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A  GRANDE-BRETAGNE. 


POSSESSIONS  ANGLOISES 


DANS 


.E  CONTINENT  DE  L  AMÉRIQUE. 


E  P  u  I  s  la  paix  de  1783,  qui  a  assuré  Iln- 
jépendance  des  Etats-Unis,  il  ne  reste  plus  à 
[Angleterre ,  dans  le  nord  de  TAmérique  ,  que 
Canada ,  la  Nouvelle-Ecosse ,  Terre-Neuve 
la  baie  d*Hudson. 

Le  Canada ,  situé  entre  le  4^®.  et  le  52®.  de- 
ré  de  latitude  nord^  esfc  un  vasle  pays  pres- 
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qu'entièrement  couvert  de  forêts  et  de  lacs,  et 
qui  n*a  guère  de  cultivé  que  les  bords  du  fleuve 
Saint  -  Laurent ,  qui  le  traverse  en  entier^  et 
ceux  des  rivières  qui  s'y  jetlent.  Conijuis  par 
l'Angleterre  dans  la  guerre  de  1757 ,  la  Fran-  ^  j 
ce,  à  qui  il  avoit  toujours  été  à  charge  ,  le  lui  jj 
céda  à  la  paix ,  et  il  est  douteux  qu'il  lui  soit  jj  ^ 
beaucoup  plus  profitable.  Borné  au  nord  par  des  i  p 
déserts  glacés,  au  midi  par  des  contrées  peu  fré-  â  ^^^ 
quentées  qui  le  séparent  des  lOtats-Unis,  il  n*est  î|  p^ 
facilement  abordable  que  par  le  fleuve  Saint- M  ^jg 
Laurent,sur  les  bords  duquel  sont  ses  principaux  fi  j^ 
établissemens  :  Québec,  ville  de  douze  à  quin- 1^ 
ze  mille  araes,  défendue  par  une  assez  bonne  ci  J  f 
tadelle ,  et  où  ,  quoiqu'à  cent  vingt  lieues  de  lif  p^, 
nier,  remontent  les  plus  gros  vaisseaux,  le  flen  ^ 
ve  y  ayant  un  mille  de  large  :  la  ville  des  Trois^  j^ 
Eivières,  à  vingt -cinq  ou  trente  lieues  plillfer 
haut,  qui  tire  sou  nom  des  embouchures  Jcé 
trois  rivières,  et  dont  la  population  ne  va  guèiMpj.p 
qu'à  douze  à  quinze  cents  âmes  :  et  MontréalH^g 
trente  lieues  de  là,  qui  passe  pour  en  avoiiçj, 
cinq  à  six  mille ,  et  qui  est  située  dans  uneijljj^j 
très -fertile  et  bien  cultivée.  Le  climat  de  cÉj^jj, 
contrées  est  excessivement  froid  -,  et  quoiqBjj,|| 
Québec  ne  soit  qu'au  même  degré  que  ParilL^ 
le  fleuve  ,  malgré  son  immense  largeur ,  y  gqjirp 
six  mois  de  rannée. 
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Les  colons  du  Canada,  dont  le  nombre  n'ex- 
ckle  pas  cent  trente  mille,  presque  tous  Fran- 
çois d'origine ,  ont  conservé  leur  langue  etl^ur 
religion.  Ils  cultivent  beaucoup  de  grains,  élè- 
vent une  grande  quantité  de  bestiaux  dans  les 
beaux  pâturages  qui  bordent  les  rivières,  ex- 
ploitent quelques  forêts,  et  font  un  grand  com- 
merce de  pelleterie.?  avec  les  Sauvages.  On  ex- 
porte de  ce  pays,  des  grains,  de  la  potasse  et 
une  grande  quantité  de  fourrures,  sur-tout  de 
peaux  de  castors  ;  et  on  y  importe  des  eaux- 
de-vie,  de  la  poudre,  des  armes,  de  la  quincail- 
lerie et  quelques  étoffes.  On  se  flatte  d'éten- 
dre beaucoup  ce  commerce.  TiCs  importations 
furent,  eu  1785,  à  267,884  liv.  st.,  et  les  ex- 
portations à  1 1  i,4i5  liv.  st. 

La  Nouvelle-Ecosse,  que  la  France  nommoîfc 
Acadie,  qu'elle  disputa  si  long-tems  à  l'Angle- 
terre, et  qu'elle  se  vit  enfin  contrainte  de  l:ii 
céder  par  le  traité  d'Utrecht ,  est  une  grande 
presqu'île  située  à  l'emboucbure  du  fleuve  Saint- 
Laurent  ,  et  qui  n'est  guère  peuplée  et  défri- 
chée que  dans  le  voisinage  de  quelques  villes 
bâties  sur  les  côtes  :  Halifax ,  la  plus  considéra- 
ble, renferme  une  population  de  dix  à  douze 
Imilleames,  et  fait  un  assez  grand  commerce 
n  fourrures,  en  bois  de  construction  qui  se 
irent  des  forêts  de  l'intérieur  du  pays,  et  en 
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pro(lni(s  de  ses  pC'cheries  *,  elle  a  un  fr^s-bon 
port  :  Aiiapolis  ,  beaucoup  moins  grand  ,  est 
au  fond  d'une  des  plus  belles  rades  qu'offre  le 
nord  de  l'Amérique  :  Sbelburne  s'est  beaucoup- 
accru ,  pendant  la  dernière  guerre  ,  par  le 
grand  nombre  de  royalistefi  américains  qui  s'y 
sont  retirés ,  l'agriculture  a  fait  de  grands  pro- 
grès dans  ses  environs,  et  son  port  est  près- 
qu'aussi  beau  et  aussi  fréquenté  que  celui  d'Ha- 
lifax. Le  climat  do  la  Nouvelle-Ecosse  est  froid 
et  souvent  couvert  de  brouillards,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'être  très-fertile  en  grains  de 
toute  espèce.  Sa  population  ,  qui  s'accroît  de 
jour  en  jour ,  passe  pour  être  d'environ  soixante 
mille  âmes.  Cette  possession ,  où  l'on  envoie  des 
toiles ,  des  étoffes  de  laine  ,  de  la  quincailL^rie 
et  quelques  ustensiles  pour  la  pêche ,  et  d'où 
l'on  ne  tire  que  des  bois  et  du  poisson  ,  est  im- 
portante pour  l'Angleterre,  par  sa  proximité  de 
Terre-Neuve,  et  l'abri  qu'elle  offre  aux  bâti- 
mens  pêcheurs  et  à  ceux  qui  font  le  commerce 
du  Canada  :  elle  a  tiré,  en  1785,  pour  î207,345 
liv.  st.  de  denrées  d'Angleterre ,  et  n'y  en  a  en- 
voyé que  pour  7,084  liv.  st. 

Terre-Neuve  est  une  île  triangulaire  d'envi- 
ron neuf  cents  milles  de  tour ,  située  également 
«luCap-Bre-  à  l'cmboucbure  du  fleuve  Saint -Laurent,  en 
face  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  près  de  la  terre 
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détroit  peu  large.  La  France  la  cc'da  à  l'Angle- 

I  terre  par  ce  même  traité  d'Utrecht.  L'intérieur, 
peu  connu ,  paroît  n'offrir  que  des  rochers  ari- 

;  des,  et  des  montagnes  inhabitées  et  couvertes  de 
mauvais,  bois,  d'où  l'on  tire  cependant  des  pièces 
propres  à  construire  des  bâtimensdecentàdeux 
cent  cinquante  tonneauXt  On  y  e^  jonstruil; 
tous  les  ans  de  vingt  à  vingt-cinq  de  différentes 
grandeurs.  La  cote  est  remplie  d'anses  et  pres- 
que généralement  couverte  de  petits  galets.  Il 
y  règne  des  brouillards  continuels.  Vingt-cinq 
à  trente  raille  âmes,  parmi  lesquels  on  compte 
de  cinq  à  six  mille  pêcheurs  anglois  ou  irlan- 
dois  qui  y  passent  l'hiver,  forment  sa  popula- 
tion ;  et  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre 
qui  y  sont  en  station,  en  est  gouverneur.  On  y 
porte  d'Angleterre  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
saire pour  la  subsistance  des  habitans  et  utile 
aux  pêcheurs,  et  on  en  exporte  du  poisson  et  de 
l'huile.  Cette  île,  ainsi  que  les  petites  îles  de 
Saint-Jean  et  du  Cap-Breton  ,  qui  sont  près  de 
la  Nouvelle  -  Ecosse ,  et  qui  ont  été  cédées  à 
l'Angleterre  par  la  France,  à  la  paix  de  1768 , 
n'ont  d'importance  que  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue. Elle  se  fait  sur  ce  qu'on  appelle  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  suite  de  bas -fonds  de 
plus  de  cent  cinquante  lieues  de  long,  constam- 
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ment  couverts  de  brouillards  et  d'une  immense 
quantité  de  poisson  cjui  se  sale  à  bord ,  ou  se  sè- 
che sur  les  galets  qui  bordent  les  îles  voisines. 
Cette  pêcherie  occupe  huit  à  dix  mille  matelots, 
et  les  retours  de  ses  produits,  qui  se  vendent  en 
Portugal ,  en  Espagne  et  dans  la  Méditerranée, 
passent  pour  valoir  annuellement  3oo,oooliv.  st. 
à  l'Angleterre  (i). 

La  baie  d'Hudson,  que  le  traité  d'Utrecht  | 
acquit  aussi  à  l'Angleterre,  et  qui  a  plus  de 
neuf  cents  milles  de  long  sur  sept  à  huit  cents 
de  large,  est  entourée  d'une  immense  étendue 
de  pays  ,  comprenant  la  terre  de  Labrador  à 
l'est,  une  partie  du  Canada  au  sud,  et  le  North 
and  South-  Wiiles  à  l'ouest.  Ce  ne  sont  que  des 
terres  arides,  presque  toujours  couvertes  dégla- 
ces ou  de  neige,  et  où  errent  quelques  miséra- 
bles Sauvages  qui  vivent  de  la  pêche  et  de  la 
chasse?,  et  avec  lesquels  on  échange  quelque  peu 
de  poudre ,  de  plomb ,  de  tabac ,  d'eaude-vie , 
de  fusils,  quelque  quincaillerie  grossière  et  quel- 1 
ques  outils  de  fer 5  contre  des  fourrures,  des 
peaux  de  castors ,  et  de  l'huile  de  baleine  el  de 
poisson.  Ce  commerce  est  entre  les  mains  d'une  | 
compagnie  établie  en  1670  (2),  qui  a  sur  ces 


(1)  Voyez  l'appendice ,  note  A. 

(3)  Voyez  Compagnie  de  la  haie  d'Hudson. 
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immenses  côtes  quelques  petits  établissemens  où 
abordent  trois  ou  quatre  bâtimens  qu'elle  y  en- 
voie tous  les  ans ,  et  que  les  glaces  empêchent 
d'y  séjourner  plus  de  deux  mois  :  leurs  retours 
furent,  en  1785,  de  11,270  liv.  st.,  et  les  im- 
portations de  5,125  liv.  st. 
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D'  AMÉRIQUE. 


lES  possessions  angloises  dans  ce  vaste  ar- 
chipel de  l'Amérique,  que  nous  nommons  les 
Iles ,  et  qui  est  connu  en  Angleterre  sous  le 
nom  d'Indes  occidentales  (  TV^st-Indies^ ,  sont 
par  la  richesse  de  leurs  productions ,  les  débou- 
chés qu'elles  offrent  aux  manufactures  de  la 
Grande-Bretagne,  et  le  commerce  interlope 
qu'elles  la  mettent  à  même  de  faire  avec  les  co- 
lonies espagnoles  ,  d'une  bien  autre  importance 
que  celles  qu'elle  a  dans  le  nord  de  cette  partie 
du  monde.  Placées  sous  les  tropiques,  entre  les 
8*.  et  le  32®.  degrés  de  latitude  nordj  elles  y  sont 
dispersées  dans  cette  longue  chaîne  d'îles  qui 
s'étendent  entre  la  Floride  et  la  Guyane ,  et 
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qui  paroissent  en  avoir  été  détachées  par  quel- 
ques grandes  convulsions  de  la  nature. 

Les  plus  voisines  de  1* Amérique  du  nord  sont  Hestucaye 
les  îles  Lucayes  ou  de  Bahama ,  que  le  détroit 
de  ce  nom  sépare  de  la  Floride.  Christophe  Co- 
lomb y  aborda:  les  Espagnols  s*y  établirent  un 
moment  par  la  suite ,  et  les  abandonnèrent  : 
quelques  Anglois  s'y  sont  depuis  fixés  :  les  Es- 
pagnols s'en  sont  emparés  de  nouveau  dans  la 
dernière  guerre ,  et  les  ont  rendues  à  la  paix. 
Ces  îles ,  au  nombre  d'environ  cinq  cents  ,  ne 
$ont  pour  la  plupart  que  des  rochers  :  à  peine 
une  douzaine  sont  passablement  grandes  et  fer- 
tiles. Leur  population  étoit,  en  1773,  de  deux 
mille  cinquante-deux  Blancs  et  de  deux  mille 
deux  cent  quarante-un  Nègres;  mais  elle  s'est 
depuis  beaucoup  accrue  par  l'émigration  des 
Am.éricains.  Elles  ont  jusqu'à  présent  été  fort 
négligées.  On  en  tire  année  commune  environ 
trois  mille  quintaux  de  coton.  Les  habitans , 
dont  la  majeure  partie  habite  Providence,  ga- 
gnent beaucoup  par  les  prises  qu'ils  font  en 
tems  de  guerre ,  et  par  les  naufrages  fréquens 
qui  ont  lieu  dans  ces  nombreux  écueils. 

La  Jamaïque ,  située  à  peu  de  distance  de  ujamaïqu», 
[Saint-Domingue  et  de  Cuba,  est  la  plus  con- 
Isidérable  des  possessions  angloises  aux  Iles.  Sa 
[longueur  est  d'environ  cent  quarante  milles,  et 


li 


i;'i 


■Kl 


t 


. 


14  TABLEAU 

sa  largeur  de  soixante.  Le  milieu  est  occupé  par 
des  montagnes  confusément  entassées  les  unes 
sur  les  autres,  et  couvertes  d'une  grande  quan- 
tité d'arbres  qui  croissent  entre  les  fentes  des 
rochers ,  et  que  la  pluie  et  les  brouillards  en- 
tretiennent dans  une  verdure  continuelle.  Les 
eaux  qui  découlent  en  abandance  de  ces  mon- 
tagnes, fertilisent  les  collines  et  les  plaines  qui 
avoisinent  la  mer.  Son  climat,  comme  celui 
de  toutes  ces  îles ,  est  extrêmement  mal-sain. 
Christophe  Colomb  la  découvrit  en  1494',  son 
fils,  dom  Diego,  y  conduisit  de  Saint-Domin- 
gue, en  1609,  une  petite  colonie  (jui,  par  la 
suite,  extermina  tous  les  habitans,  et  retira  peu 
de  fruit  de  cette  atroce  barbarie;  car  à  peine| 
trois  mille  hommes ,  Blancs  ou  Nègres  ,  en  for- 
moient  la  population  lorsque  les  Anglois  s'eni 
emparèrent  sous  Cromwell,  en  i655.  Elle  s'estj 
depuis  élevée  à  trente  mille  Blancs ,  y  com- 
pris la  garnison  et  les  matelots  ,  dix  mille  Nè- 
gres ou  Mulâtres  libres  ,  quatorze  cents  Nè^ 
grcs  marons  ou  fugitifs  réfugiés  dans  les  mon- 
tagnes, et  qui  quelquefois  traitent  avec  lel 
Blancs,  et  deux  cent  cinquante  mille  Nègre| 
esclaves  (i),  répandus  sur  environ  deux  mil^ 
lions  d'acres  plus  ou  moins  susceptibles  d'êtd 
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Lipé  par  I cultivés,  et  dont  il  n'y  a  guère  qu*un  million  en 
es  unes  I  culture.  Sept  cent  dix  sucreries  y  occupent  -^ix 
e  quan-  1  ^ent  trente-neuf  mille  acres  ,  quatre  cents  fer- 
ites  des  f  mes  où  l'on  élève  des  bestiaux,  deux  cent  quatre- 
ards  en-  jvingt  mille ,  deux  cents  autres  habitations  où 
croissent  du  café,  du  coton,  du  piment,  etc., 
cent  quarante  mille.  L'île  entière  ayant  quatre 
millions  quatre-vingt  mille  acres,  près  de  trois 
tne  celui  :  quarts  restent  en  friche, 

cnal-sain.J  Depuis  que  Port -Royal  a  été  détruit  par 
494  j  son  Jde  fréquens  ouragans,  Kingstown  ,  moins  ex- 
;-Uomin-aposé  aux  ravages  de  ce  terrible  fléau ,  et  situé 
LÎ ,  p^r  laiau  fond  de  la  même  baie ,  mais  sur  la  rive  op- 
retira  peu  Iposée ,  est  devenu  la  ville  la  plus  considérable 
ar  à  peincide  111e. 

La  Jamaïque  paroît  avoir  presqu'atteint  le 

plus  haut  période  de  prospérité  dont  elle  soit 

susceptible  ,  et  les  défrichemens  ou  améliora- 

com-Jtions  qui  y  ont  été  faites  depuis  1774,  n'ont 

uère  été  qu'en  caféteries.  On  calcule  ainsi  la 

aleur  de  cette  colonie  : 

lir.  st. 

Deux  cent  cinquante  mille  Nè- 

res  à  5o  liv.  st ia,joo,ooo 

Propriété  foncière  et  mobiliaire.  25,ooo,,ooo 
)les  d'êtrÉ   Maisons  en  ville,  vaisseaux,  etc.     i,5oo,ooo 


les  mon- 
avec  ] 


Pitt. 


Total. t ••••• 89,000,000 
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Il  y  est  entré  en  1787  : 

b-'itlm.  tonneaux.  hommei. 

D'Angleterre. , 242  68,471  7,741^ 

D'Irlande 10  i,23i  91 

Des  Etats-Unis i?3  13,041  893 

Des  colonies  angloises 

d'Amérique 66  6, 1 33  445  ^ 

Des  îles  éirangères., . .      22  1,903  lô"- 

D'Afrique i  109  ( 

En  TOUT 474  86,888  9,84^ 


..  i|:( 


.i  * 


Plusieurs  de  ces  bâtimens  ont  fait  deux  voya^ 
ges  dans  l'année. 
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On  y  porte  d'Angleterre ,  comme  dans  les 
autres  îles  angloises ,  des  draperies,  des  toiles» 
des  souliers  ,  du  savon ,  du  fer ,  des  ustensiles, 
du  fromage,  de  la  bierre  :  d'Irlande,  des  salai- 
sons ,  du  beurre  ,  des  toiles  :  des  Etats-Unis ,  du 
maïs,  du  riz,  des  bois:  des  colonies  du  nord  et 
de  Terre-Neuve ,  du  poisson  :  de  Madère ,  des 
vins ,  etc. 

Les  irapottations  ont  été  en  1787  : 

liV.  st. 

°       îendenr.étr..     72,2765  ^       -^ 

D'Irlande i38,5oo 

D'Afrique  cinq  mille  trois  cent  qua- 
rante-cinq Nègres  à  40  liv.  st 2i3,8oo 

Des  colonies  angloises  du  nord  y 

compris  20,000  liv.  st.  de  morue. . . .  3c,ooo 

Des  Etats-Unis 190,000 

De  Madère  et  de  Ténériffe  cinq 

cents  pipes  de  vin  à  3o  liv.  st i5,ooo 

Des  îles  étrangères 1 5o,ooo 

Total 1,496,235 


Mais  ces  estimations  étant  faites  sans  égard 
au  fret ,  aux  assurances ,  aux  frais,  aux  béné- 
fices commerciaux  pour  lesquels  on  ajoute  cora- 
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nuinément  20  pour  |,  la  valeur  des  objets,  k 
la  Jamaïque,  peut  être  portée  à  1,648,018 
liv.  8t.  (i). 
La  Grenade.  La  Grenade,  l'une  des  îles  les  plus  méridio- 
nales de  l'archipel  d'Amérique,  est,  après  la 
Jamaïque ,  la  plus  productive  des  îles  angloi- 
ses  :  elle  a  une  trentaine  de  milles  de  long  sur 
douze  à  quinze  de  large,  et  quatre-vingt  mille 
acres  dont  soixante -dix  mille  ehviron  sont 
propres  à  la  culture  et  cinquante  mille  seule- 
ment  sont  cultivés.  Des  ruisseaux  qui  descen- 
dent des  montagnes  du  centre  de  l'île ,  fertili- 
sent les  plaines  voisines  de  la  mer ,  et  les  ren- 
dent propre  à  des  productions  très-variées  ;  le 
continent,  qui  n'en  est  guère  qu'à  quatre-vingt- 


(1)  tJne  partie  de  ces  denrées  se  répandent  ensuite  dans  d'autre* 
îles  anglolses  ou  étrangères.-  Les  Etats-Unis  ne,peuvent  importer 
aux  îles  anglolses  que  du  tabac ,  des  bois,  du  goudron  ,  du  chan- 
vre, du  lin  ,  des  bestiaux  et  des  vivres  ,  le  tout  dans  des  bâti- 
mens  anglois  ;  et  ces  denrées  ne  pièuverit  y  eue  admises  des  îlea 
étrangères  que  dans  le  cas  de  nécessité  et  avec  la  permission 
des  gouverneurs.  r 

On  a  ouvert  à  la  Jamaïque, à  la  Dominique,  à  la  Grenade  ec 
eux  îles  de  Baliama  des  ports  libres  où  sont  admis  dans  des  bâ- 
timens  étrangers  à  un  seul  pont,  des  cotons  ,  de  l'indigo  ,  de  la 
cochenille,  des  drogues,  du  cacao  ,*des  bois  de  teinture,  des 
peaux  ,  du  suif  et  des  bestiaux  :  ces  bâtimens  ne  peuvent  en  expor- 
ter que  du  rhum  ,  des  Nègres  ,  et  des  marchandises  qui  y  ont  éli 
légalement  importées.  Voyez  l'appendice  ,  note  B, 
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dit  milles,  la  défend  des  ouragans  terribles  qui 
dévastent  si  souvent  la  plupart  des  autres  îles  ;  et 
son  port  de  Easse-Terre  otfre  un  abri  sûr  à  de» 
flottes  nombreuses.  Les  François  Toccupoient 
depuis  long*tems  sans  en  avoir  retiré  de  bien 
grands  avantages,  lorsque  la  paix  de  1768  la 
donna  à  l'Angleterre.  Les  capitaux  qu'elle  s'em- 
pressa d'y  verser,  en  augmentèrent  beaucoup 
les  produits  -,  mais  des  dissentions  survenues 
entre  les  nouveaux  et  les  anciens  colons  rela- 
tivement à  l'acte  du  test,  et  à  l'admission 
aux  emplois  publics  et  au  conseil  de  l'île  ;  dis- 
sentions qui  se  sont  renouvellées  lorsqu'après 
avoir  été  prise  par  les  François  en  1779,  ®^^® 
fut  rendue  à  la  paix ,  paroissent  en  avoir  fait 
reculer  la  prospérité  et  la  population.  En  1779, 
on  y  comptoit  trente -cinq  mille  Nègres  5  en 
1785 ,  il  n'en  restoit  que  vingt-trois  mille  neuf 
cent  vingt-six  ',  de  seizj  mille  Blancs  qu'on  y 
comptoit  en  1771 ,  il  n'en  restoit  en  1779  que 
mille ,  et  mille  à  douze  cents  Nègres  ou  Mulâ- 
tres libres.  Les  exportations  en  1776  montoient 
à  une  valeur  de  600,000  liv.  st. ,  non  compris 
le  fret ,  l'assurance,  les  bénéfices  commerciaux; 
et  celles  de  l'année  dernière  n'étoient  évaluées  au 
prix  courant,  à  Londres,  que 61 4,908  liv.  st.  On 
y  comptoit,  à  cette  dernière  époque,  cent  six 
sucreries,  sur  lesquelles  étoient  dix-huit  mills 
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deux  cent  quatre-vingt-treize  Nègres,  et  dont  on 
esliinoil  le  produit  à  seize  quintaux  de  sucre  par 
Nègre. 

Exportations,  en  lySy,  de  cette  colonie  et  des 
Grenadins  ,  petites  îles  voisines  et  qui  en 
dépendent, 

Batimens  sortis  pour 

bàtlm.     tonneaax.       homtnei. 

La  Grande-Bretagne. , ,  6.5  18,276  969  | 

L'Irlande 7  771  ^9  \ 

Les  Etats-Unis 47  6,878  410 

Les  colonies  du  nord. . .   3o  2,610  194 

Les  îles  étrangères 89  2,784  193 

En  tout 188    25,764    1,824 
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Saint-Vincent ,  déclaré  neutre  ainsi  que  la 
Dornini(^ne  et  (jiielqnes  autres  îles,  par  le  traité 
d'Aix-fa-Chapeile,  et  abandonné  à  TAngleterre 
par  le  traité  de  paix  de  1 768 j,  est  situé  entre  la 
Grenade  et  laBarbade.  Cette  île  a  une  cinquan- 
taine de  milles  de  tonr,  et  est  encore  habitée  en 
partie  par  les  Caraïbes.  Les  François  y  avoient 
fait  autrefois  quelques  défrichemens  que  les  An- 
glois  ont  depuis  augmentés  sans  les  étendre  beau- 
coup. Son  sol  est  montueux ,  mais  fertile  et 
bien  arrosé.  Elle  contient  quatre-vingt-quatre 
mille  acres,  dont  vingt-trois  mille  six  cents  en- 
viron sont  possédés  parles  Angloi^^  le  reste  l*est 
par  les  Caraïbes  ou  n*est  pas  susceptible  de  cul- 
inre.  Elle  fut  prise  par  les  François  dans  la  der- 
nière guerre  ,  et  rendue  à  la  paix.  On  ycomp- 
loit  l'année  dernière  quatorze  cent  cinquante 
Blancs  ,  et  onze  mille  huit  cent  cinquante-trois 
Nègres.  Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

bailm.      tonneaux,     homni. 

La  Grande-Bretagne. .. .  3o       6,088     468 

Les  Etats-Unis 21       2,^87     174 

Les  îles  étrangères 71       3,963     332 

En  TOUT.. .122    12,638    969 
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La  Barbade ,  la  plus  orientale  et  la  plus  an* 
cienne  des  colonies  angloises  dans  cet  archipel^ 
ne  paroissoit  pas  avoir  été  habitée  lorsque  quel- 
ques familles  angloises  vinrent  s*y  fixer  en  1627. 
Les  troubles  qui  suivirent  la  mort  de  Charles 
I®^.  y  firent  passer  un  grand  nombre  de  nou- 
veaux colons,  et  cette  île,  qui  n'a  que  vingt 
milles  de  long  sur  quatorze  de  large  ,  vit ,  dit- 
on  ,  sa  population  s'élever  jusqu'à  cinquante 
mille  Blancs  et  cent  mille  Nègres.  Jacques  I*"^. 
l'avoit  donné  au  lord  Ley ,  comte  de  Malbou* 
rough ,  qui  par  la  suite  la  céda  au  comte  de 
Carlisle  dont  Charles  II  la  racheta,  les  co»; 
Ions ,  pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  ti- 
tres  de  propriété  ,  s'engagèrent  à  lui^ payer 
4I  pour  I  sur  les  denrées  exportées ,  droit  qiiil 
subsiste  encore.   Cette  colonie,  qui  contient] 
cent  six  mille  quatre  cent  soixante -dix  acres, 
la  plupart  cultivés  ,  est  fort  déchue  de  son  an^ 
cienne  prospérité.  Des  ouragans  terribles  ron| 
dévastée  à  plusieurs  reprises.  Bridgtown ,  sj 
capitale  ,  totalement  incendiée  en  1766,  sere-j 
lévoit  à  peine  de  ses  cendres  ,  lorsqu'un  nouvé 
ouragan,  dans  lequel  périrent  quatre  mille  troij 
cent  vingt-six  personnes ,  la  renversa  entière 
ment  en  1780.  Il  ne  se  trouvoit  plus  dans  rilej 
en  1786,  que  seize  mille  cent  soixante  -  sep 
Blancs^  huit  cent  trente-huit  Mulâtres  ou  N^ 


if 
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lus  an*  ^es  libres ,  et  soixante-deux  mill«  cent  quinze 
rcbipel,  Cgclaves  (  1).  Son  sol  paroît  être  épuisé,  et  ses  prô- 
ne quel-  ^uits ,  singulièrement  diminués  depuis  le  com- 
en  1627.  Ipencement  du  siècle ,  sont  peu  proportionnés 
Charles  M  g^  population.  Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

m  hàthn.       tonneaux.       hommes, 

ue  vingt  «La  Grande-Bretagne...  ^^  11,221  833 

vit,  dit- 1  L'Irlande 3  3i7  28 

inquante  ^  Les  Etats-Unis 54  6,4 16  879 

quesl*'^'»   Les  colonies  du  nord  .. .  41  3,i82  287 

Malbou.J  Les  îles  étrangères yg  6,694  468 

comte  de>jj  L'Afrique i  87  7 

•   les  CO»rl 

;leursti-«      En  TOUT 243    26,917     1,942 

lui,  payer 

droit  qui 
i  contient 
dix  acresS  (*)  Voyez  Tappendice,  note  C. 

de  son  an^ 
blés  Tonl 
l,town,  s3 
^66,  se re-j 
un  nouvel 
mille  troi| 
sa  entière 
dans  l'île] 
ante  -  sep 
;fes  ou  îîi 
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La  Dominique,  sifu^e  àhuit  lienes  de  la  Gna«  La  Domim>« 
^loupe  et  à  huit  de  la  Martinique,  tire  son  ini- 
•tance  d'une  superbe  rade,  et  de  sa  position 
Lre  ces  denx  îles ,  dont  elle  coupe  la  com- 
lication,  dont  elle  attire  les  mécontens,  dont 
favorise  le  commerce  interlope ,  et  qu'elle 
fnace  sans  cesse  en  tems  de  guerre.  Elle 
d'abord  cultivée  par  les  François  :  déclarée 
litre  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  la  paix 
763  la  fit  passer  dans  les  mains  des  Anglois; 
retomba  au  pouvoir  de.  la  France  dans  la 
lière  guerre  ,  et  l'envie  qu'elle  témoigna  de 
irder,  retarda  même  la  conclusion  de  la  paix; 
fs  la  crainte  d'être  obligée  d'ouvrir  une  nou- 
le  campagne ,  la  lui  fit  enfin  céder  pour  Ta- 
I.  Elle  tire  son  nom  de  la  découverte  qu'eu 
Christophe  Colomb  un  dimanche.  Sa  Ion- 
est  de  vingt-neuf  milles ,  et  sa  plus  gran- 
irgeur  de  seize.  Montueuse  ,  bien  arrosée  et 
^erte  de  beaux  bois ,  elle  est  cependant  peu 
(le  -,  peu  de  terrains  y  sont  propre  à  la  cuU 
delà  canne  à  sucre,  et  il  n*y  a  guère  que 
|uante  sucreries,  qui ,  année  commune,  pro^ 
înt  environ  cinquante  mille  quintaux  de 
j  le  café  y  vient  mieux ,  et  on  y  compte 
[de  deux  cents  caféteries,  qui,  dans  les  bon- 
innées,  rapportent  trois  millions  délivres 
ifé.  Plusieurs  dea  montagnes  de  cette  île 
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sont  des  Tolcans  qui  brûlent  encore,  et  l'on) 
trouve  beaucoup  d'eaux  chaudes.  Sa  populatioi 
étoit  en  1787  de  douze  cent  trente-six  Blancs 
quatre  cent  quarante  -  cinq  Nègres  libres,  t 
quatorze  mille  neuf  cent  soixant-sept  esclave 
Il  y  a  de  plus  quelques  farnilles  de  Caraïbes. 
Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

bàtim. 

La  Grande-Bretagne  . .  56 

L'Irlande 9 

Les  Etats-Unis 16 

Les  colonies  du  nord.. .    14 
Les  îles  étrangères 67 

En  tout 162    18,126    i,| 
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Amiguer.  Antigucs ,  au  nord  de  la  Guadeloupe ,  fut 
d*abord  habitée  par  quelques  François  que  le 
défaut  absolu  d*eau  de  source  en  chassa.  Les 
Anglois,  plus  entreprenans  et  plus  constans, 
les  y  remplacèrent  et  s'y  maintinrent.  Cette  île 
dont  la  circonférence  est  d'environ  cinquante 
mille.-?,  qui  est  sujette  à  de  grandes  sécheresses, 
et  où  l'on  ne  boit  que  de  l'eau  de  citerne,  à  la 
vérité  très'légère  et  très-saine ,  leur  est  devenue 
précieuse  par  les  divers  établissemens  qu'ils  y 
ont  formés  pour  leur  marine  ,  dans  un  des  plus 
beaux  ports  qu'offre  l'archipel  américain.  Une 
partie  de  son  sol  se  couvre  de  mauvaises  herbes 
au  point  d*en  chasser  les  cultivateurs  qui  l'a- 
voient  défriché,  et  l'autre  n'est  fertile  que  lors- 
qu'elle est  humectée  par  les  pluies  ,  ce  qui  rendj 
ses  productions  très-incertaines.  Elles  paroisi 
sent  diminuer,  Antigues  n'a  voit  en  1774  quil 
deux  raille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  Blancs,| 
et  trcAte-sept  mille  huit  cent  huit  Nègres».  I| 
en  est  sorti  en  1787  pour 

bàtlm.     tonneaux.  hoiriitj 

La  Grande-Bretagne  . .  6S  i3,8o6  901J 

L'Irlande 16  1,909  i5j 

Les  Etats-Unis.. ..... .  71  8,281  Sji 

Les  colonies  du  nord  . .  84  2,127  '' 

Les  îles  étrangères ... .  47  2,540  25J 

En  tout 233    28,668    2,041 
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st.-Cii«topht.       Saint  -  Cristophe  ,  au  nord  d'Antigues  et  à 
peu  près  de  la  même  grandeur,  tire  son  nom 
de  Cristophe  Colomb  qui  la  découvrit.  Ce  fut 
la  première  colonie  formée  dans  Parchipel  amé- 
ricain. Les  François  et  les  Anglois  y  arrivèrent 
en  même  tems  et  se  partagèrent  l'île  qui  resta 
en  entier  aux  derniers  par  le  traité  d'Utrecht. 
Elle  fut  prise  par  la  Frarice  à  la  dernière  guerre 
et  rendue  à  la  paix.  Des  montagnes  arides  et  éle- 
vées en  occupent  le  centre  ^  les  côtes  seules  en 
sont  fertiles.  Son  produit  annuel  en  sucre  est 
d'environ  cent  cinquante  mille  quintaux^  et  sa 
population  de  qaatre  mille  Blancs,  trois  cents 
Nègres  ou  Mulâtres  libres,  et  vingt-six  mille 
Nègres  esclaves.  Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

bdtîm.     tonneaux.         homui.! 

La  Grande-Bretagne . ,  53  1 1,992  764 

L'Irlande... 3  35o  3ol 

Les  Etats-Unis 21  2,467  140 

Les  colonies  du  nord.. .   19  1,201  ziol 

Les  îles  étrangères. ...  104  J,i55  546] 

En  tout 200    23,i55    1,5901 
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Nicves  ou  Nevis  irest  sépartîe  de  Saînt-Crîs- 
toplie  (|ne  par  un  petit  canal.  C'est  une  grande 
mon!  agne  dont  le  sommet  est  le  cratère  d'un  an- 
cien volcan ,  et  dont  le  pied  seul  est  fertile  et 
susceptible  de  culture.  Cette  petite  île,  fort 
jolie  et  fort  bien  arrosée,  n'a  guère  que  vingt- 
quatre  milles  de  circonférence.  Six  cents  Blancs 
et  dix  mille  Nègres  forment  sa  population, et  son 
produit  annuel  en  sucre  est  d'environ  soixante  | 
mille  quintaux. 

Mont-Serrat ,  entre  Saint-Cristopbe  et  An- 
ligues,  n*est  guère  plus  grand  que  Nièvès  ;  lej 
centre  en  est  également  montueux  et  aride,  elj 
à  peine  un  tiers  de  l'île  est  en  culture.  Sa  popuj 
lation  esit  d'environ  treize  cents  Blancs  et  àïi 
mille  Nègres,  et  ses  productions  ,  année  conij 
mune ,  ne  passent  pas  quarante-cinq  mille  quin 
taux  de  sucre  et  deux  cent  soixante-quinze  ba| 
les  de  coton. 

Il  est  sorti  de  ces  deux  '^''^s  en  1787  pour 

-    bàtim.       tonneaux,    hontj 

La  Grande-Bretagne. .. .  23  ^,371     3^ 

Les  Etats-Unis 20  1,860     il 

Les  Colonies  du  nord.. . .     7  379 

Les  îles  étrangères 71  3,o85    3i 

L'Afrique i  102 

En  TOUT 122    10,787    (jQ 
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UBarLude.  ^^  jjq^j  d'Antigucs  sont  deux  autres  petites  1 
îles  de  trè«-peu  d*importance.  La  Barbude , 
la  plus  unie  de  toutes  les  î'es  angloises,  qui 
appartient  à  la  famille  de  Codrington,  et  qui 
est  très-peu  cultivée  mais  nourrit  beaucoup  dé 

TAnguiiie.  bestiaux  ;  et  l'Anguille  qui  n'a  ni  montagnes, 
ni  bois,  ni  rivières ,  et  qui  produit  quelque  peu. 
de  colon  et  de  sucre. 

les  Vierges.        Lps  Vierges ,  groupc  de  petites  îles  près  dej 
Porlo-T^ico,  sont  aussi  aux  Anglois.  Us  s'en 
sont  emparés,a  près  en  avoir  chassé  les  Espagnols! 
qui  y  venoient  pêcher  des  tortues.  La  plupart! 
sont  arides  et  monlueiises  ;  quelques-unes  sont! 
habitées ,  et  leur  population  ne  passe  pas  douze) 
cents  Blancs  et  neuf  mille  Nègres ,  dont  le  prin- 
cipal établissement  est  à  Tortola.  Elles  ne  fu- 
rent long-tems  considérées  que  comme  un  amasj 
de  rochers  où  se  réfugioient  des  gens  insolva- 
bles. Il  en  est  sorti  en  1787  pour 

bât.     tonneaux.        h.  | 

La  Grande-Bretagne '25  S,i3y  3^ 

Les  Etats-Unis 3  Sj2  2i| 

Les  colonies  du  nord 4  226  2fl 

Les  îles  étrangères 8  58 1  Si 

En  TOUT 40    6,Sï6    431J 
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Les  Anglois  ont,  au  nord  de  Saint-Domin- 
gue, un  petit  groupe  d'îles  ou  plutôt  de  ro- 
chers, qu'on  nomme  Turques  ou  Caïques  5  quel- 
ques-unes sont  habitées,  mais  c'est  très-peu 
de  chose.  Ils  ont  aussi  quelques  petits  établis» 
semens ,  dans  le  golfe  d  u Mexique ,  pour  la  coupe 
des  bois  de  campêche  et  d'acajou  ,  dont  le 
produit  paroît  monter  de  40  à  5o,ooo  liv.  st» 
par  an. 
tcsBermudes.  L'Angleterre  possède  en  outre  les  Bermudes, 
archipel  formé  par  trois  ou  quatre  cents  pe- 
îites  îles  ou  rochers,  situées  au  milieu  de  l'O- 
céan ,  à  neuf  cents  milles  des  côtes  de  la  Ca- 
roline ,  entre  les  32  «  et  33  ^  degrés  de  latitude 
nord.  Sept  d'entre  elles  sont  habitées.  Les  neuf 
dixièmes  de  leur  sol  sont  incultes ,  et  leur  po- 
pulation, en  i787in'étoit  que  de  cinq  mille  qua- 
tre cent  soixante-deux  Blancs,  et  quatre  mille 
neuf  cent  dix-neuf  Nègres.  Leur  principal  éta- 
blissement est  dans  Pile  de  Saint-George,  011 
se  trouve  une  jolie  petite  ville  de  ce  nom.  L'air 
de?  Bermudes  est  sain  ,  mais  elles  sont  d'un 
accès  difficile ,  et  le  poëte  Waller  qui  s'y  étoit 
retiré  pour  fuir  la  tyrannie  de  Cromwell ,  et 
qui  les  a  chanté  ,  les  dit  murées  de  rochers. 
Il  y  croît  d'excellens  fruits ,  d'excellens  vé- 
gétaux ,  et  des  cèdres  dont  on  construit  un 
grand  nombre  de  batimçns  très-légers  et  trèç^ 


I 
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[bons  voiliers ,  qui  servent  aux  habitans  pour 
[faire  le  cabotage  des  îles  et  de  l'Amérique  du 
[ïiord  (i). 

(1)  Voyez  Tappendice,  note  D. 
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DE  LA  COTE  D'AFRIQUE.  |  d 


d'A,  JLi'A NGLETERRE,en  rendant  à  la  France,! 
par  la  paix  de  1788 ,  les  établissemens  de  Gorcef 
et  du  Sénégal  que  cette  puissance  luiavoit  aban- 
donnés à  la  paix  de  1768,  n'a  conservé  à  la  côte 
d'Afrique  que  le  fort  Saint-James  situé  dans 
une  petite  île  de  la  rivière  de  Gambie,  et  quel 
ques  factoreries  pour  la  traite  des  Nègres  ei 
l'achat  de  l'ivoire ,  de  la  gomme  et  de  la  pou- 
dre d'or.  La  compagnie  d'Afrique  a  plus  loiE| 
quelques  établissemens  peu  importans  (i). 

(0  Voyez  Compagnie  d'^/ri^ue. 
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QUE.  1  DE  L'ÎLE  DE  S^^.-HÉLÈNE. 


I  ï 


i  France,^ 
de  Goréel 
voitaban- 
;  à  la  côte 
»itué  dans! 
B ,  et  quel^ 
Nègres  el| 
de  la  pou-l 
plus  loit^ 
is  (i). 


lÎLE  de  Sainte-Hélène,  située  au  milieu  de 
l'Océan  vers  le  16®  degré  de  latitude  méridio- 
nale et  le  5*  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Londres  ,  à  quatre  cents  lieues  des  côtes  d'A- 
frique et  six  cents  de  celles  d'Amérique ,  ap- 
partient à  la  compagnie  des  Indes.  C'est  un 
amas  de  rochers  d'environ  vingt-huit  milles  de 
tour  qui  n'est  abordable  qu'en  peu  d'endroits 
fortifiés  avec  soin.  Les  Portugais  la  découvri- 
rent en  1602.  Les  Hollandois  y  formèrent  par 
la  suite  un  petit  établissement  d'où  les  Anglois 
le?  chassèrent  en  1673.  On  y  cultive,  dans  les 
vallées,  des  pommes  de  terre,  des  légumes, 
quelques  arbres  fruitiers,  et  particulièrement 
des  pommiers  ;  et  on  y  élève  du  bétail  rouge  , 
des  cochons  et  de  la  volaille  dont  on  pourvoie 
les  bâtimens  qui  y  relâchent  à  leur  retour  de 
l'Inde.  La  compagnie  y  envoie  d'Angleterre  la 


Ile^e  Sainte- 
Hélène. 
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farine  et  les  autres  denrées  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires  pour  le  reste  de  leur  naviga- 
tion ,  ou  qui  sont  utiles  au  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  habitent  l'île.  L'air  en  est  très-sain. 
Voici  un  état  qui  prouve  combien  cet  éta- 
blissement,  essentiel  à  la  compagnie,  comme 
point  de  relâche  pour  ses  vaisseaux  ,  est  loin 
par  lui-même  de  la  défrayer  de  ses  dépenses  : 


t'-i^t 


Dépenses  pour  le  civil 

Dépenses  pour  le  militaire. . 
Fortifications 

1784. 

1785. 

1787. 

Ht.  st. 
10,409 
i4»ï5f> 
5i8 

liv.  st. 

9,782 
15,753 

726 

liv.  st. 

6.571 

18,521 

792 

Total 

25,065 
1.294 

24,261 
866 

25,884 
966 

Bevenus  produits  par  quel- 
ques rentes ,  les  douanes ,  etc. 

DériciT 

23,769 

23,595 

24,918 

M 
■M 
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DES 


POSSESSIONS  ANGLOISES 


AUX    INDES. 


M  4 
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20)884 

966 

24,918 


c 


E  S  vastes  et  riches  possessions,  qui  sont  bien    Hîstoîre  de 


moins  celles  de  la  nation  angloise  que  de  sa  com- 
pagnie des  Indes ,  offrent  un  phénomène  uni* 
que  dans  l'histoire  ;  une  association  de  mar- 
chands, fondant,  à  près  de  quatre  mille  lieues 
de  leur  patrie,  un  empire  qui  la  surpasse  en 
étendue  et  en  population,  et  qui  la  surpasseroit 
en  richesses ,  sans  l'avide  oppression  de  son  gou- 
vernement. 

Des  circonstances  favorables  à  l'ambition  de 

cette  compagnie,  et  dont  elle  sut  habilement 

J  profiter ,  firent  tomber  dans  ses  mains  les  plus 

riches  provinces  du  Mogol.  Cet  empire  fondé  , 

vers  1S2S  ,  par  Bahar,  un  des  descendans  de 
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Tamerlan,  du  débris  de  ses  étonnantes  con- 
quêtes, pliant  sous  le  poids  de  l'opulence  et  du 
luxe,  approchoil  déjà  de  sa  caducité,  lorsque, 
vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  le  sanguinaire 
Aureng-Zeb  en  releva  la  puissance  par  ses  ta- 
lens  et  ses  victoires  ;  mais  hâta  en  même  tems 
sa  cbûte,  en  ajoutant  la  pres(ju'île  de  l'Inde  à 
une  domination  déjà  trop  éltndne,  et  confiant 
trop  de  pouvoir  aux  gouverneurs  des  provinces 
éloignées.  Le  bruit  de  ses  trésors  et  les  dissen- 
tions que  sa  mort  fit  éclater  entre  ses  enFans  et 
les  principaux  officiers  de  l'eripire,  y  attirè- 
rent Thamas-Kouli-Kan ,  qui,  chargé  d'im- 
menses dépouilles,  regagna  la  Perse  en  1789, 
laissant  l'Indostan  à  ses  anciens  maîtres ,  ou 
plutôt  à  Tanarchie  qui  lui  en  avoit  facilité  l'en- 
trée. 

La  force  seule  y  régnoit  alors.  Les  gouver- 
neurs s*étoient  emparés  de  la  souveraineté  des 
provinces  confiées  à  leurs  soins.  Un  firman  ou 
titre  de  concession,  contrefait ,  mais  reçu  avec 
un  grand  appareil,  suffisoit  pour  pallier  leur 
usurpation  aux  yeux  du  peuple  ,  assez  indiffé- 
rent d'ailleurs  à  ce  qu'un  gouvernement  qui 
avoit  pour  principe  de  respecter  sa  religion ,  ses  | 
loix  et  ses  usages,  passât  des  mains  d'un  maho- 
métan  dans  les  mains  d'un  mahoméfan.  Les 
empereurs  eux-mêmes,  tour  à  tour  iustrumens 
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victimes  de  Tambition  de  leurs  ministres , 
l'avoientde  puissance  que  leur  nom;  et  lesMa- 
ittes,  nation  guerrière  et  la  plus  redoutable 

l'Inde,  ravageoient  le  Mogol  et  dispntoient 
rec  des  Tartares  descendus  des  montagnes 
Candabar ,  à  qui  placeroit  un  fantôme  d'em- 
îreur  sur  le  trône  de  Delliy.    * 

La  compagnie  angloise ,  établie  en  1600 ,  ne 
)ssédoit  en  Asie  que  quelques  factoreries  et  la 
îtite  île  de  Bombay  qu'une  princesse  de  Por- 
igal  avoit  apportée  en  dot  à  Charles  II.  Jeaa 
jhild ,  gouverneur  de  cet  établissement ,  s'é- 
fnt  brouillé  avec  ses  voisins,  s'empare  de  leurs 
lisseaux  :  Aureng  -  Zeb  tire  vengeance  de 
ît  outrage  -,  Bombay  est  pris ,  les  Anglois  sont 
longés  dans  les  fers,  et  leurs  agens,  à  Delhy,se 
)ient  réduks  à  implorer,  dans  l'état  le  plus  hu- 
miliant ,  la  clémence  de  Tempereur ,  qui ,  fai- 

it  céder  son  ressentiment  à  l'avantage  de  ses 
îuples  et  à  l'intérêt  de  leur  commerce ,  par- 
mne  et  rend  Bombay  et  les  factoreries. 

Une  de  ces  factoreries  étoit  dans  le  Bengale, 
[rie bord  d'un  des  bras  du  Gange.  Des  trou- 

îs  survenus  dans  ces  cantons  servirent  aux 
[nglois  de  prétexte  pour  y  construire  un  fort, 
|fort  William  ;  et  ils  achetèrent  en  même  tems 

l'avarice  du  nabab  envoyé  pour  appaiserces 

mbles,  un  petit  territoire  voisin  oùsetrou- 
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voit  Calcutta.  Cet  établissement,  qnoiqii'in. 
cjuiélé  qiiekjiiefois  par  les  officiers  du  Mogoi^^ 
prospéroit ,  et  par  son  importance  demandoit 
qu'on  lui  assurât  une  existence  moins  précaire. 
l,a  compagnie  sollicita  la  protection  spécialede 
Tempereur,  et  obtint, en  1717,  quelques  exten 
sions  de  territoire  ,  et  l'exemption  de  toute  es  J^e 
pèce  de  droits  sur  ses  marchandises ,  dans  toM^^I 
l'empire,  moyennant  un  tribut  annuel  de  di; 
mille  roupies.  Voilà  le  seul  titre  légal  (ju'el 
puisse  faire  valoir  pour  ses  possessions  dans 
Bengale  ',  tout  ce  qu'elle  a  acquis  depuis  n'es| 
que  le  fruit  de  la  violence  et  de  la  ruse. 

De  toutes  les  provinces  du  Mogol ,  le  Be 
gale  se  trouva  le  plus  exposé  aux  ravages  di 
Marattes.  Lorsqu'après  le  départ  de  Thama.^ 
Kouli-Kan  ,  autrement  appelé  Shah-Nadir,  ij 
envoyèrent  demander  à  Delhy  le  tribut  qu' 
avoient  imposé  à  la  foiblesse  des  successe 
d'Aureng-Zeb,  on  leur  dit  de  le  prélever  s 
cette  province ,  et  d'en  chasser  Aliverdy-Ka 
qui  s'en  étoit  emparé,  après  avoir  égorgé  lesoBrivil 
bah  (i),  nommé  par  l'empereur.  Cet  usurpate»  Cej| 

'itère 

disj 

)soi( 

>upl( 

côt^ 


;vé 


(i)  Les  soubahs  sont  des  vice-roii,  les  nababs,  des  gouvernem 
et  les  rajas  ,  des  princes  indiens  que  les  mahométans  ont  con 
vés  dans  leurs  états  ,  moyennant  une  redevance.  Soubahetnaj 
se  confondent  souvent. 
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résista  pendant  huit  ans  à  Icirs  barbares  incur- 
sions, et  finit  par  acheter  la  paix  en  1747.  Il 
étoit  loin  de  prévoir  alors  i]u'nne  petite  facto- 
rerie angloise  établie  dans  un  coin  de  ses  états 
pécialede  lies  raviroit  dix  ans  après  à  son  successeur, 
lies  exten  ^  Ce  nouveau  soubah ,  8eraja-al-Dowla,  blessé 
de  l'asyle  (ju'un  de  ses  officiers  a  voit  trouvé  à 
Calcutta ,  attaqua  le  fort  William,  en  ijS6 ,  le 
prit  de  vive  force ,  et  fit  jeter  dans  un  cachot 
itroit  et  fétide,  les  cent  quarante- six  habitans 
:)ns  danslBqui  avoient  survécu  à  sa  défense.  Cent  vingt- 
epuis  n'esBtrois  y  périrent  dans  la  nuit,  et  le  reste  ne  dut 
on  salut  qu'à  son  avarice ,  qui  lui  fit  soup- 
onner  qu'un  trésor  étoit  caché  dans  la  forte- 
esse,  et  que  le  sous-gouverneur,  M.  HoUwell, 
n  savoit  la  place.  Des  forces  ne  tardèrent  pas 
arriver  de  Madras  s,  autre  établissement  an- 
lois  sur  la  côte  de  Coromandel  ;  Calcutta  fut 
épris,  le  soubah  fut  battu  et  contraint  dé  ren- 
re  à  la  compagnie  tout  ce  qu'il  lui  avoit  en- 
vé,  d'accroître  même  ses  possessions  et  ses 
rivilèges. 
usurpaieii  Ces  succès,  aussi  rapides  qu'inespérés,  ex- 
itèrent  l'ambition  de  ses  agens  ;  la  valeur  et 
discipline  des  troupes  européennes  en  im- 
soient  aux  nombreuses  armées  indiennes, 
upleix  s'étoit  servi  des  forces  françoises,  à 
côte  de  Coromandel ,  pour  trafiquer  des  na- 
II.  4 
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babies;  les  Anglois  l'iinitcrent  et  vendirent  la 
soubabie  du  Bengale  à  Meer-Jaffier ,  ministre 
et  bel -oncle  de  Seraja-al-Dowla.  Le  marché 
conclu  par  Omichnnd ,  marchand  indien  ,  fut 
signé  par  Clive ,  qui  laissa  tranquillement  tail- 
ler en  pièces,  sous  ses  yeux,  à  Plasley,  en 
1766,  l'armée  de  ce  même  soubah  avec  le- 
quel il  avoit  traité,  (juelques  mois  auparavant, 
sous  la  foi  des  sermens ,   et  <|ue  son  succes- 
seur ne  tarda  pas  à  faire  assassiner.  Cette  infâ< 
me  trahison  valut  à  la  compagnie  une  grandej 
extension  de  territoire  ,  et  à  Clive  le  gouverne' 
ment  de  Calcutta.  Sa  conduite,  dans  cette  af- 
faire,  fut  fortement  inculpée  au  parlement  ei 
1778.  Un  comité  des  Communes  l'accusa  de 
cruauté  et  de  rapacité  j  mais  les  trésors  qu'ifl 
avoit  rapportés  de  PInde,  et  l'éloquence  de  sef| 
amis,  firent  déclarer  qu'il  avoit  rendu  de  grand^ 
services  à  sa  patrie. 

Le  conseil  de  l'Inde  trouvoit  trop  d'avanta^ 
ges  dans  de  pareils  marchés  pour  ne  pas  les  re-j 
nouveller  souvent.  Meer-Jaffier ,  haï  pour  se 
violences  et  ses  vices ,  s'étoit  fait ,  comme  SGi 
prédécesseur ,  beaucoup  d'ennemis,  avoit  épuis 
ses  finances  par  une  mauvaise  administration] 
et  s'étoit  rendu  suspect  aux  Anglois  par  unepo 
litique  versatile.  I.e  conseil,  sous  prétexte  qu'ej 
ruinant  ses  états  il  ruinoit  les  affaires  de 
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compagnie,  prit,  en  1760,  la  résolution  de  lui 
substituer  Cossim-Aly-Kan,  son  gendre.  In- 
vesti dans  son  palais ,  Meer-Jaflier  demanda 
'id'abord  quelle  somme  avoit  été  vendue  sa  sou- 
jbabic  ,  pour  en  donner  la  moitié  de  plus  -,  mais 
contraint  de  céder  à  la  force,  il  se  retira  à  Cal- 
|cutta,  et  y  vécut  tranquillement  d'une  pension 
Iqui  lui  fut  accordée.  De  nouvelles  concessions, 
des  sommes  énormes  répandues  parmi  les  agens 
de  la  compagnie ,  furent  le  pri"  du  nouveau 
traité,  dont  un  des  articles  interdisoit  l'entrée 
|du  Bengale  à  Aly-Gobar  fils  de  l'empereur. 
Depuis  plusieurs  années  les  empereurs  du 
!ogol  passoient  successivement  d'une  prison 
kur  le  trône  et  du  trône  dans  une  prison,  au  gré 
u  parti  qui  dominoit  à  Delhy.  Gazy-Alden- 
an ,  capitaine-général  des  troupes  de  l'empire, 
près  avoir  détrôné  son  maître,  Ahmet-Shah, 
m  1753,  et  lui  avoir  fait  crever  les  yeux,  Ta- 
oit  remplacé  par  Allum-Geer  qu'il  finit  par 
îaire  assassiner ,  en  1760,  et  à  qui  il  donna  pour 
(Uccesseur  un  autre  prince  du  sang  d'Aureng- 
,eb  ,  Shah-Jehan,  L'invasion  des  Marattes  et 
les  Tartares  du  Candahar  replongea  bientôt 
!e  simulacre  d'empereur  dans  la  prison  d'où  il 
ivoit  été  tiré ,  et  le  trône  fut  donné  à  Jewan- 
lurk,  petit-fils  d'AUum-Geer,  et  fils  de  cet 
ly-Gohar,  qui,  échappé  de  sa  prison,  cher- 
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choit  à  pénétrer  dans  le  Bengale,  à  la  faveur 
d'une  CC'  w^iion  que  son  père  lui  avoit  faite  de 
cette  soubabie.  Son  entreprise  ne  fit  qu'inspirer 
du  mépris  aux  Anglois,  dont  il  ne  tarda  guère 
à  implorer  la  protection.  Repoussé  long-tems 
par  Clive ,  il  trouva  enfin  un  asyle  parmi  eux, 
et  y  apprit  le  sort  de  son  père;  mais  voyant  que 
ses  instantes  sollicitations  pour  qu'on  l'aidât  à 
remonter  sur  le  trône,  n'aboutissoient  qu'à  une 
vaine  proclamation  de  sa  dignité  d'empereur , 
il  les  quitta, en  1761 ,  et  fut  retrouver  le  nabab 
d'Oude  qui  se  fit  créer  son  visir,  et  le  retint 
ensuite  prisonnier  pour  s'en  servir  au  besoin. 

Cossin-Aly-Kan ,  nouveau  soubah  du  Ben- 
gale, soumis  d'abord  aux  volontés  du  conseil! 
de  rinde,  ne  tarda  guère  à  voir  s'appésan- 
tir  le  joug  qu'on  lui  imposoit ,   et  conçut  le! 
projet  de  s'en  affranchir.  Il  commença  par  s'é- 
loigner de  Calcutta,  et  se  forma  insensible- { 
ment  une  armée  qu'il  accrut  de  tous  les  Eu- 
ropéens que  son  or  put  attirer.  La  compagnie! 
juge  qu'il  est  important  de  l'empêcher  d'affer- 
mir sa  puissance,  et  l'attaque  à  l'imprcviste j I 
il  veut  résister,  il  est  défait;  il  défend  ses  pla-j 
ces  avec  vigueur,  toutes  sont  prises,  ses  trou-| 
pes  l'abandonnent ,  et  il  ne  trouve  de  salut  quej 
dans  la  fuite.  Sujah-al-DowIa ,  nabab  d'Oude, 
marche  à  son  secours ,  aon  armée  est  taillée  eu 
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pu  ces ,  et  l'enipereur  s'échappe  de  sa  captivité 
pour  venir  se  '•émettre  entre  les  mains  des  An- 
iglois.  Le  nabab  rénni  aux  Marattes,  reparoît 
de  nouveau  en  campagne;  il  est  battu ,  ses  trou- 
Ipes  fuient ,  se  dispersent,  et  il  ne  lui  reste  que 
le  parti  de  se  rendre  à  discrétion  au  vainqueur. 
Le  conseil  donne  se?  élats  à  rerapereur ,  et  réta- 
|blit  Meer-Jaffier  dans  la  soubabie  du  Bengale. 
Clive  1  evenoit  alors  d'Europe ,  recueillir  la 
[gloire  du  succès  des  armes  angloises ,  qui,  en 
moins  de  deux  ans,  avoient  conquis  presque  tout 
Ile  cours  du  Gange.  Il  amenoit  avec  lui  un  non- 
[veau  conseil  chargé  de  faire  la  paix  et  de  diri- 
ger les  affaires  de  l'Inde ,  et  qui  ,  soit  jalousie>^ 
soit  l'effet  de  l'or  du  visir  (i),  blâma  le  traité 
conclu  ,  et  lui  fit  rendre  par  celui  de  1765,  pour 
)5o,ooo  liv.  st.,  tous  ses  états,  à  l*exception 
les  provinces  de  Corah  et  Allahabad  qui  fu- 
rent données  à  l'empereur,  ne  se  réservant  qu*ua 
tribut  pour  l'entretien  des  troupes  angloises  dans 
*  ■  Il  I        I  I  I  1—^ 

(1)  «  L'empereur,  dit  le  colonel  Dow,  voyant  tomber  les  états 
du  nabab  dans  les  mains  des  Anglois  ,  espéra  qu'ils  les  lui  don- 

:  neroient  ;  mais  ce  malheureux  prince  se'troinpoit ,  il  n'avoit  pas 
(l'argent ,  et  par  conséquent  pas  d'amis.  Le  nabab  avoit  encore 
des  trésors,  et  la  vertu  des  conquérans  ne  put  résistera  le^ir 
appas.  Ils  lui  rendirent  la  nababie  d'Oude  ,  et  par  dérision  appe- 
lèrent l'injustice,  générosité  :  et  le  Bis  infâme  d'un  plus  infâme 
colporteur  persan  ,  jouit ,  pour  prix  d^une  suite  de  forfaits,  de  lï 

idouiiuation  d'une  vas  10  province.  ».  ' 
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la  nababie  d'Oude.  Il  fit  en  même  tems  accor-! 
der  à  la  compagnie,  par  l'empereur,  le  titre  de 
de'wanée  y  ou  receveur  perpétuel  des  revenus 
du  Bengale,  de  Bahar  et  d'Orissa,  et  ratifier 
tomes  les  concessions  faites  par  les  soubahs^ 
s-'èngiageant  à  lui  payer  un  traitement  annuel 
de  325,000  liv.  st.  pour  Taider  à  supporter  8a| 
dignité,  et  à  donner  623,226  liv.  st.  par  an  ,  aii| 
soubah  neveu  et  successeur  de  Meer- Jaffier , 
pour  les  frais  d'administration,  car  c*étoit  sousl 
son  nom  que  la  compagnie  comptoit  gouvernerj 
Lès  provinces  de  Benarès  et  Gazepoor^  (]ui^ 
touchent  au  Bengale  et  à  Oude ,  furent  par  le^ 
même  traité  garanties  à  Bulwant-Sing,  moyen- 
nant un  tribut  au  visir.  J2 
Cet  empereur,  dont  la  compagnie  se  sert  pouri 
assurer  ses  possessions,  est  ce  même  Aly-Goha^ 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Shàh-Allum ,  dixièi 
ÎTie  descendant  de  Tamerlan  dont  le  nom  fail 
encore  trembler  TAsie  ,  arrière  petit-tils  d*AiH 
reng-Zeb,  naguère  l'effroi  de  l'Inde  et  le  prin-i 
ce  le  plus  riche  du  globe  j  c'est  cet  Aly-Gohars 
qui  nous  avons  vu  cette  association  raarchandij 
refuser  si  long-temsun  asyle;  qu'elle  a  délaissé 
avec  mépris,  après  l'avoir  fait  proclamer  empej 
reur  j  dont  elle  reconnoît  aujourd'hui  un  mo| 
ment  la  souveraineté,  en  mettant  un  prix  quel] 
conque  aux  concessions  qu  elle  en  exige  ,  poil 
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lavoir  Pair  de  faire  légitimer  ses  usurpations  *, 

[qui  va  devenir  son  humble  pensionnaire;  et  que 

[bientôt  après  nous  verrons  impitoyablement 

frustré  du  traitement  garanti  par  ses  traité»  r 

lisérable  jouet  du  sort ,  et  triste  exemple  de 

['incertitude  des  grandeurs  humaines. 

C'est  sous  ce  titre  modeste  de  dewanée ,  Iti- 
tre  analogue  à  son  établissement,  et  qui  n'offen- 
îoit  ni  les  puissances  de  l'Inde  >  ni  l'orgueil  de 
jon  propre  gouvernement,  que  la  compagnie  ACr 
[uit  indirectement  la  sou  veraineté  deces  ricl>es 
montrées  dont  Clive  lui  annonça  un  revenu  netf 
le  i,65o;Ooo  liv.  st.  Mais  il  falloit  pour  se  le 
procurer  une  administration  sage  et  éclairée , 
>t  celle  de  ses  agens  fut  oppressive  à  l'excès, 
/envie  de  s'enrichir  promptement  leur  fit  met- 
tre en  usage  les  moyens  les  plus  violens  et  les 
)lus  destructeurs.  Aux  vexations  de  tout  genre 
|u*éprouvoient  les  malheureux  Indiens,  vinrr 
rent  se  joindre  les  maux  d'une  affreuse  disette, 
Fne  sécheresse  extraordinaire  dans  la  saison  des 
>luies,  fit  manquer,  en  1769,  la  récolte  du  riz. 
Les  Anglois,  en  prévoyant  les  suites  /firent  en- 
fermer, à  Calcutta,  tout  ce  qu'ils  purent  ramas- 
fer  de  provisions  pour  eux  et  leur  armée ,  et  on 
les  accuse  d'avoir  cherché,  dans  cette  circons- 
[ance,  à  assouvir  leur  soif  de  l'or ,  en  se  livrant 
lu  plus  odieux  monopole ,  aux  spéculations  les 
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phis  coupables.  La  famine  étendit  ses  ravages  ; 
de^miliiers  d'Tndiens  expiroient  tous  les  jours  f 
datif? léuTs  villages,  sur  les  grandes  routes,  aux 
portes  de  Calcutta,  où  l'espoir  de  trouver  quel- 
cjiï'âlipient  les  portoit  en  foule,  et  où  ils  ne 
trouvoient  que  la  mort.  L'air  infecté  par  leurs 
cadavres,  engendra  des  maladies  pestilentielles; 
et  eéèxleàx  fléaux  réunis  enlevèrent  un  tiers  et 
dan^i  quelques  cantons  la  moitié  de  la  popula< 

Groiroit-on  que,  par  une  barbarie  sans  exera- 
pl©>  la  compagnie,  loin  de  chercher  à  soulager | 
les  maux  des  infortunés  qui  avoient  survécu  àl 
tant  d'borreurs,  continua  de  percevoir  les  mê-| 
mes  impositions  ,  et  les  préleva  même  pour  des 
terres  que  le  défaut  de  bras  avoit  laissé  sanS; 
oultnre? 

C'est  moins  pour  léparer  ces  désastres,  dont 
on  paroissoit  peu  s'occuper,  que  pour  rétablir 
les  finances  de  la  compagnie,  qui,  loin  de  reti- 
rer de  l'Inde  tous  les  avantages  (|u'on  lui  avoit  | 
promiis  ,  s*y  troiivoit  endettée  de  près  de  deux 
millions  sterlings  par  la  mauvaise  gestion  de  ses 
agens ,  que  M.  FTàstings  fut  nommé ,  en  1772 , 
gonVjerneur  du  Bengale.  Né  d'une  famille  hoiTj 
nête,  il  étoit  passé  dans  l'Inde  commeécrivain , 
et  les  connoissauces  qu'il  y  avoit  acquises 
dans  les  langues  persanne  et  indienne  avoient 


isse  sans 


écrivain , 
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[déterminé  Clive  à  le  nommer,  très-jeune  encore, 
résident  près  du  soubah  du  Bengale.  Revenu 
;n  Europe  avec  une  fortune  peu  considérable, 

en  étoit  reparti  en  1769 ,  comme  membre  du 
îonseil  de  Madrass  ,  d*oii  il  fut  tiré  pour  être 
)Iacé  à  la  tête  de  celui  de  Calcutta.  11  débuta 
»ar  des  réformes  devenues  indispensables  ,  et 
îorrigea  quelques-uns  des  nombreux  abus  qui 
rétoient  introduits  dans  l'administration;  mais 
>ortant  principalement  ses  vues  sur  les  reve- 
ms  ,  qui,  malgré  les  moyens  violens  employés 
)our  les  accroître,  n'égaloient  pas  les  dcpen- 
les  ;  il  adopta  une  mesure  funeste  ,  qui  mit  le 
;omble  aux  maux  sous  lesquels  gémissoient  les 
[ndiens.  ,. 

Toutes  les  terres  de  l'empire  du  Mogol  étoient 
îensées  appartenir  à  l'empereur;  mais  cette  pro- 
>riété  paroît  avoir  été  transférée  très-ancien- 
lementà  une  classe  d'Indiens  nommée  zemirt' 
lars ,  moyennant  une  redevance  annuelle.  Ces 
jemindars  les  louoient,  soit  à  des  fermiers nora- 
lés  talookards  ,  soit  directement  aux  ryots  ou 
îùltivateurs,  pour  un  prix  très-modéré  qui  n'a- 
^oît  presque  point  changé  depuis  qu'il  avoit  été 
ixé  ,  en  i563  ,  jusqu'en  1740,  que  finit  le  gou- 
vernement légitime  du  Mogol.  Ces  baux  pas- 
ioient  pour  irn' vocables  aussi  long-tems  que  le 
)rix  en  étoit  régulièrement  payé  ;  les  zemin- 
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dars  et  les  ryots  transmettoient  leurs  droifs  et 
leurs  terres  par  succession  (i)  ou  par  aliéna- 
tion ;  leurs  enfans^  les  femmes  mêmes  les  parta- 
geoient. 

M.  Hastings,  voyant  que  cette  forme  d*ad- 
ministration  ne  se  prétoit  pas  au  projet  qu'il 
avoit  d'augmenter  les  revenus  de  la  compagnie, 
prétendit  que  les  droits  des  zemindars  n'étoient; 
pas  fondés,  et  loua  les  terres  au  plus  offrant.,] 
d'abord  pour  cinq  ans  avec  un  prix  croissant 
annuellement,  et  ensuite  pour  un  an:  opération! 
qui ,  foulant  aux  pieds  les  droits  sacrés  de  la] 
propriété ,  respectés  par  le  despotisme  même  dej 

III  ■!  I        I  I  I  I  ■  I  .  I     I  I  ■  ' 

(i)  M.  Hastings,  dans  son  ouvrage  sur  Tlnde  ,  ne  cherche  pas' 
trop  à  conte8t$;r  le  droit  de  propriété  dos  zemindars  ,  qugit|vi'ndise)i 
que  le  gouvernement  l'a  reconnu  peut-être  un  peu  légèrement.  Il | 
se  contente  de  dire  que  les  mahoraétans,  qui  depuis  deux  centsl 
ans  gouvernoient  le  Bengale ,  exerçoient  le  droit  de  déposer  ceux! 
qui  ne  payoieut  pas  leurs  redevances ,  avec  un  sévérité  inconnue^ 
au  gouvernement  anglois.  I  do  no  inean  to  contest  theîr  rîght  ojl 
inheritance  to  the  land  ,   tvhile  I  assert  the  rîght  of  governmenà 
lo  the  produce  tkereof.  Et  dans  sa  réponse  nu  chef  d'accusationl 
que  lui  ont  fait  les  Communes  de  la  désastreuse  opération,  il  ditj 
4'abord  que  son.  objet  étoit  de  délivrer  les  ryots  de  l'oppression  J 
des  zemindars:  to  free  the  ryots  Jrom  the  oppression  oj  the  ze- 
mîndart  and petty  eyranis.Et  il  ajoute  après,  que  la  préférence  futj 
<ircordée  à  ceux  d'entfe  eux  qui  voulurent  donner  un  prix  conve- 
nable de  leurs  terres.  Lui-même  avôit  écrit  aux  directeurs  de  laj 
rompagnie,  «  que  les  zemindars  étoient  propriétaires,  que  leuril 
t<  biens  étoient  leur  liéritage ,  qu'on  ne  pouvoit  les  en  dépo^f 
<f  séder.  » 
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l'Orient ,  n'aboutit  qu*à  appesantir  le  joug  de 
fer  des  malheureux  Tndietis  ,  à  enrichir  les  fer- 
liers,  au  nombre  desquels  se  trouvoit  l'agent 
le  M.  Hastings  lui-même  (i) ,  et  qui,  dans  le.< 
linq  premières  années  ,  produisit  deux  millions 
^t  demi  sterlings  de  moins  qu'il  ne  l'avoit  an- 
loncé  à  la  compagnie.  Après  avoir  changé  sans 
kesse  l'administration  des  revenus,  il  finit,  en 
[781,  par  créer  un  conseil  suprême  en  matière 
l'impôt,  et  lui  donna  pour  secrétaire  Bongo- 
lobat-Sing.  Cet  Indien  s'empara  de  la  conduite 
les  affaires ,  et  s'associa  pour  eet  objet  Devi- 
ling,  un  des  monstres  les  plu*  horribles  que  là 
[erre  ait  produit ,  si  toutefois  l'imagination  ar* 
lente  de  M.  Burke  n'a  pas  chargé  PaffreUx  ta- 
)leau  des  crimes  qu'il  lui  reprocha  dans  le  pro-» 
;ès  de  M.  Hastings,  tableau  qui 'fit  évanouir 
>lusieurs  personnes,et  émut  violemihent  la  prés* 
[ue  totalité  d'une  des  assemblées  les  plus  nom- 
)reuses  et  les  plus  augustes  que  j'aie  vues.         ■ 

L'ambition  cupide  de  M.  Hastings  et  le  désir 
le  procurer  des  fonds  à  la  compagnie  l'entraî- 
lèrént  bientôt  dans  des  guerres  qui  faillirent  lui 
5oûter  l'Inde;  ''■■  •       '  ^    •' "   <^'  '!> 

Les  Maraltes  vénoient  d'envahir  Rohilcund^ 


(1)  Cautoo'Baboo  qui  avoit  entre  lui  et  son  fils  des  fermes  pour 
ilusde  i5o,ooo  liv.  st.  par  an.  '    '"  '    '-     • 
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provin.ce  fertile ,  située  entre  les  montagnes  du 
Thibet  et  le  Gange,  derrière  la  nababie  d'Où, 
de^  et  habitée  par  les  Eobillas  ,  peuples  cuhi. 
vateurs  et  paisibles ,  qui  en  avoient  fait  un  des 
lieux  les  plus  délicieux  de  l'Indostan.  Hors  dé- 
tat  de  résister  seuls  à  de  si  puissans  ennemis, 
ils  achetèrent  l'appui  du  visir,  et  la  saison  des 
pluies  ayant  forcé  les  Marattes  de  se  retirer,  il  | 
survint  quelaurs  difficultés  pour  le  paiement 
de  la  somme  stipulée.  Le  visir  convoitoit  Ro. 
hilcund  depuis  Tasyle  qu'il  y  avoit  trouvé,  enl 
1765,  lorsque  les  Anglois  s'étoient  emparés  de 
ses  états;  et  faignant  de  craindre  que  les  Eo- 
hillas  ne  se  rapprochassent  des  Marattes  re- 
gardés par  la  compagnie  comme  ses  plus  dan- 
gereux ennemis,  et  qui  venoient  de  rétablir 
Shah-Allum  à  Delhy,  siège  de  l'empire  de  ses 
aïeux;  il  engagea  M.  Hastings  ,  dans  une  en- 
trevue qu'il  jçut  avec  lui  à  Benarcs  ,  en  1 773,  | 
de  Paidçç  a  se  rendre  maître  de  Rohilcund,.| 
sous  prélexte  de  manque  de  foi  des  Robillas  au  1 
traité  qui  leur  promettoit  son  appui ,  et  à  s'em- 
pajrer  des^provinces  de  Corah  et  d'AllahabadJ 
auxquelles  l'empereur,  disoit-il ,  avoit  peHuj 
$es  droits  en  cessant  de  les  habiter. 

Le  traité  fut  conclu,  et  son  objet,  dit  M.| 
Hastings,  dans  le  compie  qu'il  en  rendit  au  con- 
seil de  l'Inde  j  fut  d'accroître  les  richesses  du! 
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[isir  auxquelles  la  compagnie  doit  toujours  par- 

Iciper,  de  compléter  la  ligne  de  défense  de  ses 

possessions,  d'éviter  Tentretien  d'un  tiers  de 

irmée,  en  l'employant  dans  cette  guerre  ,  et 

'obtenir  quarante  lacs  de  roupies   payables 

)rsque  le  visir  seroit  en  possession  de  ses  nou- 

îaux  états ,  indépendamment  de   cin(|uante 

les ,  prix  de  la  cession  de  Corah  et  d'Alla- 

ibad. 

Le  colonel  Champion  eut  le  commandement 
îs  troupes  angloises ,  et  marcha,  en  1774,  sous 
ordres  du  visir.  Rohiicund  fut  ravagé  avec 
plus  grande  barbarie.  La  rage  enflammant  le 
mrage  des  Rohillas,  les  porta  à  se  défendre 
^ec  acharnement  ;  mais  ils  furent  défaits  dans 
le  bataille  sanglante  et  long  -  lems  disputée , 
périt  un  de  leurs  chefs,  et  leur  résistance  ne 
qu'accroître  les  horreurs  dont  leurs  ennemis 
rendoient  coupables.  Le  colonel  Champion  , 
fmoin  de  la  cruauté  du  visir  qu'il  ne  pouvoit 
mtenir,  proposa  de  prendre  au  moins  sous  la 
fotection  delà  compagnie,  la  famille  de  celui 
leurs  chefs  qui  venoit  de  périr.  «  Ce  seroit,» 
\i  répondit  M.  Hastings,  «  faire  la  guerre  pour 
Inoïre  compte  et  non  pour  celui  du  visir,  et 
lui  donner  prétexte  de  manquer  à  ses  engage- 
Iment.»  Les  malheureux  Rohillas  finirent  bien- 
\i  par  ce  rendre  à  discrétion  au  vainqueur,  et 
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Fyzoola-Kan ,  un  autre  de  leurs  chefs  ,  en  ob«' 
'  tint  un  petit  territoire  qu'il  paya  du  sacrifice 
du  reste  de  ses  états.  i5o,ooo  liv.  st.  furent  le 
prix  de  la  garantie  du  traité  donnée,  au  nooi 
de  la  compagnie,  par  le  colonel  Champion  ,.  et 
300,000  liv.  st.  celui  d'une  nouvelle  garantie 
donnée  par  M.  Hastings  lui-même,  en  1778. 

Des  engagemens  aussi  chèrement  payés ,  et 
les  nombreux  secours  en  hommes  et  en  argent 
qu'il  tira  de  Fyzoola-Kan ,  pendant  la  guerre! 
avec  la  France,  par  le  moyen  du  visir,  n'em- 
pêchèrent pas  M.  Hastings  de  vendre  à  ce  der- 
nier 100,000  liv.  st. ,  par  le  traité  passé  à  Chu-j 
nar,  en  1781 ,  la  permission  de  reprendre,  quani 
il  en  trouveroit l'occasion,  les  états  de  cet  infor| 
tuné  Kohilla.  Cette  insigne  violation  de  la  fa 
donnée  par  les  premiers  traités ,  est  un  de  sej 
chefs  d'accusation. 

La  guerrfe  de  Rohilcund,  injuste  et  barbare! 
fut  hautement  désapprouvée  par  le  conseil  dj 
l'Inde ,  comme  contraire  aux  intentions  paciUj 
ques  de  la  compagnie ,  et  l'effet  d'une  collusiol 
avec  le  visir.  La  cessation  du  traitement  de  l'er 
pereur,  depuis  sa  rentrée  à  Delhy,  fut  aussi 
mée  par  la  majorité  du  conseil,  sans  que  cepeD 
dant  il  s'occupât  de  le  rétablir.  C'est  qu'il  éidi 
plus  aisé  de  désapprouver  des  opérations  injuij 
tes  et  oppressives,  que  de  se  procurer  les  font! 
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lécessairespour  remplir  les  engagemens  et  four- 
lir  aux  demandes  de  la  compagnie. 

Dès  la  formation  de  ce  nouveau  conseil ,  ea 
1774,  vne  forte  opposition  s'y  étoit  manifestée 
itreMM.  Hastings  et  Barnwell,  qui,  depuis 
mg-tems ,  étoient  dans  l'Inde  ,  et  le  général 
)lavering,  le  colonel  Monson  et  M.  Francis, 
louvellement  arrivés  d'Angleterre.  Alors,  soit 
kprit  de  parti ,  soit  l'effet  de  l'oppression  sous 
iquellegémissoit  le  Bengale,  des  plaintes  amè- 
nes fnrent  portées  contre  M.  Barnwell  par  le» 
iabitans  de  Dacca  qui  l'accusoient  d'avoir  em- 
)loyé  les  traitemens  les  plus  barbares  pour  ex- 
lorqner  d'eux  des  sommes  considérables.  D'au- 
[res  le  furent  contre  M.  Hastings,  à  qui  oa 
îprocha  d'avoir  reçu  d'énormes  présens ,  mal- 
né  les  défenses  positives  et  sévères  de  la  compa- 
gnie. Un  bramine,  Nunducomar,  osa  se  porter 
|ion  accusateur:  dès  l'instant  il  fut  judiciaire- 
lent  poursuivi  pour  une  prétendue  conspira- 
[ion,  et  ayant  été  acquitté  sur  cette  accusa- 
uon,  il  fut  sur-le-champ  dénoncé  de  nouveau , 
)our  un  faux  commis  plusieurs  années  aupara- 
rant ,  et  dont  M.  Hastings  lui-même  avoit  au- 
[refois  cherché  à  le  justifier ,  en  l'employant  et 
li  témoignant  de  la  confiance  :  et  quoique  ce 
^rime  ne  fut  pas  capital  dans  l'Inde ,  qu'il  fut 
Intérieur  à  l'établissement  des  loix  angloises  ^ 
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d'après  lesquelles  il  devoit  être  jugé;  et  qu*nn 
prcjiig(^  religieux  empêchât  de  jamais  punir  de 
mort  un  bramine  (i)',  il  n'en  fut  pas  moins  con- 
damné à  être  pendu,  et  exécuté.  Cette  sentence 
gla^-a  d'horreur  tous  les  Indiens ,  qui ,  par  un 
mouvement  spontané ,  coururent  du  Heu  du 
supplice  se  plonger  dans  le  Gange  *,  la  majorité 
du  conseil  parut  ne  pas  douter  qu'elle  ne  fut ,  de 
]a  part  de  M.  Hastings,  un  moyen  de  frapper 
d*effroi  ceux  qui  oseroient  l'accuser;  et  elle  a 
Jaissé  sur  lui  et  sur  sir  Elija-Impey,  président 
du  tribunal  qui  la  rendit ,  un  soupçon  odieux 
que  n'a  pas  entièrement  effacé  le  rejet  de  l'ac- 
cusati'^n  de  ce  dernier  aux  Communes. 

La  compagnie  étoit  alors  en  guerre,  à  la  côte 
de  Malabar,  avec  les  Marattes.  Cette  nation 
occupe  une  immense  étendue  de  pays  fort  sau- 
vage et  montueux ,  qui  s'étend  du  golfe  de  l'In- 
de à  celui  du  Bengale,  et  d'Agra  aux  sources! 
de  la  rivière  de  Kristna ,  c'est-à-dire  ,  au  rai-| 
lieu  de  la  presqu'île  de  l'Inde.  Sa  constitutioni 
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(0  On  traduisait  alors  à  Calcutta,  par  ^rdre  de  M.  Hastings, le^ 
code  des  Geiitoux,  011  se'-trouve  cette  mtixime  :  c<I]  n'y  a  pas  de 
<*  plus  grand  crinie  dans  le  monde  que  celui  de  tuer  un  bramine; 
«  c'est  pourquoi ,  jamais  un  magistrat  n'ordonnera  sa  mort ,  ni  m 
fc  fera  couper  un  de  ses  membres.  »  Brûler  sur  le  front  est  la  peine 
la  plus  grave  que  la  loi  permette  d'employer,  même  pour  un  bis- 
mine  qui  auroit  tué  un  autre  bramine. 
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a  (|iiel(|iie  ressemblance  avec  celle  de  l'empire 
d'Allemagne.  Plusieurs  rajas,  dont  les  intérêts 
se  trouvent  souvent  opposés,  sont  réunis  sous 
un  chef,  le  ram-raja  ,  dont  l'autorité  n'est  (jue 
Énominale,  ou  pour  mieux  dire  sous  le  paislîa^v, 
son  ministre,  i|ui  gouverne  an  nom  de  ce  prin- 
ce, et  transmet  héréditairement  son  ponvoir.  f.c 
dernier  paishaw  n'ayant  laissé  (jiie  des  mineurs, 
rtagonaw,  son  frère,  prit  la  régence  -,  mais  bien- 
lot  accusé  du  meurtre  de  ses  neveux  ,  il  se  vit 
contraint  de  se  retirer  à  Bombay,  (jui  n'est  qu'à 
cent  milles  de  Poonab  ,  capitale  des  Marattes. 
Le  conseil  de  Bombay,  séduit  par  ses  brillantes 
promesses,  résolut  d'appuyer  ses  prétentions  , 
et  s'empara  de  Pile  de  Salcette ,  que  la  compa- 
gnie convoitoit  depuis  long-tems.  Le  conseil  de 
ITnde  désapprouva  cette  guerre,  et  envoya  le 
colonel  Upton  à  Poonab  pour  faire  la  paix.  Tl 
fut  cinq  mois  en  route,  et  quoique  traité  d'abord 
avec  peu  d'égard  ,  il  finit ,  en  profitant  adroi- 
tement des  dissentions  qui  régnoient  parmi  le^: 
Marattes  ,  par  faire  céder  Salcette  et  quelques  / 
I  autres  districts  à  la  compagnie ,  et  assurer  un 
traitement  convenable  à  Ragonaw.  Le  conseil 
de  Bombay  montra  du  mécontentement  de  ce 
traité,  et  tarda  à  rendre  les  autres  places  qu'il 
avoit  prises.  Un  M.  de  Saint-Lubin  parut  alors 
à  Poonab  pour  y  négocier  une  alliance  avec  la 
II.  S 
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France  ;  le  conseil  Je  PInde,  dont  la  majoiilé, 
par  la  mort  du  général  Clavering  et  du  colonel 
Monson,  se  tronvoit  du  parti  de  M.  Hastings, 
craignit  le  succèb  de  cette  négociation  ,  et  ju- 
gea que  la  meilleure  manière  de  la  rompre ,  d'a- 
près les  divisions  qui  régnoient  dans  le  conseil 
des  Marattes^  étoit  de  conMnuer  la  guerre. 
Cette  mesure,  combattue  par  MM.  Wheeleret 
Francis ,  membres  du  conseil ,  fut  approuvée 
par  les  directeurs. 

Ce  fut  alors  qu'on  conçut  le  projet  téméraire 
d'envoyer  un  corps  de  troupes  des  bords  du 
Gange  à  Bombay,  à  travers  un  pays  presque 
inconnu ,  hérissé  de  difficultés ,  et  où  Ton  de- 
voit  s'attendre  à  trouver  des  ennemis  à  com- 
battre à  chaque  défilé ,  à  chaque  passage  ci  j  ri- 
vière. Sept  mille  hommes  ,  commandés  par  le 
colonel  Leslie ,  et  accompagnés  d'un  nonibre  in- 
fini de  vivandiers  et  de  valets ,  partirent ,  en 
1778 ,  des  environs  de  Corah ,  pour  celte  expé- 
dition. Leur  marche  fut  lente  et  embarrassée; 
une  grande  partie  de  l'armée  et  le  comman- 
dant lui-même  périrent  de  fatigue  et  de  mi- 
sère, le  colonel  Goddart,  qui  le  remplaça,  fut 
chargé  de  négocier  un  traité  avec  le  raja  de  Re 
rar  que  M.  Hasliugs  se  proposoit  de  mettre à»^"* 
la  tête  de  l'empire  des  Marattes  ;  il  n'avoit  eijB  "^^* 
aucun  succès,  et  continuoit  sa  route,  au  nii-™  ^ 
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DF.  TA  GRANDE-BRETAGNE.  6/ 
lieu  des  ordres  contradictoires  qn*il  recevoit  de 
Calcuitii  et  de  Bombay,  lorsqu'il  apprit  qu'une 
%rmée  (lui ,  de  la  côte  de  Malabar ,  avoit  péné- 
^^ré  chez  lesMaratles,  venoit  d'essuyer  une  san- 
lante  défaite,  et  s'étoit  vu  contrainte  d'accep- 
r  la  paix,  à  condition  de  rendre  ses  conquê- 
s  ;  il  se  jeta  alors  vers  Surate ,  d'où  il  gagna 
onibav. 

Le  conseil  refusant  de  ratifier  le  traité  qui 
enoit  de  sauver  l'armée,  la  guerre  se  ralluma 
e  nouveau.  L'ambition  des  Anglois  ,  leurs 
surpations  perpétuelles ,  leurs  traités  aussitôt 
ompns  que  formés  ,  leurs  intrigues  pour  bou- 
verser  l'empire  des  Marattes,  cette  marche  du 
olonel  Goddart  à  travers  une  foule  d'états  en 
aix  avec  la  compagnie ,  éclairèrent  enfin  les 
rinces  de  l'Inde  sur  leurs  intérêts  ,  et  les  por- 
èrent  à  se  réunir  contre  un  ennemi  aussi  dan- 
ereuxt  Hyder-A!y ,  qui,  par  ses  talens  et  son 
our'jge,  avoit  fait  un  état  puissant  de  la  pro- 
ince  de  Mysore  située  vers  la  pointe  de  la 
resqu'île  de  l'Inde ,  sur  la  côte  de  Malabar,  et 
ne  son  caractère  et  sa  conduite  firent,  dans  la 
luitp,  appeler  l'Annibal  des  Anglois,  s'allia 
vec  les  Marattes  *,  le  nizam  ou  soubah  du  Dé- 
an,  qui  occupe  le  derrière  des  possessions  an- 
[loises  à  la  côte  de  Coromandel ,  s'unit  à  eux  j 
t  le  raja  de  Berar,  dont  les  états  touchent  au 
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Bengale ,  et  qui  avoit  constamment  montré  de 
la  condescendance  pour  la  compagnie,  et  avoit 
falicité,  par  son  influence,  ses  différens  trai- 
tés avec  les  Marattes ,  se  laissa  aussi  entraîner 
dans  cette  coalition  ,  qui ,  réunie  aux  François 
alors  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  semble  '.t  de- 
voir enlever  Tlnde  aux  Anglois. 

La  fortune  ,  le  courage ,  et  cette  grande  su- 
périorité des  troupes  européennes,  sauvèrent  la 
compagnie  de  ce  danger.  On  songea  d'abord  à 
couvrir  les  derrière^  du  Bengale ,  et  le  major 
Pophara,  avec  une  poignée  de  monde  enleva 
aux  Marattes  la  forteresse  de  Gualior  qu'on  re- 
gardoit  comme  imprenable,  et  que  sa  position 
près  d'une  rivière,  qui,  par  la  Jumna ,  commu- 
nique avec  le  Gange,  rend  extrêmement  impor- 
tante. Un  sentier  presqu'inconnu ,  qui  lui  fut 
découvert ,  le  rendit  maître  de  cette  place  sans 
coup  férir.  Le  général  Goddart  battit  les  Ma- 
rattes ,  Ifes  établissemens  francois  dans  le  Ben- 
gale  n'offrirent  aucune  résistance ,  et  le  raja 
de  Berar ,  conduisit  ses  préparatifs  de  manière| 
à  n'arriver  sur  ses  frontières  que  dans  la  saison 
des  pluies. 

Mais  dans  la  presqu'île  de  l'Inde,  la  guerre  eut, 
au  commencement,  des  succès  différens.  Pondi- 
chery,  pas  sa  résistance ,  fit  honneur  à  M.  del 
Bellecombe  -,  Hyder  -  Aly  envaiiit  le  CarDatic| 
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livec  une  armée  formidable,  y  commit  d'affreux 

lavages,  et  fit  prisonnier  le  colonel  Bailly,  qui, 

ec  une  petite  arnée,  servie  par  ime  excel- 

nte  artillerie,  se  trouvoit  sur  le  point  de  rem- 

orter  une  victoire  glorieuse ,  lorsque  ses  pou- 

res  sautèrent;  et  le  conseil  de  Madrass,  pour 

paiser  le  nvinn  ,  se  vit  forcé  de  restituera 

n  frère  le  Guntor-Circar ,  province  qu'on  lui 

voit  enlevé  sous  prétexte  qu'il  avoit  des  Fran- 

is  à  son  service.  Le  conseil  de  Calcutta  en- 

bya  pour-lors  au  secours  de  Madrass  sir  Eyre- 

oote  avec  des  forces  et  de  l'argent.  Saprésen- 

e  rétablit  l'harmonie  dans  le  conseil  de  cette 

,__résidence ,  en  proie  depuis  quelque  tems  à  des 
întimporjw.  \    ^  .     l  a      1    , 

1    •  r  /«issentions  luncstes  aux  intérêts  de  la  compa- 
lui  lut^  ^ 

nie.  Jl  attaqua  Hyder-Aly  avec  intrépidité, 
t  malgré  ses  armées  nombreuses,  le  battit  par- 
ut et  reprit  la  supériorité  dans  le  Carnatic. 
a  guerre  se  continua  sur  mer  et  sur  terre  dans 
jette  partie  de  l'Inde  avec  des  succès  très-va- 
Sés.  Un  traité  de  paix  conclu,  en  1782,  avec  les 
arattes,  assura  aux  Anglois  l'île  de  Salcette, 
i,  par  son  voisinage  de  Bombay,  devint  pour 
X  une  acquisition  précieuse  (i),  et  le  traité  de 
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(1)  Ce  traité  leur  cédoit  aussi  Bar  oach  et  son  terrUoire,  mais  les 
Ingloisles  abandonnèrent  sur-le-champ  à  Moodaje-Scindia,  prin- 
raaratte,  par  la  médiation  de  r[uile  traité  avoit  ét^  Fait ,  et  qui 
kn  étoit  rendu  garant. 
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Paris  qui  mit  fin  à  la  guerre  entre  la  France  et 
TAngleterre ,  et  qui  fit  rendre  aux  François 
tous  leurs  anciens  établissemens  dans  l'Inde, y 
rétablit  la  paix  ,  et  y  consolida  la  puissance  de 
la  compagnie  angloise. 

Cette  guerre  qui  s'étoit  faite  presqu'entière- 
ment  aux  dépens  du  Bengale ,  et  les  secours  ex 
traordinaires  que  venoit  d'exiger  une  affreuse 
famine ,  qui ,  depuis  un  an  ,  désoloit  Madrass 
et  le  Carnatic,  avoient  totalement  épuisé  les 
finances  et  les  ressources  de  le  compagnie.  Ce  ^^ 
r'est  pas  que  M.  Hastings  n'eut  employé  poiu 
lui  procurer  des  fonds >  les  moyens  les  plus  vio 
lens  et  les  plus  désastreux:  les  expéditions  à| 
Benarès  et  d'Oude,  vivront  long-tems  dans  Ir^ 
mémoire  des  Indiens  ,  et  couvi*iront  son  adrni- 
iiistration  d'un  éternel  opprobre. 

Les  provinces  de  Benarès  et  Gazepoor,  froi 
tières  d'Oude  et  du  Bengale,  avoient  été  lais 
sées,  par  le  traité  de  1766,  à  Eulwant - Sing, 
moyennant  un  tribut  convenu  au  visir.  Cheil- 
Sing  les  avoit  héritées  de  son  père,  en  1770, 
avoit  obtenu  une  nouvelle  confirmation  du  vi^ 
sir ,  sous  la  garantie  de  la  compagnie ,  payé^ 
200,000  liv.  st.  Elle  8*cn  fit  céder  la  souverai- 
neté, en  177,') ,  par  le  nouveau  nabab  d'Oudej 
et  en  porta  le  tribut  à  a3o,ooo  liv.  st.  Peu  aprt 
elle  accorda  à  Cheit-Sing  le  droit  de  batti 
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%nonnoie  et  d'administrer  la  justice  criminelle, 
et  l'engagea  à  entretenir  un  corps  de  deux  mille 

crames  de  cavalerie ,  qu'elle  paieroit,  un  prix 
onvenu ,  lorsqu'elle  s'en  serviroit. 

En  1778 ,  des  bruits  de  guerre  avec  la  Fran- 
e  se  répandant  dans  le  Bengale  >  M.  Hastings, 

ni  avoit  alors  la  majorité  dans  le  conseil,  de- 

anda  à  Cheit-Sing ,  contre  la  teneur  des  trai- 
es, un  subside  de  5o,ooo  liv.  st.,  lorsque,  de 
on  aveu  même,  la  compagnie  avoit  en  caisse 
lus  de  deux  millions  sterlings.  Ils  furent  payés 
vec  répugnance.  Pareille  demande  fut  renou- 
ellée  et  payée  les  deux  années  suivantes.  En 
781 ,  il  exigea  soudain  les  deux  mille  hommes 
e  cavalerie  ;  le  raja  ne  les  avoit  pas  ,  les  sub- 
ides extraordinaires  qu'il  payoit  l'empêcb oient 
e  les  entretenir,  il  offrit  ce  qu'il  avoit.  M. 

astings ,  qui  faisoit  à  lui  seul ,  par  sa  voix 
répondérante,  la  majorité  du  conseil ,  s*inves- 
it  alors  du  pouvoir  de  traiter  avec  le  raja ,  et 
art  pour  Benarès ,  la  capitale  de  ses  états.  Ce 

alheureux  prince,  pour  désarmer  sa  colère, 
ni  fait  donner  20,000  liv.  st. ,  comme  présent, 
'avance  au-devant  de  lui,  l'aborde  de  l'air  le 
lus  touchant,  lui  offre  200,000  liv.  st.  de  plus, 
t  lui  dépose  son  turban  sur  ses  genoux.  M.  Has- 

ngs  en  exige  une  amende  de  600,000  liv.  st. , 

i  reproche  des  crimes  imaginaires ,  dont  !• 
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plus  réel  éfoit  d'avoir  pris  part  à  ropposition 
cjiii  s'éloit  formée  contre  lui  au  conseil,  et  d'a- 
voir envoyé  complimenter  le  général  Clave- 
ring  qu'on  avoit  dit  nommé  pour  le  rempla- 
cer j  et  le  fait  mettre  aux  arrêts  dans  son  pa- 
lais. 

Clieit-Sing  étoit  aimé.  Benarès,  ville  célèbre 
par  les  sciences  qu'on  y  cultive  ,  et  révérée  par 
les  Indiens,  comme  le  siège  de  leur  religion, 
attiroit  un  concours  prodigieux  de  monde,  que 
la  douceur  du  gouvernement  engageoit  à  s*y 
fixer.  On  comptoit  deux  millions  d'habit  ans 
dans  ses  états.  Les  peuples ,  touchés  de  son 
sort,  accoururent  pour  le  voir;  une  rixe  s'éleva 
entre  eux  et  les  Angloisquile  gardoient;  ceux- 
ci  furent  massacrés  ;  et  Cbeit  -  Sing  gagna  le^ 
bords  escarpés  du  Gange,  y  descendit  parle 
moyen  de  turbans  liés  ensemble,  et  prit  la  fuite 
eu  protestant  toujours  humblement  de  son  in- 
nocence. Des  forces  se  rassemblent  de  toutes 
parts ,  les  habitans  indignés  veulent  venger  leur 
raja ,  on  combat ,  on  s'égorge  ,  et  la  victoire  fi- 
délie  à  la  discipline  européenne,  reste  aux  An- 
glois ,  et  prévient  un  soulèvement  général  de 
toute  l'Inde. 

La  mère  et  la  femme  de  Cheit-Sing  vivoient 
dans  ime  forteresse  réputée  imprenable.  M. 
Hastiags  la  fait  attaquer  par  le  major  Pophanij 
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elles  demandent  à  se  retirer  avec  leur  suite , 
sans  être  visitées-,  on  consulte  M.  Hastings  qui 
répond  :  «  Je  crains  qu*elles  ne  privent  ainsi  les 
«  assiégeans  du  butin  qui  leur  est  dû  ;  je  serois 
«  fâché  que  vos  officiers  et  vos  soldats  perdis- 
«  sent  la  récompense  à  laquelle  ils  ont  tant  de 
«  droit  ;  je  ratifierai  cependant  ce  que  vous  au- 
«  rez  fait.  »  Leur  demande  est  néanmoins  ac- 
cordée ',  mais  le  soldat ,  excité  par  la  lettre  du 
gouverneur ,  tombe  sur  ces  malheureuses  prin- 
cesses, les  accable  d  outrages,  et  leur  enlève 
les  richesses  qu'elles  emportoient,  et  qui,  en 
argent  monnoyé  seul  montoient  à  3i2,ooo  liv. 
sJ.  (i).  M.  Hastings,  dont  toute  laconduite, 
dans  cette  déplorable  affaire,  ne  fut  jamais  que 
l'effet  de  la  passion  et  de  Tinconsidération ,  ne 
tarda  pas  à  s'appercevoir  que  ce  pillage  éloit 
contraire  aux  ordres  de  la  compagnie,  et  au  but 
de  son  hasardeuse  entreprise  qui  étoit  de  lui 
procurer  des  fonds  y  il  s'empressa  d'interpréter 
sa  lettre,  pour  faire  désister  l'armée  de  ses  pré- 
tentions au  trésor  qu'elle  s'étoit  partagée,  et  la 
trouvant  ferme  dans  la  résolution  de  le  garder, 
lui  proposa  ,  sans  plus  de  succès ,  de  l'emprun- 

(i)  Les  deux  tiers  de  cette  somme,  non  compris  les  effets  pré- 
cieux ,  furent  distribués  ainsi  : 

Commandant,  36,7 jo  liv.  st.;  majors,  5,()i9;  capitaines, 
3,000  ;  sipa}s ,  6:  les  officiers  indiens  n'eurent  qu'une  foible  part. 
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ter.  Il  nommra  alors  un  siiccessenr  à  Cheif- 
iiing,  et  porta  son  tribut  à  5 10,000  liv.  st. ,  la 
première  année  ,  et  400,000  liv.  st.  les  suivan- 
tes. Il  lui  donna  son  père  pour  premier  minis- 
tre; et  quelque  teins  après,  sous  prétexte  d'un 
retard  de  paiement ,  »ui  n'étoit  en  arrière  que 
d'uu  mois,  i\  ie  ni  ji  \?;tre  e  1  prison.  8on  suc- 
cesseur ,  c  aigfu^'f  K=î  même  sort ,  leva  les  im- 
pôts avec  une  iuJlexihi  "  rigueur  ,  qui  finit  par 
mettre  le  comble  aux  maux  dont  et  oient  acca- 
blées ces  malheureuses  contrées ,  et  les  réduisit 
à  un  état  dont  M.  Hastings  lui-même  rougit 
par  la  suite. 

Ayant  manqué  sa  proie  à  Benarès,  M.  Has- 
tings jeta  les  yeux  sur  Onde,  où  bientôt  il 
trouva  amplement  à  se  dédommager.  Les  som- 
mes énormes  que  la  compagnie  en  tiroit,  join- 
tes à'  la  mauvaise  adminictration  du  visir  , 
avoient  entièrement  épuisé  cette  province.  Un 
mécontentement  général  y  éclatoit,  et  la  ré- 
volte d<3  Benarès  y  faisoit  des  progrès.  Le  visir, 
hors  d'état  de  payer  les  subsides  qu'il  devoit  à 
la  compagnie,  vint  trouver  M.  Hastings  àChu- 
nar,  forteresse  où  il  s'étoit  retiré  et  où  fut  alors 
passé  un  traité  qui  sera  long-tenis  célèbre  dans 
les  annales  de  l'Inde.  Les  begiims  (i),  c'est-à- 

<i )  On  nomme  ^rg'umjlev  princesses  ou  femmes  des  nababs  et 
rajas. 


w 


1)  F.   TA   G  n  A  N  I)  F  -  «  n  r,  T  A  G  N  K.  7-5 

dire;,  la  mère  et  la  grand'mÎTe  clii  visir,  possé- 
doier  t  âesjc7g///rrSj,on  biens  hypothéqués,  d'une 
grar.  î  valenr  ,  i^ue  le  conseil  \euv  avoit  spé- 
cialeisiciit garantis,  lorsqu'en  177''  ellesavoient 
prêt»:  à  JpMr  iils  3oo,ooo  liv.  st.  pour  payer  la 
colîîjiagnie.  M.  Hastings ,  supposant  (juVlles 
avoient  piis  part  à  la  rébellion  de  Benarès,  et 
après  avoir  fait  dccider  par  sir  FJija-Tmpey, 
président  du  tribunal  suprême  du  Bengale,  que 
leurs  biens  pouvoient  être  légalement  confis- 
qué: ,  autorisa  le  visir  à  s'en  saisir  ,  ainsi  que 
de  leurs  trésors ,  à  condition  que  le  montant  de 
ce  qu'avoit  garanti  la  compagn!**  seroit  remis 
entre  les  mains  de  son  résident.  Il  fit  marcher 
des  troupes  pour  rexécution  âe  ce  traité  qui 
répugnoit  au  cœur  du  visir,  et  qu'il  ne  fit  exé- 
cuter que  comme  contraint.  Le  résident  lui- 
même  se  porta  à  Fyzabad,  lieu  qu'habitoient 
ces  malheureuses  princesses  •,  elles  se  retirent 
dans  un  château ,  qui ,  après  quelque  résistan- 
ce, est  emporté  de  vive  force  et  oi?ï  lest  rou- 
pies se  livrent  à  mille  excès-,  leurs  agens  sont 
chargés  de  fers  et  plongés  dans  des  cachots 
pour  les  forcer  à  découvrir  les  trédors  qn*on  con-^ 
i^mté  y  et  ces  trésors  sorrt  remis  dans  les  mains 
du  résident  ;  leurs  meubles  sont  vendus  à  l'en- 
can*, elles  manquent  des  chose»  les  plus  néces- 
saires à  la  vie^  s'échappent  avec  leurs  enfant 
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pour  cherclier  à  se  les  procurer  ,  et  des  soldats 
les  repoussent  violemment  dans  leur  palais;  on 
les  délaisse  enfin  plongées  dans  la  misère  ,  et 
l'on  rapporte  de  cette  infâme  expédition, qui  ou- 
trage la  nalure  et  viole  les  loix  les  plus  sacrées 
de  la  société  .  beaucoup  d'or  et  l'indignation  de 
de  toules  '  ,6  âmes  honnêtes  (i). 

La  r  ,mpagnie  leur  a  depuis  iait  rendre  les  ja- 
gh^.cs  ,  et  Fyzoola-Kan  ,  ce  malheureux  chef 
de  Rohillas  ,  sacriHc  au  visir  par  ce  même 
traité  de  Chunar,  est  aussi  rentré  dans  ses 
états. 

Voilà  par  quelles  mesures  M.  Hastings  sou- 
tint la  guerre  et  conserva  l'Inde  aux  Anglois  ; 
/imais  tyran  n'en  adopta  déplus  atroces,  de 
piv'S  dangereuses,  et  de  plus  contraires  à  la 
pros[./'rité  du  pa5rs qu'il  gouvernoit;  mais  cette 
prospéri!')  est  toujours  un  objet  secondaire  pour 
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(i)  M.  Sheridan  accusa  M.  Hastings  ,  à  la  chambre  des  Com- 
munes ,  sui  sa  conduite  yis-à-vis  les  baguais ,  dans  un  discours  qui 
dura  cinq  lieurcs  et  demie ,  le  plus  éloquent ,  dit-on  ,  qui  ait  ja- 
mais été  prononcé  nu  parlement,  et  qui  captiva  l'attention  des  as- 
sisrans  par  un  intérêt  toujours  croissant,  et  mérita  les  éloges  de 
tous  les  partis.  Le  major  Scott ,  qui  défendit  M.  Hastings  ,  dont  il 
avoit  été  aide  (ic-camp  ,  finit  son  discours  en  disant  que  s'il  étoit 
condamné  pour  cet  objet;,  il  espéroit  qu'on  feroit  rendre  aux  be« 
«ums  les  sommes  qu'on  leur  avoit  enlevées  ,  et  qui  monroient  à  un 
Huilioii  stc.ilin^,. 
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des  colonies  éloignées,  et  sur-tout  pour  des  con- 
trées possédées  par  des  compagnies  de  commer- 
ce,  dont  l'existence  est  précaire,  et  qui  veu- 
lent des  jouissances  promptes.  M.  Hastinj^s, 
avaht  son  départ  du  Bengale,  fut  condamné  à 
voir  par  lui-même  l'effet  de  son  administration 
désastreuse ,  dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Luck- 
novv^,  en  1784. 

«  De  Buxar  à  Benarès ,  écrivoit-il  au  conseil, 
«  j'ai  été  poursuivi  et  fatigué  par  les  clameurs 

«  d'habitans  mécontens J'ai  lieu  de  croire 

«  que  la  cause  eu  est  dans  une  administration 
a  vicieuse ,  sinon  corrompue  et  oppressive. , . , 
«  Toutes  les  pétitions  que  j'ai  reçues  concer- 
«  nent  un  genre  d'oppression  fatal  à  la  culture 

«  du  pays Si  la  même  administration  con- 

«  tinue ,  et  si  les  pluies  manquent  encore  , 
«  les  champs  resteront  abandonnes,  le  revenu 
«  manquera,  et  des  milliers  de  personnes  péri- 
«  ront  de  faim  ,  car  qui  veut  travailler  pour  le 

a  profit  des  autres Le  principe  des  percep- 

«  teurs  est  que  la  totalité  de  l'impôt  soit  levée, 
<(  et  que  les  terres  bien  cultivées  paient  pour  cel- 
n  les  qui  ne  le  sont  pas ,  ou  dont  la  récolte  man- 
«  que.  Les  droits  mis  sur  les  denrées ,  joinis  aux 
<(  querelles  ,  aux  vexations,  aux  retards  qu'ils 
<c  occasionnent ,  empêchent  les  marchands  de 
«i  ressortir  à  Benarès  coaune  autrefois Le 
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«  résident ,  d'après  mes  désirs ,  engagea  les  ha- 
«  bitans  à  rester  chez  eux ,  et  je  trouvai  tous 
«  les  endroits  où  je  passai  abandonnés ,  sans 
«  qu*un  seul  homme  y  fut  demeuré  pour  les  gar- 
«  der.  Je  n'ai  vu  par -tout  que  des  traces  de  la 
«  dévastation  la  plus  complettc.  >» 

Il  trouva  Oude  entièrement  ruiné,  et  les  be- 
gnms  ,  les  ministres  du  visir  ,  les  personnes  les 
plus  riches  de  ses  états,  forcés  de  se  cotiser 
pour  subvenir  aux  besoins  pressans  du  gouver- 
nement. Revenu  à  des  principes  opposés  à  ceux 
dont,  jusque-là,  il  avoit  fait  la  règle  de  sa 
conduite ,  il  écrivit  à  la  compagnie  :  «  Oude 
«  n*a  de  commerce  (i)  que  celui  du  salpêtre, 
«  de  Topium  ,  et  d'une  petite  factorerie  qui  fait 
«  partie  de  votre  établissement.  Chaque  roupie 
«  que  vous  en  tirez  accélère  le  moment  où  il  lui 
«  deviendra  impossible  de  payer  môme  le  sub- 
«  side  stipulé  avec  vous.  En  y  laissant  la  moi- 
«  tié  de  vos  troupes,  l'argent  <|u'elles  coûtent 
<K  à  l'état  n'en  sort  pas ,  et  retourne  dans  la  cir- 


(i)  «  Il  paroît ,  dit  le  majoT  Scott  aux  Ccmmunes ,  que  Jepuis 
u  1773  la  Compagnie  a  reçu  plus  de  quatorze  millions  sterling! 
«  d'Oude  ,  dont  huit  millions  et  demi  sont  sortis  du  pays,  et  que 
«  cinquante-deux  de  ses  agens  employés  dans  cette  province  sont 
c<  revenus  en  Angleterre  avec  leur  fortune  faite.  En  la  supposant 
«  pour  chacun  à  25, 000  liv.  st. ,  on  pourroit  calculer  qu'il  seroit 
«  serti  d'Oude  plus  de  dix  millions  steilin^s.  j» 
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«  culalion Vous  pouvez,  en  ëcoulaiit  les 

<(  clameurs  de  l'intérôt  particulier  ,  étendre  vo- 
«  tre  patronage ,  l'aire  faire  des  fortunes  pri- 
«  vées ,  et  ajouter  ainsi  aux  richesses  nominales 
«  de  l'Angleterre  ;  mais  vos  intérêts  en  souffri- 
«  ront  ',  vous  ruinerez  une  nation  autrefois  flo- 
«  rissante  ;  et  vous  attirerez  un  reproche  per- 
ikpétuelà  la  nation  angloise,  La  justice  et  la 
«  bonne  foi  ne  vous  laissent  aucun  prétexte 
«  d'exercer  votre  autorité  dans  ces  contrées , 
«  aussi  long-tems  que  le  souverain  remplit  les 
<{  engageniens  qu'il  a  contractés  avec  vous  (i).  » 
En  traçant  les  principaux  traits  de  l'adminis- 
tration de  M.  ITastings,  je  viens  d'ébaucher  la 
déplorable  histoire  des  contrées  confiées  à  ses 
soins,  depuis  1772  jusqu*en  1785.  Des  mesures 
versatiles,  arbitraires,  violentes,  oppressives. 


i)^ 


(1)  Dansle  tems  que  M.  Hastings  étoit  à  Lucknow,  il  y  vit 
arriver  le  wan -Bu  rklit,  Bis  aîuë  de  l'empereur,  et  qui,  échappé 
avec  peine  de  Delby  ,  venoit  mendier  quelques  secours  pour  son 
père  retenu  par  ses  ministres  dans  l'esclavage  et  la  misère.  Ce 
prince  ,  &gé  de  trente-six  ans ,  inanquoit  de  tout ,  et  vouloit  aller 
I  en  Angleterre  implorer  l'appui  de  la  compagnie  pour  aider  son 
père  à  recouvrer  ses  états.  M.  Hastings  lui  dit  que  le  Bengale  et 
Oude ,  épuisés  par  la  guerre  •  ne  pouvoient  lui  prêter  aucune  as- 
sistance; il  lui  donna  quelqut  secours  pécuniaires  qui  resscm- 
bloient ,  dit-il,  à  une  aumône,  et  que  le  prince  fit  uu-ssiiùt  pas- 
ser à  son  père;  et  lui  conseilla  de  ^'adresser  à  Scindia  ,  prince  ma- 
ratte ,  chez  lequel  il  se  tendit.  Le  premier  ministre  duMugol  avoit 
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hasardeuses  ,  blessant  également  riiiimanilé  et 
les  loix  de  son  pays  ',  voilà  ce  cjui  la  signale ,  et 
met  le  nom  de  ce  farouche  délégué  d*un  peupie 
orgueilleux  de  sa  liberté,  au  rang  de  ceux  des 
despotes  de  l'Orient  nés  pour  le  malheur  des 
nations.  Attribuer  ses  torts  aux  sommes  énor- 
mes que  Ifes  directeurs  de  la  compagnie  tiroient 
de  rinde  ,  c'est  au  plus  les  leur  taire  partager , 
mais  non  les  excuser.  M.  Pitt,  en  répondant  à 
la  meilleure  défense  de  M.  ITaslings  qu'il  ait , 
dit  1  ,  entendue,  celle  c|ue  venoit  de  pronon- 
cer aux  Conuuunes  M.  Nal haniel  vSinith  ,  qui , 
dans  rinde  ,  s'étoit  toujoiu's  fortement  opposé 
à  ses  mesures  administratives,  et  qui  rejetoit  la 
plupart  de  ses  actions  rapaces,  sur  les  ordres  des 
directeurs  de  la  compagnie ,  aux  yeux  desquels 
IMnde  et  oit  une  source  inépuisable  de  riches- 
ses y  déclara  «  que  sous  ce  point  de  vue  même, 
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été  assassiné  en  1^83  ,  et  l'assassin  qui  s'étoit  emparé  du  ministère 
avoit  éprouvé  !e  niêtne  sort  en  1784»  et  avuit  eu  éj^alemenc  son 
xaeurtier  pour  successeur. 

Quel  que  fut  l'état  de  dégradation  de  l'empereur,  les  Anglois 
«voient  cepciniant  encore  i*)  Dolliy  un  envové  qui  cberchoit,  avant 
la  paix,  à  y  faire  un  traité,  et  à  y  détruire  rinlluonce  de  laFranci' 
et  d'Ji)'der-Aly  :  «c  Sliuh-Alluui  n'est  empereur  que  de  nom  ,  »  dit 
M.  iJiistiugs  ,  ((  et  peut  iï  peine  être  compté  jiarmî  les  puissance; 
M  del'lndc;  il  conserve  cepeiuiaiir,  ainsi  que  sa  famille,  tousiesj 
«  droits  attachés  .'i  ce  titre  ,  mais  ils  ne  sojil  respi-cits  qu'en  rai' 
«  soti  de  ce  qu'il  iiw  1q$  luit  |)tu  valwir.  » 
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«  il  lui  paroissoit  grandement  conpahle  (  higlily 
«  culpable).  Ce  principe  une  fois  admis,  ajou- 
«  ta-l-il ,  tjr/un  agent  ne  peut  être  àcciisable 
«  (^amenable  to  piinishmcnt)  lorsqu'il  agit  d'a- 
«  près  les  ordres  de  ses  supérieurs,  sauveroit 
<t  les  ministres  eux-mêmes  de  toute  responsa- 
«  bilitë.  M.  Ilastings  peut-il  être  justifié  d'avoir 
«  en  recours  à  des  actes  d'oppression  et  de  ty- 
«  rannie  ,  ponr  réaliser  les  projets  visionnaires 
«  de  ses  maîtres  ?  Sa  conduite  à  Benarès  est  ex- 
<{  trêmement  criminelle  ,  celle  vis-à-vis  les  be- 
«  gums  Test  encore  plus  ;  ce  doivent  être  les 
m  traits  principaux  de  son  accusation  :  on  y  re- 
«trouve  les  actes  les  plus  violens  d'injustice, 
«  de  tyrannie  et  d'oppression  ,  que  la  seule  rai* 
«  son  de  la  nécessité  ne  sauvoit  excuser.  » 

Quelle  que  soit  l'issue  de  ce  fameux  procès  , 
la  grande  majorité  des  Communes  (lui  s'est  jointe 
à  l'opposition ,  circonstance  rare  dans  les  anna- 
les du  parlement,  pour  porter  dix-neuf  chefs 
d'accusation  contre  M.  Hastings  ,  a  établi  une 
présomption  si  forte  contre  lui,  qu'elle  laisse 
peu  de  place  au  doute  dans  Tesprit  des  gens  im- 
partiaux (i). 

(i)  Voyez  l'appendice,  note  £. 
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8a  TABLEAU 

DU     BENGALE. 

DE   SA    SITUATION,    DE   SON   PRODUIT,    DK 
SON  COMMERCE,    DE   SES   HABITANS. 


On  coiTiprend,en  Furope,sons  le  nom  de  Ben- 
gale, toutes  les  possessions  de  la  compagnie  des 
Indes  angloise ,  le  long  du  Gange  ;  c'est-à-dire, 
les  provinces  de  Bengale ,  Bahar ,  Benarès  et 
une  partie  d*Orissa,qui  contiennent  près  de  cent 
soixante-deux  mille  acres  carrés,  dix  à  douze 
millions  d'habitans  (i) ,  et  dont  la  situation  est 
très -forte.  Le  Bengale,  qui  vaut  à  lui  seul  les 
autres  provinces,  est  défendu,  au  midi,  par 
une  suite  de  bas- fonds  qui  rendent  inabordable 
une  côte  de  trois  cents  milles  anglois  d'éten- 
due, couverte  de  bois,  de  marais  impénétrables 
et  remplis  de  tigres  et  de  bêtes  féroces ,  et  n*a 
qu'un  seul  port  à  garder  ,  dont  l'accès  est  très- 
difficile.  Au  nord  et  à  Test,  des  déserts ,  des 
montagnes  ,  des  rivières,  le  couvrent  contre  les 
attaques  ,  peu  à  redouter,  des  peuples  paisibles 

(i  )  Voyez  Tiippcndicd ,  note  F< 
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nui  liabitent  les  contrées  voisines.  Il  n*a  d'en- 
nemis à  craindre  qne  les  Marattes ,  à  Touest,  et 
cette  partie  est  hérissée  de  montagnes  dont  les 
principaux  défilés  sont  occupés  par  des  forts. 
Les  Anglois  ont  donc  lieu  d'espérer  d'en  rester 
paisibles  possesseurs ,  à  moins  d'une  insurrec- 
tion générale  et  instantanée  des  babitans  ,  que 
la  douceur ,  la  patience  et  la  résignation  avec 
laquelle  ils  ont  supporté  jusqu'à  présent  les  maux 
sans  nombre  dont  les  agens  de  la  compagnie  les 
ont  accablés  ,  rendent  peu  probable. 

Le  Bengale  ,  Bahar  ,  Benarès  et  Oude 
province  tributaire  de  la  compagnie,  de  trois 
cent  soixante  milles  de  long  sur  cent  quatre- 
vingt  de  large,  sont  traversés  par  le  Gange, 
qui ,  après  avoir  parcouru  pendant  environ  huit 
cents  milles,  les  montagnes  du  Thibet  ,  entre 
dans  la  plaine,  et  dans  un  cours  navigable  de 
treize  cent  cinquante  milles  ,  y  reçoit  onze  ri- 
vières, dont  plusieurs  sont  aussi  grandes  que  le 
Rhin  ,  et  les  moindres  sont  comme  la  Tamise. 
Ce  fleuve,  sacré  pour  les  Indiens,  qui  se  font 
un  bonheur  de  mourir  sur  ses  bords ,  arrose  le 
pays  le  plus  fertile  de  l'univers  (i).  Deux  ré- 


(i)KLe  Gange,  dit  le  mr.jor  Rennel,  croît  de  quinze  pieds  ot 
adeini  dans  1ns  derniers  jours  de  juin,  et  s'élève  jusqu'à  trente 
«  pieds  à  la  Au  de  juillet.  »  Toute  la  partiç  basse  du  Bengale,  en- 
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colles  de  riz  par  an,  y  procurent  anx  habitans 
une  nourriture  saiue  et  abondante*,  les  terrains 
élevés  produisent  du  blé,  et  par-tout  la  terre 
est  couverte  de  légumes  et  de  Fruits  :  on  y  cul- 
tive la  canne  à  sucie ,  beaucoup  de  coton  ,  de 
bélel ,  et  de  ces  pavots  blancs  qui  distillent  l'o- 
pium, ce  narcotique  enivrant,  dont  les  nations 
de  l'Orient  font  leurs  délices ,  comme  si  le  som- 
meil éloit  le  seul  moment  de  bonheur  d'un  peu- 
ple qui  gémit  sous  le  despotisme  oriental.  Le 
bas  du  Beijgale,  coupé  par  un  nombre  infmi  de 
rivières,  qui,  vers  leurs  embouchures,  le  ren- 
dent marécageux  et  inhabitable,  est  mal  sain  j 
mais  en  remontant  le  Gange ,  l'air  devient  plus 
salubre  ,  et  Bcnarès,  qui  est  vers  le  milieu  de 
son  cours  navigable ,  avoit  mérité  par  la  bonté 
de  son  climat ,  la  beauté  et  la  fertilité  de  son 
sol ,  d'être  appelé  le  Jardin  de  l'Jnde,  le  Para- 
dis des  Nations. 

Mais  la  fertilité  de  presque  toutes  les  con- 
trées de  l'Inde,  tient  en  grande  partie  à  des 
pluies  périodiques  qui  tombent  vers  la  (in  de 
l'été,  et  sont  indispensables  pour  la  récolte  de 
riz.  Lorsqu'elles  manquent,  une  disette  affreuse 
remplace  l'abondance  et  souvent  enlève  des 


tie  cette  rivière  et  Je  Uurram-Pooter ,  est  alors  inondée  dam  un 
-spt"  '  i|p  fîluÊ  de  cent  inilJei  de  larye. 
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milliers  d'habitans  -,  ce  fléau ,  qui  n'est  pas  rare 
dans  cette  portion  du  globe,  semble  y  compen- 
ser les  bienfaits  qu'y  prodigue  ordinairement 
îa  nature  (i). 

Les  possessions  angloises  dans  l'Inde  ,  sont , 
comme  tout  Tlndostan ,  cette  immense  éten- 
due de  pays  compris  entre  le  Gange  et  l'Indus, 
les  montagnes  de  Tartarie  et  du  Tliibet,  et  la 
mer  ,  habitées  par  une  nation  dont  les  institu- 
tions sociales  se  perdent  dans  la  nuit  des  tems, 
et  chez  laquelle  les  anciens  furent  puiser  des 
connoissances  (|u'ils  répandirent  en  Grèce  et. 
«n  Italie.  Les  Indiens  ,  indifféremment  appe- 
lés parmi  nous  Tndous  ou  Gentous(2),  sont 
le  peuple  le  plus  doux ,  le  plus  patient ,  le  plus 


(0  II  n'y  a  pas  de  grands  chemini  au  Bengale.  Les  voyageurs  y 
font  communément  vingt  à  vingt-deux  railles  par  jour.  Une  poste 
régulière  est  établie  dans  toutes  les  parties  de  l'Inde  soumise  à  la 
5*  compagnie  ;  les  couriers  vont  à  pied,  et  les  relais  sont  communé- 
ment de  sept  à  huit  milles;  on  calcule  qu'ils  l'unt  environ  soixante- 
dix  milles  en  vingt-quatre  heures.  On  compte  les  distances  pat 
t    cofscs  ,  que  le  rnajor  Renneléyalue  quarante-deux  au  degré. 

(a)  Dans  les  sha&teia,  les  plus  anciens  ouvr;iges  du  l'iiule,  iU 
sont  apj\v\éi  Jinnùooficps  ,  et  n'ont,  dit  jSl.  Ilrlliil,  dans  sou 
iiitérossaiito  ])réra«:e  du  rode  des  Gentous ,  yr'u  lo  nom  d'injous  » 
(jn'ciprès  la  conquête  des  Tartares  ,  pour  se  distinguer  dus  ui.ilio- 
inéfans.  C-Iui  de  Gentous  ,  qui ,  tians  leur  lingue,  si3nirie  ijcnie 
liumain  ,  leur  a  été  donné  par  les  Portugais  lorsqu'ils  abordcrcnt 
ilans  rindc,  après  la  découverte  du  Cup  do  l>uuuc'Kspûrance 
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sobre  (i) ,  le  plus  timide  et  le  plus  humain  du 
globe.  Leur  constitution  physique,  foible  el  dé- 
licate, jointe  à  la  chaleur  du  climat,  les  porte 
à  n'aimer  que  les  travaux  paisibles ,  et  préférer 
le  repos  à  tout.  «  Mieux  vaut ,  disent-ils  sou- 
«  vent ,  être  assis  que  marcher,  dormir  que 
«  veiller ,  et  mourir  que  de  vivre.  »  Heureuse- 
ment qu'un  penchant  à  l'avarice ,  passion  des 
âmes  foibles ,  leur  fait  vaincre  leur  répugnance 
pour  le  travail  et  les  rend  industrieux. 

Il  n'y  a  point  de  nation  qui  tienne  plus  for- 
tement à  ses  institutions  civiles  et  religieu- 
ses (2)  ;  elle  les  a  reçues  de  Brama  lui-même, 
le  dieu ,  le  père  commun  des  Gentous ,  et  cette 
origine,  qui  sembleroit  devoir  établir  parmi 
eut  une  é^  .lité  parfaite  ,  les  confine ,  au  con- 
traire, pour  jamais,  dans  les  castes  où  ils 
sont  nés. 

Les  bramines  descendent  de  sa  bouche,  al- 


(1)  Du  riz  et  du  sel  forment  presque  leur  seule  nourriture. 

(2)  Les  missionnaires  envoyés  aux  Indes  n'y  ont  guère  converti 
que  quelques  misérables  parias.  Sur  cent  millions  d'Indiens,  dit 
llobertson ,  il  n'y  a  pas  douze  mille  chrétiens.  On  compte  dans 
rînde  environ  dix  millions  de  Maliométans  ,  descendus  des  Tar- 
tHfci,  anciens  conquérans  du  Mogol ,  ou  venus  de  Perse  et  d'A- 
rabie. Leur  nombre  s'est  accru  par  l'usage  où  ils  sont  d'acheter  W 
dos  enfans ,  dans  des  tems  de  disette  ,  pour  les  faire  élever  dans 
leur  religion. 
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légorie  qui  exprime  la  sagesse,  et  ont  été  créés 
pour  prier,  étudier ,  enseigner  (i).  Les  chech* 
térées ,  ou  guerriers  sortis  de  ses  bras,  qui  dé- 
signent la  force ,  sont  nés  pour  gouverner  et 
combattre.  Les  bices ,  ou  laboureurs,  tirent 
leur  existence  du  ventre ,  dont  le  symbole  est 
la  nourriture,  et  doivent  pourvoir  aux  besoins 
de  la  vie  par  le  commerce  et  Tagriculture.  Les 
sooders  j  ouvriers ,  viennent  des  pieds,  emblè- 
me de  Tesclavage  et  de  la  dépendance ,  et  sont 
destinés  à  servir  et  à  travailler. 

Ces  quatre  castes  descendent  directement  de 
Brama  •,  il  en  est  une  cinquième,  les  burrun^ 
sunkers  ,  qui  est  le  fruit  illégitime  des  diffé- 
rentes castes  entre  elles,  et  qui  comprend  ur a 
foule  de  subdivisions  dans  lesquelles  sont  cla^: 
ses  tous  les  marchands ,  artisans ,  etc.  (2).  Les 
parias  ou  chandalas  sont  le  rejet ,  le  rebut  de 
toutes  les  castes ,  ceux  qui,  pour  en  avoir  violé 
les  règles ,  en  ont  perdu  la  protection  et  les 
privilèges  ,  que  des  crimes  en  ont  fait  chasser  -, 
malheureux  objets  du  mépris  public ,  dont  le 
tact  impur  souille,  et  dont  Paspect  seul  inspire 
de  rhorreur  au  reste  des  Gentons,  hç'è  fakirs ^ 


(1)  Les  braroines  portent  au  cou ,  pour  marque  dutinctive ,  un 
cordon  auquel  pend  ,  sur  la  poitrine ,  un  morceHu  do  corail. 
i'i.)  Parn:i  ces  custcs  il  «n  est  une  de  diseurs  de  bonne  aventure. 
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pris  indifféremment  dans  tontes  les  classes; 
sont  des  enllionsiastes  qu'im  fanatisme  exalté  y 
l'amonr  delà  di>*tinclion,  et  le  désir  d'obtenir  la 
vénération  des  peuples,  portent  à  se  livrer  a 
des  pénitences  et  des  morlificafions  dont  l'idéo 
seule  fait  frémir  ,  et  qui  prouvent  jusqu'à  quel 
point  l'imaginai  ion  des  hommes  et  la  force  de 
la  volonté, peuvent  contrarier  lesloix  de  la  na- 
ture et  surmonter  sa  puissance  (i). 

Mais  toutes  séparées  que  soient  ces  castes 
dans  l'ordre  ascendant  ,  au  point  même  que  ce 
seroit  une  impiété,  à  quclcpTru  d'une  caste  in- 
férieure, de  songer  à  exercer  (ies  fonc-tions  as- 
signées à  une  de  celles  (|r.i  lui  sont  supérienres; 
on  peut  cependant,  pour  subsister ,  exercer 
des  emplois  (pii  appartiennent  aux  castes  au* 
dessous  de  celle  dans  laquelle  on  est  né.  C'est 
ainsi  (pie  des  bianiinessonl  employés  dans  l'ad- 
irùnistii  lion ,  que  plusieurs  sont  soldats.  Un 
autre  fait  remarquable,  c'est  (ju'à  la  célèbre 


te 


\i 


(i)  Ces  fakirs  se  iéutii.'<ssent  en  grand  nombre  aux  pagodes  où  se 
font  des  pèlerinages  ,  et  forment  à  leur  retour  des  armëns  qui  dé- 
vastent les  pays  qu'elles  traversent.  M.  Anquetil  en  rencontra 
une  de  plus  de  six  mille  liununes  qui  revenoit  de  la  pu^ode 
de  ja^jj^eui.'iut ,  eu  i7"'7.  Souvent,  dit  le  colonel  Dow,  les  hom- 
mes cl  leur  a|)pro4;lie  itbaudonuent  leurs  demeures  ;  mais  les  fem-» 
mes  y  restent  et  traitent  les  f.ikirs  avec  toutç  la  géuéroaité  qu'ins-' 
^iib  leur  prûLeudue  sainteté. 
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pagode  de  Jaggemaut ,  dans  la  province  d*0- 
rissa  ,  les  p('lerins  des  (|iiah'e  premières  castes, 
dont  le  nombre  s'élève  (jneUiiielbis  à  cent  cin- 
quante mille  par  an  ,  vivent  et  mangent  ensem- 
ble ,  comme  si  tonte  distinction  devoit  dispa- 
roître  aux  vcnx  de  la  divinité  révérée  dans  ce 
temple  ,  ou  si  le  culte  en  éioit  antérieur  à  l'é- 
poque où  elles  se  sont  établies. 

La  première  de  ces  castes  est  iacréc,  dans 
aucun  cas  on  ne  peut  répandre  le  sang  d'un 
bramine.  Les  mystères  de  la  religion  et  b'S 
sciences  sont  concentrés  dans  leur  ordre  ; 
aussi  prétendent-ils  aux  droits  de  donner  leur 
avis  sur  les  aflaires  publique? ,  et  citent-ils  des 
princes  déposés  et  mis  à  mort  pour  les  avoir 
négligés  et  avoir  violé  leurs  privilèges.  Benarès 
est  depuis  les  siècles  les  plus  reculés  le  centre 
des  connoissances  de  l'Inde,  et  le  séjour  des  plus 
célèbres  bramines.  C'est-là  qu'ont  été  faites, 
dans  des  siècles  dont  on  a  perdu  la  mémoire,  ces 
observât  ions  astronomicjues  d'après  lesquelles  se 
sont  formées  des  tables  pour  le  calcul  des  éclip- 
ses ,  dont  le  résultat  s'accorde  avec  celui  de 
nos  aslron(îmes,  et  dont  se  servent  avec  succès 
les  l)raniine5  d'aiijourd'lini,  sans  cependant  con- 
noître  les  principes cpii  en  foni  la  base;  et  c'est 
aussi  de  ces  contrées  (pie  nous  sont  venus,  par 
le;»  Arabes,  les  chiffres  dont  nous  faisons  usage 
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et  qui  ont  si  puissamment  servi  au  progrès  des 
sciences  exar^tes. 

C'est  dans  l'école  des  bramines  que  les  an- 
ciens ont  pris  les  dogmes  de  l'immortalité 
de  l'ame  et  de  la  mé  mpsycose.  Ils  ensei- 
gnent que  chaque  principe  intelligent ,  et  par- 
ticulièrement les  âmes  des  hommes,  sont  une 
portion  du  Grand-Etre,  de  l'esprit  universel , 
auquel  elles  se  réunissent,  après  avoir  rempli 
leurs  destinées  sur  la  terre,  et  atteint  le  degré 
de  pureté  convenable  ',  que  les  âmes  pavenues 
à  un  certain  degré  de  perfection  passent  dans 
des  régions  où  elles  trouvent  un  bonheur  égal 
à  leur  mérite;  et  que  les  autres  souffrent  des 
punitions  proportionnées  à  leurs  fautes,  en  pas- 
sant successivement  dans  différens  animaux  , 
jusqu'à  ce  que  recon>mence  une  nouvelle  pé- 
riode du  monde ,  à  la  fin  de  celle  où  nous  vl- 
vonfi  qui  doit  avoir  quatre  cents  mille  ans,  et 
dont  cinq  mille  se  sont  déjà  écoulés. 

C'est  dans  le  shaster,  l'évangile  de  l'Inde, 
les  saintes-écritures  des  Gentous,  que  les  bra- 
mines puisent  leurs  maximes  religieuses.  Cet 
ouvrage  est  écrit  en  //rt/z5cr/V(i),langueque,de- 


(1)  Une  chose  assez  remarquable  dans  le  hanscrit^  c'est  r|ue  les 
jours  de  la  semaine  tirent  leurs  noms  des  mômes  planètes  que  ceux 
W«8  Grecs  et  des  Romains. 
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puis  plusieurs  milliers  de  siècles  ^  on  ne  parle 
plus  dans  Tlnde  ,  que  ne  savent  que  les  plua 
érudils  des  pundits  qui  sont  les  plus  savnns 
des  bramines,  et  que,  par  leur  moyen,  quel- 
ques Anglois  sont  parvenus  à  apprendre.  Les 
plus  révérées,  les  plus  anciennes  de  ces  écritu- 
res sacrées  ,  sont  les  quatre  beïds>  qui  pas- 
sent pour  la  révélation  directe  de  Brama  lui- 
même.  C'est  im  crime  au  peuple  que  de  cher- 
cher à  en  prendre  connoissance.  «  Si  un  sooder,» 
dit  le  code  des  Gentous  ,  «  lit  les  beïds  du 
«  shaster  à  un  homme  d'une  antre  caste ,  que 
«  le  magistrat  lui  verse  de  l'huile  bouiiî.-^nte 
«  dans  la  bouche  ',  s'il  en  écoute  la  lecture,  qu'il 
«  lui  en  verse  dans  les  oreilles  ;  s'il  les  apprend 
«  par  cœur,  qu'il  soit  condamné  à  mort.  » 

Ces  farouches  et  jaloux  interprêtes  d'une  re- 
ligion qui  est  toute  allégorique ,  si  elle  n'est  le 
comble  des  extravagances  humaines,  sont  pour 
les  autres  cultes  d'une  tolérance  qui  feroit  hon- 
neur aux  nations  les  plus  sages  et  les  plus  éclai- 
rées. Ils  tiennent  pour  article  de  foi,  que  le 
pouvoir  de  Dieu  n'auroit  pas  permis  tant  de  re- 
ligions diverses ,  s'il  n'avoit  pris  plaisir  à  con- 
templer leur  variété  (i).  Que  de  crimes  eussent 

(1)  Le  code  des  Gentous  dit  que  «quelque  province  que  coii- 
«quièrc  le  suprême  magistrat,!!  y  1  cadra  ses  homm  iges  au  Dcwtti^ 
•>  à  la  divinité  di  pstys.  j» 
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épargnes  aux  hommes  les  pliilosophes  qui  ont 
été  chercher  des  connoissances  dans  ITnde,  si 
au  lieu  des  rêveries  de  la  métempsycose ,  ils 
en  eussent  rapporté  cette  douce  et  consolante 
maxime. 

Qui  c  roi  roi  t  que  les  autels  dressés  par  un 
peuple  qui  se  sent  tant  de  respect  pour  tout  ce 
qui  a  vie ,  qui  montre  une  si  forte  répugnance 
à  répandre  le  sang  d*un  être  vivant  (i),  ont  été 
souillés  par  des  victimes  humaines,  comme  si 
la  peur,  le  plus  puissant  mobile  des  actions  des 
hommes ,  avoit  dû  arracher  à  toutes  les  nations 
d'aussi  barbares  sacrifices  ,  pour  qu'aucune  ne 
put  faire  aux  autres  le  reproche  d'un  crime 
aussi  exécrable  ,  s'il  n'est  encore  plus  digne  de 
pitié. 

I/Tnde  a  depuis,  plus  qu'aucune  autre  na- 
tion ,  cherché  à  réparer  ses  torts  envers  l'hu- 
manité par  des  excès  contraires.  Il  n*est  pas 
étonnant  que  dans  une  religion  où  tout  être  vi* 
vaut  devient  un  objet  vénérable  ,  où  tous  les 
phénomènes  de  la  nature  sont  transformés  en 
allégorie,  celui  de  la  génération  des  êtres,  ait 
mérilé  une  attention  particulière,  et  soit  de- 

(1)  II  paroit  cependant  qu'ils  sacrifient  encore  quelquefois  des 
eues  vivans.  Stavorinus  assista  ,  en  octobre  1  769  ,  à  une  fôte  pom- 
i'CUse  ctlcbrt^o  aux  dépens  d'un  banian  da  Cliinsura  ,  où  il  vit 
i.'umoler  nu  buffle  <.lunt  un  bramine  abaiit  Kl  tête. 
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Je  leurs  /emples  an  mî!i.     7  P'"'  ^^^'"^^ 

Plai.siis  <le,,  sens    se  son,  Jn  -  '^     '^      P""""  '^^ 
que  paffocJp  nn,.  I         .  eievees  dans  cha- 

«-.  l-imagination  a.d JL  d L';!^'-"  ^  ^""«'"- 
«acmu  Je„r  vie  au  service  d.n  "V  ^  "°"" 
vère,  et  Je„„  charme  a^vï  •'"  "*"  ""  ^  >•«- 
rafeurs.  ^"'^  P'^'*»«  de  ses  ado- 

créa,e,u.  de  .oa.es  11'     ""  ^'/^-S^Prê-ne  , 

*out-puissanf   ..  Ti.         •        ^^^^^^<^^  éternel  , 
t'iiiôsdnt.  «  lis  croienf    rïîi^  i»  y 

«  i^^ry  ro     en  nn  .      i  li        '  ^  ^^^^^^  ^^' 

/  V^^  >  en  un  seul  Dieu     t^h  ^*     ^ 
^^"  ^  ®*^  n  ont  en  véné- 


nom  de  Gardien  du  genre  hum.        t    ^  "'"  ^'^  ^"^'«««  ^e 

^-1.  -  premier  .t  Le  :::'J  ^^ ---^'^  ,  p«.  ^.ul 
Focurer  sur  la  religion.  Ici  rrCr^"^-- ^"'"  ^"^- 
»°"«.  ot  les  fit  publier  ,ou8  le  no™  1  J  ^°°"°'^««"ces  des  Gen- 
t-n,d'Alkar.  '"""^  '^-<^^^"  ^^^«^T,  les  instùu- 
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«  ration  les  images  que  pour  représenter  les  ob- 
«  jets  célestes,  et  empêcher  leurs  pensées  de  se 
«  distraire.»  Les  Anglois,  (|ui  ont  le  plus  cher- 
ché à  pénétrer  dans  le  secret  de  leurs  dogmes 
et  de  leurs  mystères ,  croient  déistes  les  plus 
éclairés.  Quant  à  leurs  préceptes  de  morale, 
ils  sont  adaptés  au  caractère  doux  et  pacifique 
de  ces  peuples.  «  Un  homme  bon  ,  dit  un  de 
<{  leurs  poètes ,  ne  s'élance  pas  sur  son  ennemi  ; 
«  il  fait  des  vœux  pour  lui ,  au  moment  même 
«  où  il  en  reçoit  des  outrages  ;  semblable  au 
«  sandal  qui,  tombant  sous  la  hache ,  commu- 
«  nique  au  tranchant  son  odeur  aromatique.» 
Code.  Le  code  des  Gentous,  que  l'on  doit  aux  soins 

de  M.  Hastings,  est  un  des  monumens  les  plus 
précieux  qui  nous  soient  venus  de  l'Inde.  Des 
pundits  rassemblés  à  Calcutta,  en  lyjS ,  l'ont 
rédigé  d'après  de  nombreux  traités  écrits  en 
hanscrit ,  et  dont  quelques-uns  remontent,  se- 
lon eux,  à  des  milliers  d'années.  Tl  contient , 
à  quelques  passages  près  qui  tiennent  à  des  pré- 
jugés religieux  ,  à  des  coutumes  locales ,  la  ju- 
risprudence d'une  nation  sage ,  juste  et  éclairée. 
a  La  Providence ,  dit  ce  code  ,  a  créé  le  ma- 
«  gistrat  pour  la  sûreté  de  tous,  aussi  ne  faut- 
«  il  pas  le  considérer  comme  un  simple  mortel; 
«lors  même  qu'il  est  enfant,  il  doit  être  re- 
«  gardé  comme  la  Divinité,  De^ta ,  dans  le 
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a  fait ,  c'est  Dewta  sous  la  forme  humaine. 

«  Il  ne  fera  pas  la  guerre  avec  des  machines 
«  trompeuses,  ne  luera  pas  un  ennemi  assis  ou 
«c  qui  demande  quartier  ;  un  homme  nu ,  ef- 
4c  frayé  du  combat ,  ou  qui  cherche  à  s'échap- 
«  per;  une  personne  blessée,  ou  dont  Tarme  est 
«  rompue. 

«  S'il  ne  peut  saisir  les  voleurs  et  faire  ren- 
«  dre  les  effets  volés ,  il  en  donnera  la  valeur 
4C  de  sa  propre  bourse. 

«  Il  ne  prendra  rien  de  ce  qui  n'est  pas  à  lui  ; 
«  mfais ,  quelque  minutieux  que  soit  l'objet  qui 
ft  lui  est  àû,  il  le  réclamera. 

«  Il  prendra  soin  que  ses  foiblesses  ne  soient 
«  jamais  découvertes. 

«  Quand  on  paroît  devan*;  le  magistrat,  il 
«  faut  exprimer  beaucoup  de  choses  en  peu  de 
«  mots ,  parler  clairement  et  de  manière  à  ne 
a  laisser  aucun  doute ,  et  bien  lier  toutes  les 
«  parties  de  son  discours. 

«  Un  homme  sans  revenu ,  et  qui  dépense 
«  beaucoup ,  sera  suspecté  de  vol. 

«  Si  un  créancier  demande  de  l'argent  à  son 
«  débiteur ,  et  que  celui-ci  refuse  d'acquitter 
<c  sa  dette ,  il  commencera  par  en  parler  à  ses 
«  amis  ;  si  cela  ne  suffit  pas ,  il  l'appelera  de* 
«  vaut  des  gens  de  considération  ,  s'il  ne  con- 
«  sent  pas  encore  à  le  payer,  il  tâchera  de  s'em- 
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t<  parer  de  qnel(|iies-iins  tie  ses  effels  qu'il  por* 
«  tera  an  magislrat  pour  les  iaire  vendre  ;  et 
«  s'ils  ne  sont  pas  sufiisaiis,  alors  il  pourra  se 
«  saisir  de  sa  lemnie,  de  ses  enFans  et  de  lui- 
<L  même. 

«  Un  maître  ne  peut  renvoyer  un  domesti- 
«  que  sans  molifs,  et  si  la  fatigue  l'empêche  de 
«  le  suivre,  ou  s'il  tombe  malade  en  route,  il  est 
«  obligé  de  l'attendre  trois  jours. 

«  Il  est  défendu  de  reprocher  à  quelqu'un  des 
«  difformités  naturelles  ,  d'être  Voleur ,  d'avoir 
«  été  chassé  de  sa  casle  j  de  reprocher  à  une 
«  personne  de  sa  profession  de  ne  pas  savoir  son 
«  métier. 

<  Celui-là  est  punissable ,  lequel  fait  travail-* 
€  1er  un  bœuf  qui  a  faim ,  qui  est  fatigué  ,  ou 
«  qui  est  trop  âgé. 

«  On  doit  faire  place  à  un  aveugle  ,  à  un 
«  sourd  ,  à  une  femme,  à  un  homme  qui  porte 
iL  un  fardeau. 

a  Si  quelqu'un  a  reçu  une  invitation  à  dîner 
<(  et  ne  s'y  rend  pas  ,  il  payera  la  dépense  du 
<(  dîner. 

«  Si  l'on  confisque  les  biens  de  quelqu'un  , 
«  on  lui  laissera  les  instrumens  de  son  métier, 
«  pour  vivre. 

«  L'esclave  qui  a  sauvé  la  vie  à  son  maître, 
ic  est  libre;  et  quiconque  n'a  pas  d'e^fans  légi- 
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«  mes  et  a  nn  enfant  d*iine  esclave,  la  mère  et 
«c  l'enfant  sont  libres.  » 

Les  peines  sont  combinées  en  raison  des  cas- 
tes ,  et  sont  graduées  pour  le  vol,  en  raison  du 
rang  et  des  connoissances.  «Un  soûder ,  paie 
«  huit  fois  la  valeur  de  Tobjet  volé  ;  un  bice  , 
«  seize;  un  ckechtérée y  trente-deux  •,  un  bra^ 
«  mine  y  soixante-quatre  ;  un  bramine  lettré  , 
«  cent  fois.  » 

On  trouve  dans  ce  code,  non  une  injonction, 
mais  une  invitation  à  suivre  un  usage  religieux 
et  barbare  qui  s*observe  encore  à  présent  (i). 
4c  II  est  convenable ,  dit  un  de  ses  articles , 
<(  qu'une  femme  se  brûle  sur  le  corps  de  son 
«  mari.  Chaque  femme  qui  se  brûle  ainsi  restera 
«  avec  lui  dans  le  paradis  trente-cinq  millions 
«  d'années.  Si  elle  ne  se  brûle  pas ,  il  faut  qu'elle 
«  conserve  une  chasteté  inviolable ,  et  alors  elle 
«  ira  en  paradis ,  sinon  elle  ira  en  enfer.  »  Mais 
d'après  Tidée  qu'il  nous  donne  des  femmes  de 
l'Inde ,  cette  chasteté  doit  être  pour  elles  un 
tourment  plus  grand  que  la  mort.  «  Une  fem- 

(1)  Stavorinus  vit,  le  2*)  novembre  1769,  une  femme  se  brûler, 
près  des  bords  du  Gange,sur  le  corps  de  son  mari, et  rapporte  tous 
les  détails  de  cette  lugubre  cérémonie.  On  trouve  ,  dans  ïannual 
registerde  1783,  une  lettre  de  Calcutta  de  1779  ,  qui  contient  le 
récit  d'une  cérémonie  pareille^et  du  sang-froid  étonnant  d'  la  mal- 
heureuse victime. 
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«  me,  est-il  dit  dans  ce  code,  n*est  jamais  ras- 
ce  sasiée  de  plaisirs, pas  plus  que  le  feu,  du  bois 
«  dont  il  s'alimente*, la  mer,  des  rivières  qu'elle 
«  engloutit;  et  la  mort,  des  nombreuses  victi- 
«  mes  qu'elle  dévore.  » 

En  général ,  les  punitions  infligées  par  ces 
loix  sont  rigoureuses.  «  Mais  la  punition ,  di- 
«  sent-elles,  est  le  magistrat;  la  punition  est  le 
«  ministre  de  la  terreur  ;  la  punition  prévient 
«  les  calamités  ;  la  punition  est  le  gardien  de 
<(  ceux  qui  dorment  ;  la  punition ,  à  l'air  si- 
«  nistre ,  à  l'œil  rouge,  terrifie  le  coupable.  » 

Cette  division  des  Indous  ,  si  sévèrement 
prescrite  par  la  religion  et  les  loix  ,  en  concen- 
trant exclusivement, dans  chaque  caste,des  arts 
et  des  connoissances  qui  leur  sont  propres,  peut 
certainement  arrêter  l'impulsion  du  génie  ,  et 
priver  une  nation  de  découvertes  précieuses  ; 
mais  en  rendant  lout  le  monde  satisHiit  de  son 
état ,  elle  doit  aussi  prévenir  ces  terribles  con- 
vulsions qui  détruisent  les  sociétés  politiques  ; 
et  portant,  de  génération  en  génération  ,  toutes 
les  facultés  morales  et  physiques  vers  le  même 
objet,  elle  tend  naturellement  à  lui  faire  attein- 
dre toute  le  perfection  dont  il  est  susceptible» 

C'est  peut-être  à  cette  cause  qu'il  faut  attri- 
buer la  supériorité  de  la  main-d'œuvre  des  In- 
diens dans  les  manufactures  de  toiles  de  coton 
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tité  de  toiles  de  coton  blanches  et  écrue8,beau* 
coup  de  mousselines  unies  ,  rayées ,  brodées  , 
brochées  ;  des  étoffes  soie  et  coton  ,  quehjues 
autres  étoffes  d  ecorce  d'arbres  ,  quelques  soie- 
ries ,  des  cotons  et  des  soies  écrues  ;  beaucoup 
d'opium  ,  beaucoup  de  salpêtre  ({ue  le  sol  , 
dans  certains  cantons  ,  produit  en  abondance, 
beaucoup  de  riz  ,  du  blé ,  du  sel ,  de  l'indigo  ; 
du  borax,  sel  tiré  par  lixiviation  de  matières 
terreuses  et  minérales,  qui  s'emploie  en  méde- 
cine et  dans  les  arts,  particulièrement  pour  la 
fusion  des  métaux  -,  de  la  gomme -laque,  glu 
déposé  par  des  fourmies  volantes ,  du  musc  ,  et 
de  la  rhubarbe  qui  viennent  du  Thibet.  11  passe 
en  Europe  des  toiles  de  coton ,  des  mousseli- 
nes, des  cotons  et  soies  écrues,  du  salpêtre  , 
du  borax,  de  la  rhubarbe  et  quelques  aroma- 
tes j  l'opium  passe  à  la  Chine  ,  quoiqu'il  y  soit 
prohibé ,  et  dans  différentes  parties  de  l'Inde  et 
de  l'Asie ,  qui  tirent  aussi  beaucoup  de  mous- 
selines et  de  toil  3  de  coton  -,  le  sel  remonte  le 
Gange  et  se  répand  dans  quelques  provinces 
voisines  du  Bengale  j  le  riz  et  le  blé  passent  à 
la  côte  de  Coromandel,  Ces  denrées,  qui  mon- 
tent ,  sur-tout  les  mousselines  et  toiles  de  co- 
ton, à  des  sommes  très  -  considérables  ,  sont 
payées  par  de  l'or  et  de  l'argent  monnoyés,  et 
quelque  peu  de  métaux  bruts ,  tels  que  du  plomb. 
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de  rétain  et  du  cuivre;  qucltpie  peu  d'épiceries, 
de  thé,  de  porcelaines ,  et  de  nanquins;  des  co- 
tons de  Surate ,  et  une  petite  quantité  de  quin- 
cailleries et  de  draps  d'Europe ,  dont  la  con- 
sommation ,  bornée  aux  Européens ,  est  peu 
considérable,  l'habillement  des  Indiens  tenant 
comme  leurs  mœurs  à  des  préjugés  religieux 
qui  empêchent  plusieurs  castes  de  se  servir  de 
choses  fabriquées  par  les  mains  impures  d'infi- 
dèles étrangers  (i). 

Le  comnierce  du  Bengale  est  presqu'entière- 
ment  entre  les  mains  de  la  compagnie,  qui  fait 
passer  en  denrées,  à  la  métropole,  la  partie 
des  revenus  dont  elle  peut  disposer.  Un  conseil 
établi  à  Calcutta  dirige  toutes  les  opérations  de 
ce  commerce,  et  ce  n'est  guère  que  ce  qr'il  dé- 
daigne ,  que  peuvent  se  procurer  les  négocians 
anglois  qui  commercent  pour  leur  compte  ,  ou 
les  agens  des  factoreries  françoises,  danoises, 
portugaises  et  hollandoises  établies  sur  le  Gan- 
ge. Cependant ,  quelque  peu  considérables  que 
soient  leurs  achats,  ils  ne  laissent  pas  d'exciter 
souvent  les  plaintes  de  ce  conseil ,  qui  prétend 
que  ces  agens ,  en  faisant  de  grandes  avances 
aux  ouvriers  de  la  compagnie  ,  et  les  payant 
fort  chers ,  augmentent  les  prix  ,  et  qu'en  pre- 

(i)  M.  Dundas  porte  la  valeur  des  denrées  importées  d'Angle- 
£erre  mx,  Indes  ,  non  compris  la  Chine ,  à  355,456  liv.  st> 
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naiil  les  clcnrto!;  (jn'il  refuse,  ils  font  ail érer 
les   (jualilés.    D'ailleurs  ,    c'est  souvent  avec 
les  foncls  (les  employés  intimes  de  la   compa- 
gnie, (jiie  se  fait  une  partie  du  commerce  des 
faclorerics  étrangères,  des  Danois  et  des  Por- 
tugais snr-lout,  (|ui  arrivent  dans  l'Inde  avec 
des  cargaisons  de  peu  de  valeur ,  sûrs  de  s*y 
procurer  de  riches  retours  par  le  moyen  des  ca- 
pitaux que  les  Anglois  qui  ont  fait  fortune  au 
-Bengale  ,  chercheiil  à  faire  passer  en  Europe. 
C'est  poiu*  obvier  à  cet  abus  que  M.  llastings 
propose  d'étendre  le  commerce  de  la  compagnie 
autant  que  peut  le  permettre  son  crédit  dans 
]'lnde,  et  de  donner  elle-même  des  lettres-de- 
chango  sur  l'Europe,  pour  forcer  ainsi  les  né- 
gocians  (i),  et  les  compagnies  de  commerce 
d'apporter  beaucoup  d'or  et  d'argent,  qui  sont 
prescjue  les  seuls  objets  d'échange  au  Bengale  , 
et  diminuer  par-là  leur  concurrence,  ou  bien 
accroître  la  richesse  du  pays.  F  <a  suppression  des 
douanes,  qui  vient  d'avoir  lieu,  remplira  plus 
sûrement  encore  ce  dernier  objet. 

M.  Hastiugs ,  dans  les  mémoires  do  son  ad- 

(i)  M.  Hasiii'gs  ne  parle  ici  que  des  négocians  étrangers  qui  ar- 
rivent dans  les  faolorcrles  de  leur  nation  ,  car  la  compagnie  ne 
permet  aux  négocinns  angloîs  passés  dans  l'InJe  avec  sa  permis- 
sion ,  que  le  commerce  d'Inde  eu  Inde  ,  et  s'est  réservée  exclusi- 
vement lo  commerce  de  l'Europe  avec  toutes  1«  s  contrées  au-dtlà 
du  détroit  de  Magellau  et  du  Cap  doBonne-Esnérance. 
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inînîstration,  qu'il  rédigea  en  repassant  en  Ku- 
rone,  porte  les  revenus  du  Bengale  à  cinq  cro- 
res  et  demie  de  roupies  (i),  ou  cin(|  millions  et 
demi  sterlings ,  et  prétend  les  avoir  augmente 
de  1,100,000  liv.  st.  Sa  dette  «toit  d'un  peu 
plus  de  moiiiu  de  ses  revenus , et  à  peu  près  telle 
qu'il  l'avoit  trouvée  lorsqu'il  prit  la  direction 
des  affaires  de  la  compagnie.  Il  l'avoit  alors 
acquittée  en  moins  de  deux  ans,  et  il  c.Dyoit 
que  dans  le  même  espace  de  tems,  la  dette  exis- 
tante au  moment  011  il  écrivoit  seroit  payée, 
et  qu'on  ponrroit,  à  cette  époque,  tirer  annuel- 
lement du  Bengale  un  crore  de  roupies,  ou  un 
million  sterling,  en  denrées  ,  et  non  en  numé- 
raire, dont  la  sortie  l'épuiseroit  bientôt.  Les 
autres  élablissemens  de  la  compagnie  dans  l'In- 
de, Madrass,  Bombay  et  Bencoolen,  ont  quel- 
quefois à  eux  seuls ,  et  particulièrement  en  1 784, 
tiré  ce  million  sterling  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses ,  et  une  partie  de  cette  somme  passe  or- 
dinairement tous  les  ans  ,  en  opium  ,  à  la  Chi- 
ne, d*oii  elle  revient,  en  Europe,  en  autres  mar- 
chandises. 


(1)  Un  lack  de  roupies  est  cent  mille  roupies,  et  un  crore  cent 
lacks.  Autrefois  on  évaluoit  la  roupie  courante  k  2  sb.  6  d.  ;  la 
compagnie  la  porte  dans  ses  comptes  à  1  sh.  3  d.  ;  et  M.  Has- 
tings  ne  la  porte  dans  ses  mémoires  qu'à  2  fb.  Ce  qui  vient  de 
Taltération  fréquente  des  monnoies  de  la  compaguie. 
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Voici  1  état  des  revenus  et  des  dépenses  du  Bengale: 


ÉTAT 

Des  revenus  de  la  compagnie  des  Indes  dans  les  provinces 
de  Bengale,  Bahar,  Orissa,  Benaiès  et  Oude. 


Monnoyage 

Poste 

lievcnu  (lu  Benarès  . 
Subsisde  d'Onde  (?.) . 
Revenu  territorial .  . 

Douanes • . .  . 

Vente  de  sel 

Vente  de  l'opium  .  . 

T  OTAIi 

l")épenses  à  déduire' . 


Pbouiht  ket.  . . 

Ce  qui  ,  à  2  sh.  5  d. 

*<i^        par  roupie  ,  lait.  . 


1782  à  1785. 


09,2  iq 
107,268 
3,776,081 
6,  "67,48'^ 
i9,897,'?.4o 
1 ,989,63, 1 
7,980,414 
1,7  S,o8j 


60,894,^09 
4 1,74 1,855 


1785  à  1784. 


1784  à  1785. 


A  P  1'  E  H  Ç  U. 

1787  à  1788, 


ii,d6i 
147,600 
4,357,888 
5,8o.o.,7i5 
30,068,092 
1,985,695 
8,276,308 
1,856, 00c 


52,607 

149,  i -.'.G 

4,46  1,535 

5,727,600 

30,562,956 

1,632,^4^ 
9,048.441 

i, 7^3,479 


52,518,069 
45,048,595 


55,161,970 
45,126,191 


9,i52,554 


,0^9,662 


9,469,464 


10,026,779 


roup.  cour. 
1 3,730 
104,400 
4,661,000  (1) 
5,269,648 
29,481,823 
1,691,280  (5) 
7,468,424 
2,088,691 


60,648,906 
50,662,401 


19,986,506 


1,066,  ji4 


1,128,01 2 


2,248,682 


JSi'ota,  L'année  1786  à  1786  manque. 


(})  Il  y  a  toujours  des  remises  sur  cet  article. 

(2)  C"e«t  ce  que  paie  le  visir  nabab  d'Oude  ,  pour  la  dépense  des  troupes  cantocJ 
n(5cs  dans  ses  états. 

(5)  Les  douanes  »îtnnt  abolies,  cette  branche  de  revcnn  ,  dont  le  produit  net  CH 
i'itinié  pour  1787  à  1788  ,  i,-i-'M,28o  loi'p.  tour.  ,  \û  (csici. 
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ETAT 

Des  dépenses  de  la  compagnie  dans  les  mêmes  provinces. 


Civiles. 


Monnoyage 

Poste 

l\ésid.  de  Benarès.. 
Résid.  de  Lucknow 

Judicature 

Dépenses  diverses.  . 


Total 

Militaires. 

Troupes  du  roi  et  de 

la  compagnie  .  .  .  . 

Troupeschez  le  visir . 


Total. 


Marine 

Fortifications 

Percept.  des  revenus. 

Douanes 

Achat  et  frais  de  vente 

du  sel 

Idem  de  l'opium  . . . 


Total.  . 


178a  k  1783. 


58,538 
161,507 
i65,o85 

78,613 

470,603 

2,'.'.86,i52 


3.,'2ao,5o3 


16,595,583 
5,567,483 


1,761 ,066 


mm 


747.094 
990,044 

10,262,803 
618,309 

2,858,996 
1,283,040 


4i.74t,855 


1783  à  1784- 


37,1 38 

155,767 

161,690 

114,742 

1,1 09,018 

5,659,054 


5,237,409 


15,043,244 
5,822,715 


20,865,959 


868,175 

656,56i 

1 1,165,900 

598,696 

2,435,895 
1,220,000 


45,048,595 


1784  a  1785. 


APPERCU. 

■ 

1788. 


36,856 
164,069 
327,997 

76,045 

742.752 

4,264,344 


roup. cour. 
41,900 
i70,"i-.'.o 
25o,9i , 
143,981 
609,857 
2,462,079 


5,5i2,o63 


3,578,98. 


i4i028,694 
5,727,600 


10,756,29^ 


8,995,064 
5,25g,6.|8 


14,254,712 


9i3,o55 

890,026 

11,512,517 

602,59» 

3,790,968 
1,147,676 


''43,125,191 


536,900 

269,760 

7,543,325 

252,000 

3,310,795 
1,550,950 


50,662,401 


Nota.  Les  frais  du  commerce  de  la  compagnie,  montant  à  i,o4î*(0''0 
roup.  cour.  ,  ne  sont  pas  compris  dans  cet  état  ;  et  les  dépenses  de  rarmèe 
vont  être  augmentées  par  un  régiment  de  cavalerie  nouvellement  levé  ,  et 
l'envoi  au  Bengale  de  nouveaux  corps  de  troupes. 
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Le  capital  de  la  dette  du  Bengale  étoit,  au  3i 
octobre  1787,  de  41,374,324  roupies  courantes, 
dont  l'intchet  à  8  pour  -  alloit  à  2,837,262  roup. 
cour,  en  le  déduisant  de  19,986,605 roup.  cour, 
présumées  devoir  être  le  revenu  net  de  1787  à 
1788  ,  ce  seroit  toujours  17,146,242  roup.,  et 
il  2  sli.  la  roupie  comme  l'évalue  M.  Hastings, 
1, 71 4, 924liv.  st. 4 sh.;  près  des  trois  quarts  en  sus 
de  ce  qu'il  a  voit  annoncé.  Aussi  ne  faut-il  pas 
trop  compter  sur  l'exactitude  de  ces  états,  la 
compagnie  cherchant  toujours  à  enfler  les  pro- 
duits de  ses  établissemens.  D'ailleurs  ,  tout  ce 
qui  regarde  ces  contrées ,  le  Bengale  sur-tout  , 
est  dans  ce  moment,  en  Angleterre,  affaire  de 
parti,  et  la  manière  dont  ceux  qui  en  revien- 
nent les  envisagent ,  tient  beaucoup  ,  il  faut 
l'avouer,  au  sort  qu'ils  y  ont  éprouvé. 

Selon  M.  Hastings  et  les  personnes  qui,  sous 
sa  longue  administration ,  ont  fait  fortune  au 
Bengale,  ce  pays  réunit,  à  une  grande  ferti- 
lité, une  population  nombreuse  et  industrieuse, 
et  produit  des  revenus  plus  grands  peut-être  que 
ceux  qu'on  pourroit  tirer  de  toute  autre  con- 
trée qui  n'a  ni  mines  d'or  ni  d'argent  ;  les  habi- 
tans  en  sont  traités  avec  douceur  j  la  percep- 
tion des  impôts  s'est  faite  dans  les  quatre  der- 
nières années  sans  aucune  espèce  de  moyens 
violens,  et  plus  de  la  moitié  des  revenus  ont  été 
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reçus  à  Calcutta  ,  directement  et  sans  aucun 
a^ent  intermédiaire  ;  le  territoire  de  la  compa- 
gnie est  le  mieux  cultivé  de  l'Inde ,  et  les  pro- 
duits de  la  terre  excèdent  tellement ,  année  com- 
mune, les  besoins  des  habitans  et  les  demandes 
du  commerce ,  que  la  perception  des  revenus  pu- 
blics en  souffre  par  la  difficulté  de  les  conver- 
tir en  argent  pour  payer  les  collecteurs,  et  que 
si  la  culture  y  augmentoit  tout  à  coup  ,  le  pay- 
san ne  seroit  pas  dédommagé  de  ses  peines,  et 
le  gouvernement  n'en  retireroit  aucun  profit. 
Mais  cependant,  ajoute  M.  Hastings ,  toutes 
grandes  que  soient  les  ressources  du  Bengale  , 
elles  ne  sont  pas  néanmoins  inépuisables ,  il  a 
même  besoin  d'un  peu  de  ménagement  dans  ce 
moment ,  et  si  les  autres  établissemens  de  l'Inde 
continuoient  à  en  tirer  des  sommes  aussi  con- 
sidérables qu'ils  le  font ,  les  moyens  d'y  four- 
nir s'épuiseroient  de  jour  en  jour  ,  et  la  moin- 
dre calamité  publique  feroit  courir  de  grands 
dangers  à  l'existence  même  de  la  compagnie. 

Mais  selon  le  parti  opposé,  et  l'opinion  la 
plus  généralement  reçue  parmi  les  gens  éclai- 
rés,  et  qui  conséquemment  paroît  la  mieux  fon- 
dée, un  tiers  de  ce  pays  est  entièrement  dé- 
sert (i),  couvert  de  bois  et  de  bêtes  féroces,  et 

(i)M.  Dundas  ,  cLel'  du  bureau  du  contrùle  des  aifdires  ds 
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im  autre  tiers  est  rempli  de  marais ,  de  lacs , 
de  rivières  -,  la  population  qu'on  portoit  autre- 
fois de  vingt  à  vingt-cinq  millions  d'ames ,  est 
réduite  à  dix  ou  douze  -,  le  peuple  y  gémit  sous 
la  plus  cruelle  oppression ,  enfouit  le  peu  d'ar- 
gent qu'il  a,  et  se  voit  journellement  exposé 
aux  trait emens  les  plus  durs  pour  le  paiement 
d'impôts  qui  excédent  ses  moyens  -,  tout  y  est 
livré  au  monopole  d'êtres  avides  que  la  cupi- 
dité seule  a  conduits  dans  l'Inde ,  dont  toutes 
les  facultés  sont  sans  cesse  employées  à  faire 
fortune  pour  regagner  le  plutôt  possible  leur 
patrie,  et  qui  pallient  leurs  excès  aux  yeux  de 
la  compagnie ,  en  augmentant  son  revenu  :  et 
quelle  autre  administration  pourroit-on  atten- 
dre de  commerçans  bornés  à  un  privilège  de  peu 
d'années ,  animés  par  l'appas  du  gain ,  l'ame  de 
leur  profession ,  et  s'occupant  moins  du  divi- 
dende de  leurs  actions  que  des  fortunes  rapides 
de  ceux  de  leurs  parens  ou  protégés  à  qui  ils 
ont  procuré  des  emplois  lucratifs  (i). 


l'Inde,  dîsoît  au  parlement,  en  1787,  qu'il  y  avoit  beaucoup 
de  terres  incultes  dans  les  provinces  de  la  compagnie  ,  et  qu'une 
mesure  qui  assureroit  les  propriétés ,  y  attireroit  beaucoup  d'In- 
diens* 

(0  Ou  voit  par  un  des  articles  du  procès  de  M.  Hastings , 
^u'un  M.  Sullivan  ,  à  qui  il  avoit  fait  obtenir  le  marché  de  l'o* 
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Le  principal  éfabJissement  de  la  compagnie 
au  Bengale  est  Calc.Ufa,  ville  très-bellZ  .  " 
g-nde,  quoiqu'elle  ne  date  q^^  de   !  «   T 

dernier  siècle,  et  excessivemeT  pe„p Me  d^ 
^opéens ,  d'Indiens    ^' A       r  /"  P^"Pee  d  Eu- 

-îe-esuVnnt:;;;  ,tTa::r'm-"i'''-' 

soixanfe-dix  milles  en  v;,.„j^'  '^^""S'^'  à 

et  près  du  forTw  r;  "rîr  ''"^"'''^'"•^' 
neur-général  et  d,..  •.''""=''  '*"  S°"^«i-- 
C'estL:  o  ;  e'pS  -''^^«e  ''es  Indes. 

p«gnie,et^ecen:r:rs:srd:'^''''=°•"- 

<ie  de  l'Inde,  „ù  règne  ul  "'""  P"" 

<o..t  le  reste  du  globe   et  n"  '"'°"'"'  ''^°« 

tous  les  plaisirs   to,i,  l'  '"  "■°"^^"'  ''«'""^ 

'le  l'Euro'pe   aJC   It""^'?  Réjouissances 
P  .  au  taste  et  aux  voluptés  de  l'Asie. 

I  ~ 


pjuni ,  le  revendit  à  l'instanf  «,a  ""        " 

T       .  "isrant  même  avpr  t^»  «       •• 

•  P"  rare  ,„e  le  premier  com™L  d'ûlf  -^°"""''  ''"'"  -'"' 
-"à  labourer  un  beau  cba^p  l'rorf '°"?:^  '"""  ""  W" 
"  «""»» .  »»"»  pré.e«e  de  prévenir  L  T  "^"^    '"■'^"''"«■-  « 

-ta  ;  e.  ,„e  ^uel'uefoi» ,  aX:!  ^  lîT  "'  "'"'  1-'il  «  en 

■  '"e  da..  „„  ehamp  de  .rain,  T  ,'  ''  "^"^  '"^"™  l"  char- 

•JP^^voi.  ..ue  lopln.'r  CeV:  ^''"''"°'-''-'« 

•  "'»  ,  ajoure  ailleur.  cet  écriva b  '^i    ;^        """  '''"  f™-- 

•;-  .  -  prouve  nn-eu.  1.  mZ^ZeTr'  t",'  *"  '"««- 

•  f™  compagni!  n,rrcl„rde  1,:  7;;,.  ""  """'  "  <>»  celui 
•*«.  1"»'ad/fférenoedel,«„a"„    !,    "'  "  "PP""»  '«  In- 
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L'air  y  est  mal-sain ,  les  eanx  n'y  sont  pas  bon- 
nes, et  son  port,  quoique  très-fréquenté ,  est 
peu  sûr  et  d'un  difl^cile  accès  (i). 

C'est  à  une  vingtaine  de  milles  au-dessus  de 
Calcutta  que  se  trouvent  les  factoreries  fran- 
çoises ,  hollandoises ,  danoises  et  portugaises. 
Ces  deux  dernières  presqu'entièrement  tombées, 
se  sont  relevées  pendant  la  dernière  guerre, à  la 
faveur  de  leur  neutralité. 

Benarès  est  à  quatre  cent  soixante  milles  de 
Calcutta-,  Oude,  à  cin(j  cent  soixante- deux-, 
Agra,  à  huit  cent  trente -neuf  3  et  Dehly,  à 
neuf  cent  cinquante-six. 


(ï)  Calcutta  fi'étend  pendant  près  d'une  lieue  ,  sur  la  rive  orien- 
tale du  Gange  ,  au-dessus  du  fort  William,  pentagone  régjilier  à 
demi-revêtement.  La  ville  vieille  est  vilaine  ;  mais  la  nouvelle  est 
très  -  belle  ,  quoiqu'elle  contienne  peu  d'édifices  remarquables. 
Vers  le  milieu  est  un  grand  étang  creusé  pour  y  rassembler  des 
eaux  potables.  Ces  sortes  d'étangs  sont  très-communs  au  Bengale, 
où  l'on  ne  peut  boire  les  eaux  du  Gange  qu'après  les  avoir  cla- 
rifiées par  le  moyen  de  graines  qu'on  dissout  en  les  irottant  sur 
de  la  terre  cuite.  La  population  de  Calcutta  passe  pour  titre  de 
cinq  4  six  ceuts  mille  âmes. 
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DES    POSSESSIONS    ANGLOISES 


LA  COTE  DE  COROMANDEL. 

L  A  compagnie  possède  à  la  côte  de  Coromatic 
del  les  Northeni-Circars  (i) ,  le  Jagliire ,  Cud- 
daloor  et  Négapalam. 

Les  Northeni-Circai's,dont  une  partie  est  dans 
la  province  d'Orissa,  et  l'autre  dans  le  Décan, 
ont  été  achetés,  en  lyôS^diisoubah  du  Décan,  et 
forment  une  langue  de  terre  de  trois  cent  cin- 
quante railles  de  long,  et  de  soixante-dix  dans 
sa  plus  grande  largeur.  La  mer  les  borde  d'un 
côté  ,  des  montagnes  et  des  forets  les  renfer- 
ment de  l'autre.  Ils  sont  à  trois  cent  ciquante 
milles  de  Calcutta  ,  et  deux  cent  cinquante  do 
Madrass.  Le  colonel  Futarton  prétend  que,quoi. 
qu'ils  n'aient  jamais  souffert  aucune  invasion 
de  l'ennemi ,  ils  ont  été  tellement  dévastés  par 
l'oppression  des  officiers  de  la  compagnie ,  qu'on 
y  trouve  à  peine  assez  de  marchandises  pour  en 
charger  un  vaisseau  tous  les  ans.  M.  Hastings 
est  d'avis  qu'on  les  rende  pour  le  prix  qu'ils  ont 

(i)  K  L'Iiulostan  étoit  ,  dit  le  major  Reunel ,  divisé  en  soub?- 
tcbies,  les  soubabics  en  circars  ,  et  les  circars  en  purgannahs.  » 


Noithern* 
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coûté, an  soubali  du  Décan,quiles  retleniande 
comme  un  des  articles  essentiels  d'un  traité 
d'alliance  qu'on  négocie  avec  lui,  et  qu'on  lui 
abandonne,  pour  les  arrérages  qui  lui  sont  dus 
d'une  rente  de  cinq  lacs  de  roupies  qu'il  s'étoit 
réservé ,  le  guntor  Circar ,  qui  depuis  la  mort 
de  son  frère,  en  1782,  devroit  appartenir  à  la 
compagnie,  mais  que  le  souba  retient.  Mazu- 
lipatam,  ville  autrefois  très-florissante,  qui  se 
trouve  dans  ces  Circars  ,  est  singulièrement 
déchue  de  son  ancienne  prospérité. 

Le  Jaghire ,  acheté  par  la  compagnie  en 
1686,  et  qui  fait  partie  du  Carnatic,  grande 
province  appartenrnte  au  nabab  d'Arcot ,  et 
dont  Hyder-Aly  occupe  les  derrières ,  ne  s'é- 
tend guère  qu'à  une  quarantaine  de  milles  au- 
tour de  Madrass.  Cette  ville,  l'une  des  plus 
considérables  que  les  Européens  aient  dans 
l'Inde  ,  fut  commencée  vers  le  milieu  du  der- 
nier siècle ,  et  est  divisée  en  trois  parties ,  le 
fort  Saint  -  George ,  où  réside  le  conseil  3  la 
Ville-Blanche ,  qu'habitent  les  Anglois  ;  et  la 
Ville -Noire,  où  logent  les  Indiens.  Sa  popu- 
lation est  très-grande.  Elle  est  bien  fortifiée, 
mais  elle  manque  d'eau  douce ,  et  n'a  qu'une 
rade  et  point  de  port.  Elle  est  à  mille  soixante- 
onze  milles  de  Calcutta,  Il  y  a ,  ainsi  que  dans 
le  Jaghire ,  beaucoup  de  manufactures  de  toi- 
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les  de  coton  et  de  superbes  monchoirs,  qui  for- 
ment ses  principaux  objets  d'exportation.  On  y 
porte  du  Bengale,  du  blé  et  du  riz  ;  et  d'Europe, 
des  draps,  de  la  quincaillerie,  du  cuivre  et  du 
plomb.  Une  partie  de  ces  denrées  se  répandent 
dans  différens  ports  de  l'Inde.  Le  roi  de  Qué- 
da,  petit  royaume  sur  la  côte  opposée,  vient  de 
donner  à  la  compagnie  une  petite  îlr  ,  Leelo- 
Peenang  ,  à  présent  appelée  l'île  du  Prince  de 
Galles ,  qui  sera  fort  utile  à  Madrass ,  et  lui 
fournira  des  bois  et  du  chauffage  dont  il  man- 
quoit. 

A  une  centaine  de  milles  au  sud  de  Ma-  Coudeiour. 
drass,  est  Cuddaloor  ou  Goudelour,  petit  éta- 
blissement formé,  il  y  a  un  siècle,  tout  auprès 
de  Pondichéry ,  et  fort  utile  aii  commerce  de 
la  compagnie.  Son  territoire  n'a  guère  que  sept 
à  huit  milles  de  long,  sur  trois  à  quatre  de  lar- 
ge. Il  s'y  faln-ique ,  comme  dans  tout  l'Inde , 
beaucoup  de  toiles  de  coton  ,  et  de  superbes  ba- 
sins.  On  y  avoit  construit  le  fort  Saint-David , 
qui  a  été  détruit ,  en  1768  ,  par  les  François , 
et  qui  n'a  pas  été  rebâti. 

Les  Hollandois  ont  cédé  k  la  compagnie ,  par   Négtp»tâni. 
le  dernier  traité  de  paix ,  Négapatam  et  ses  dé- 
pendances, qui  se  bornent  à  dix  ou  douze  vil- 
lages. Ces  différens  établissemens  sont  sous  la 
présidence  du  fort  Saint-George  ou  Madrass. 
II.  8 
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ÉTAT 

Des  revenus  de  la  compagnie  des  Indes  dans  la 
présidence  du  fort  Saint-George,  le  Carnatic 
cl  les  Northern-Circars. 


MonnoyaM 

Douanes  (le  mer. .  . 
Douanes  de  terre. . 
Subs.  du  nab.  d'Arcot 
Subsides  <\c  Tanjaor 
Bcvenu  territorial.  . 
Fernitis  et  patentes . 


Total  ,  pagodes . . . 


1785  à  1784. 


6,o/|6 

40,282 

8,673 

698,5)29 

/|00,000 

1,562,548 
75,392 


2.791 


.369 


1784  a  1785. 


5,171 

^2,690 

i';!,452 

608,923 

400,000 

1,353,980 

85,619 


a,5i8,855 


1785  h  1786. 


4.790 
49,020 

21,216 

549,000 

400,000 

1,327,085 

69.»  99 


2,420,310 


Charges  à  déduire. 


Resté 


A  8  sh.  par' pagode. 


1787  à  1788. 


pagoârs. 
3,600 

77,864 

21,000 

730,000 

4o*^>°o<^ 

^,040,577 

nonréclam. 


3,273,041 


3,177,785 


96,256 


lit.  st. 

38, 102 


Noua.  La  pagode,  estimée  8  sh;  par  la  compagnie  dans  ses  comptes, 
ne  Test  que  7  par  M.  Hastings  dans  ses  méihôires  ;  c'est  ainsi  quelle 

enfle  ses  revenus;  ^   >  — .    ,   ,'•      .     ,    ,.,.   •■    .         -•         ... 
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É  T  A  T 

Des  dépenses  de  la  compagnie  dans  la  présidence 
dn  fort  8aint-George  ,  le  Carnatic,  etc. 


Charges  riviles 

Charg.  coiic.  le  milit. 

Cbarg.  conc.  le  milit. 

du  nabab  d'Arcot. . 

Fortifications . 

Percep.  des  revenus. . 


Total  ,  pagodes . . 


1783 à  1784. 


1784  à  1785. 


265,aa;5 
5,ii3,4i 1 

'^8,r>48 
161,787 


4,25  ;,îi98 


:î'7,îi8o 
1,964, 83  •) 

6o8,o'?,3 

r.(),'r)84 

i6'/;,i55 


1785  à  1786. 


APPEBril. 

787ài788, 


226,^)64 
1,742,019   3 


Revenu I  2,791,269 


Surplus  en  dépenses. . 

Ce  qui  fait  à  8  sb.  par 
pagode 


1,464,029 


3,024,777 
2,5i8,85? 


5 19,000 
1 18,091 
103,272 


S 


5o5,94a 


585,751 


202,377 


8,758,746 

2,420,3l0 


pac;odes. 

2,6^1,070 
47,500 

259,24^> 


3,177,785 


Il  8,436 


127,374 


Nota.  Les  dépenses  pour  Tannée  courante  vont  être  augmentées  par 
le  nouvel  envoi  de  troupes. 
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D«»«e.  La  délie  de  la  compagnie  dam;  cette  prc^si- 

denceéloit,  nu  3i  juillet  1787,  de  12,737,185 
loup.  cour. ,  et  l'intért^t,  prescjue  tout  à  8  pour 
l ,  de  721,089  roup.  cour. ,  qui  font ,  à  2  sh.  3 
d.  par  roupie,  81,122  liv.  st.  10  sh.  ,  et  absor- 
bent presque  la  totalité  du  revenu  net  présumé 
pour  1787  :  il  paroît  d'ailleurs  évident  que  ce 
compte  est  prodigieusement  enOé,  et  que  cet 
établissement  ne  pourra  de  long-tems  se  soute- 
nir sans  des  remises  très-considérables  ,  soit  du 
Bengale,  soit  d'Europe  ,  le  nabab  d'Arcot  qui 
lui  doit  de  si  forts  subsides  étant  entièrement 
ruiné. 
Caniatic.         Ce  nabab ,  placé  par  les  Anglois  à  la  tête  du 
Carnatic,  en  opposition  à  un  compétiteur  que 
soutenoit  la  France,  a  entièrement  épuisé  ses 
élats  par  un  mélange  d'indolence  et  de  mesu- 
res oppressives,  et  en  cherchant ,  par  tous  les 
moyens,  à  s'attacher  les  principaux  agens  de  la 
compagnie  ,  pour  éviter  le  sort  des  soubabs  du 
Bengale.  Ses  intrigues  entraînèrent,  en  1771,  le 
conseil  de  Madrass  dans  la  guerre  qu'il  faisoit 
au  raja  de  Tanjaor ,  son  tributaire ,  dcfnt  les 
états  sont  enfermés  dans  le  Carnatic.  Un  traité 
entre  ces  princes  la  suspendit  un  moment,  mais 
elle  se  renouvellaen  1778 ,  Tanjaor  fut  pris  par 
les  Anglois,  le  raja  et  sa  famille  tombèrent  dans 
leurs  mains.  La  compagnie  désapprouva  cette 
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piinTe  ,  et  nomma  .  lord  Pigot ,  gouverntMir 
de  Madrass  ,  avec  ordre  de  réfablir  le  raja  dans 
ses  états,  ce  (|u'il  fit  en  1776.  Des  querelles  s'en- 
suivirent entre  le  gouverneur  et  le  conseil  , 
qui ,  le  voyant  avec  peine  contrarier  toutes 
ses  opérations ,  finit  par  le  faire  arrêter.  Il 
mourut  peu  après,  au  milieu  des  débats  qu'oc- 
casionnoit,  au  parlement,  cette  mesure  violente 
que  l'or  du  nabab  avoit ,  dit-on,  beaucoup  in- 
fluencée. 

La  dernière  guerre  a  achevé  de  ruiner  entiè- 
rement le  Carnatic.  Ce  pays  ,  peu  fertile,  ne 
devoit  ses  moissons  qu*à  de  nombreux  réser- 
voirs d'eau  ,  ouvrages  d'un  grand  nombre  de 
générations  ,  et  que  la  cruauté  d'Hyder-Aly  a 
détruit  en  un  moment.  Une  affreuse  famine, 
qui  a  duré  dix-huit  mois  et  fait  périr  une  énor- 
me quantité  d'habitans,  jusque  sous  les  mur» 
de  Madrass ,  a  été  la  suite  de  ces  barbares  dé- 
vastations. Le  nabab,  se  trouvant  dénué  de  toute 
espèce  de  ressources ,  abandonna  pour-lors  à  la 
compagnie  ses  revenus  et  le  soin  de  les  préle- 
ver, tant  pour  payer  l'intérêt  de  ses  dettes,  que 
pour  continuer  la  guerre.  L'argent  étoit  si  rare 
dans  le  Carnatic,  que  la  solde  de  l'armée  y  étoit 
arriérée  de  plus  d'un  au,  et  que  plusieurs  offi- 
ciers, pour  se  procurer  des  vivres,  furent  obli- 
gés de  vendre  leurs  effets ,  et  de  régocier  à  4a 


r 


(■       ! 


r,  1 


**  ; 


t'i' 


i  1? 


1 


é 


l 


ll8  TABLEAU 

pour  5  de  pette  leurs  propres  billets ,  personne 
ne  voulant  de  ceux  de  la  compagnie.  Ils  furent 
payés  à  la  fin  de  la  guerre  en  billets  sur  le  Ben- 
gale qui  perdoient  alors  3o  à  40  pour  J. 

Le  nabab,  ne  tardant  pas  à  se  repentir  de  la 
mesure  (ju'il  avoit  prise,  vint  s'établir  dans 
le  faubourg  de  Madrass  ,  fit  de  nouveaux  em- 
prunts, employa  des  agens  adroits,  et  parvint  à 
se  faire  rendre,  parle  conseil  de  Calcutta,  ^ad- 
ministra t  ion  de  ses  états  ,  moyennant  un  sub- 
side. L'exécution  de  cet  arrêté  du  conseil  su- 
prême de  l'Inde,  donna  lieu  à  de  nouvelles  que- 
relles entre  celui  de  Madrass,  que  présidoit  le 
lord  Macartney,  et  le  colonel  Stuart,  comman- 
dant des  forces  de  terre,  qui  avoit  arrêté  le 
lord  Pigot ,  et  qui  à  son  tour  éprouva  le  même 
sort.  L'arrêté  fiit  confirmé  par  les  directeurs, 
qui  imposèrent  au  nabab  la  condition  de  don- 
ner des  sûretés  pour  le  paiement  annuel  de 
480,000  liv.  st.  jusqu'à  l'extinction  de  ses  det- 
tes. La  compagnie  faisoit  monter,  en  178^,  à 
trois  millions  sterlings  les  sommes  qu'il  lui  de- 
voit ,  et  l'on  portoit  à  quatre  millions  ce  qu'il 
devoit  à  des  particuliers.  Un  M.  Benfîeld  récla- 
moit  à  lui  seul  400,000  liv.  st.  L'extrême  avi- 
dité des  Anglois,  qui  lui  prêtoient  leurs  fonds 
à  25  et  3o  pour  § ,  n'a  pas  peu  contribué  à  rui- 
ner ce  malheureux  nabab.  Il  est  dout'^ux  que 
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lefat  du  Carnatic  le  mette  de  long-tems  à  mê- 
me de  s'acquitter  (i). 

DES  POSSESSIONS  ANGLOISES 


que 


LA    COTE   DE   MALABAR. 

La  compagnie  possède  à  la  côte  de  Malabar 
l'île  de  Bombay,  qui  fut  cédée  à  Charles  TI 
par  les  Portugais.  Sa  circonférence  n'est  guère 
que  d'une  vingtaine  de  milles.  Elle  est  peu  sai- 
ne et  peu  fertile,  mais  elle  a  un  excellent  port, 
le  seul  de  toutes  les  possessions  angloises,  dans 
l'Inde,  où  puissent  se  retirer  des  flottes  lors  du 
changement  des  moussons  (2).  On  y  a, cons- 
truit des  bassins,  des  chantiers  de  construction, 
et  une  forteresse  qui  défend  le  port  et  la  villj. 
Bombay  n'a  presque  point  de  revenu  ,  et  n'est 
utile  à  la  compagnie  ^ue  par  son  port  •,  son  com- 
merce avec  l'Arabie,  la  Perse  et  l'Inde,  com- 


(1)  Voyez  l'appendice,  note  H. 

(2)  Les  moussons  sont  des  vents  périodiques  et  réglés  qui  souf- 
flent dans  les  mers  de  l'Inde,  et  dont  les  changemcns  sont  ac- 
compagnés d'orages  et  de  tempêtes. 


Bombay. 
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merce  qui  a  presque  fait  entièrement  tomber 
celui  de  Surate-,  et  parce  que  sa  garnison,  en 
contenant  Hyder-Aly  et  les  Marattes,  les  em- 
pêche de  se  porter  dans  le  Carnatic  et  le  Ben- 
gale. Cette  île  est  à  sept  cent  soixante-sept  mil- 
les de  Madrass,  et  douze  cent  soixante-dix- 
sept  de  Calcutta. 

Saiceite.  Lcs  Marattcs  ont  cédé  à  la  compagnie,  en 
1782  ,  l'île  de  Salcette  qui  touche  presqu'à 
Bombay,  et  peut  avoir  le  double  d'étendue: 
elle  est  très  -  peuplée  et  très  -  fertile  ;  mais  c'est 
moins  pour  ses  productions  et  sa  population  quo 
les  Anglois  la  convoitoient  depuis  long-tems  , 
que  par  rapport  aux  facilités  d'attaquer  Bom- 
bay, qu'elle  donnoit  à  leurs  redoutables  voi- 
sins. 
Teiiichery.  La  Compagnie  a  de  plus ,  vers  le  milieu  de 
cette  côte ,  à  six  cents  milles  de  Bombay,  Tel- 
lichery,  petite  ville  avec  un  petit  fort  ;  et  cent 
soixante  -  dix  milles  plus  loin ,  vers  le  cap  Co- 

Aojinga.  morin ,  Anjinga ,  autre  petite  ville  assez  peu- 
plée. Elles  font  quelque  commerce  en  poivre 
et  en  épiceries  ,  et  fournissent  quelques  salai- 
sons à  Bombay,  dont  elles  dépendent.  Voici 
les  états  des  revenus  et  des  dépenses  de  cette 
présidence. 
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ETAT 

Du  revenu  de  la  compagnie  à  Bombay. 


Revenu  territorial. . . 

Douanes 

Fermes  et  patentes . . 


Total  ,  roupies. . 


1783111785. 


3,913,653 
697,240 
169,176 


3,779,048 


1783  à  1784. 


557.999 
796,247 

126,096 


I 


1,480,342 


1784  à  1785. 


450,777 
659,572 
163,167 


i,233.3o6 


ArPF.a^u. 
1787  a  1788. 


roupies. 

644^900 

6")5,70i 

non  éval. 


1,176,601 
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ETAT 

Des  dépenses  de  la  compagnie  à  Bombay. 


Cbarpes  civiles 

Cliarges  de  la  marine. 


Arnipe 

Foitiiications 

Percept.  des  revenus, 


ToTAi.,  roupies. . . 
A  déduire  le  revenu 

Surplus  en  dépenses. . 

Ce  qui  à  1  sh.  Gd-fili 
en  livres  steilings. . 


782^1783 


1,039,008 
969,872 

5,88 1 ,280 
192,008 

278,560 


7,36o;r)28 
3,779,048 


1783  à  1784. 


716,696 
623,779 
6,730,744 
19")  ,340 
178,251 


8,444)8 10 
1,480,542 


5,581,480 


447,685 


6,963,468 


1784  à  1785. 


624,583 

604,14a 

5,154,752 

170,399 
9'^i894 


4.^45,775 
i,233,3o6 


1,412,469 


870,433 


426,558 


APPERÇU. 
1787a 1768 


roupies. 

732,088 

476,006 

2,119,147 

2i3,o56 

»»  0.949 


3,651,245 
1,176,601 


2,474,644 


309,350 


Nota.  Les  dépenses  de  l'année  sont  augmentées  par  le  nouvel  envoi 
de  troupes. 
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La  dette  de  cette  présidence  étoit,  au  3o 
avril  1787,  de  21,226,587  roupies  ,  dont  l'inté- 
rêt, à  9^  pour  | ,  alloit  à  1,715,194  roupies,  à 
2  sh.  3  d.  la  roupie,  c'est  192,959  liv.  st.  6  sli. 
à  ajouter  au  surplus  des  dépenses  j  ce  qui  les 
porte,  pour  1787,  à  528,729  liv.  st.  5  sh.  Il 
faut  que  les  produits  du  commerce  de  cet  éta- 
blissement, et  l'avantage  du  port  de  Bombay, 
soient  bien  grands  pour  les  payer  aussi  cher. 

La  compagnie  a  dans  l'île  de  Sumatra  un  lîencoo'en. 
autre  petit  établissement  formé  à  la  fin  du  der- 
nier siècle  ,  peuplé  de  Malais ,  de  Chinois  et  de 
quelque  peu  d'Européens,  et  défendu  par  Ben- 
coolenetlefortMalbourough.  Il  lui  est  avanta- 
geux pour  son  commerce  qui  en  tire  beaucoup 
de  poivre,  de  camphre  et  de  café  ',  mais  il  ne 
peut  se  soutenir  par  lui  même.  Voici  un  état 
de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses. 
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ÉTAT 

Des  dépenses  de  la  résidence  du  fort  Malbourough 
et  de  ses  dépendances. 

Dépenses  civiles 

Alarinv» 

Année 

1783  à  1784. 

1784  a  1785. 

1786*1787. 

APPEBÇU. 
1787*1788. 

i4,3o8 
85, 188 
5y,55'.''. 

148,092 
1 1,5 1 1 
78,861 
16,771 

doll.  esp. 

1 55,71 -.4 
,3,845 
85,862 
36,56; 

1 

Fortifications 

ToTAt,  doll.  CBpag. 

Revenus,  produits  des 
douiin.,  patent., etc. 

Excéd.  des  dépenses . 

Ce  qui  à  5  sli.  par  doll. 
esp.  fait  enliv.  st.  , 

27     376 
10,672 

254,235 
10,672 

291,986 
9,000 

267,704 

243,563 

0.83,986 

. 

66,90.9 

60.891 

70,746 

27,65o    1 

Dette. 


Le  capifal  de  la  dette  de  celle  résidence  étoit, 
an  i^"*.  janvier  1787,  de  883,567  roup.  cour. , 
et  l'intérêt  à  10  pour  ^  alloit  à  79,796  roupies , 
c'est,  à  2  sli.  3  d.  par  roupie,  8,979  liv.  st.  18 
sli.  à  ajouter  à  l'excédent  des  dépenses  ;  ce  qui 
les  porte,  pour  1787,  à  36,629  liv.  st.  18  sli. 
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"^^'^^^'"'^'-'^'.finances,  et  situation  delà 
compagnie  des  Indes. 

et  qui  est  compot  ?     "'"""  '"  ^°"  '^'"-•». 

«»«  partage,  a  la  voix  prir  "'' '" '=«* 
-y  ne  peut  ^écXa.JCZt"''-  ""'  '=°"- 
Puissances  de  l'Indp   c,  "  ^""""^  ''es 

par  la  compagnie  i;''     ^  f  1.°''  ''''^  ""'°"^« 

^«Bo..a,o:;t:/;:r:at;^^^^-ee 

Po- tout  ce  ,ui  concerne  rrauC'f' 
puissances  de  l'Inde,  la  guerre     il  '' 

disposition  des  reven'ns  ef^:  ^i:"  "  ^* 
de  guerre,  SOUS  Pinsnp^f;       j   ' '"'^'"ee  en  tems 


(•)  Voyez  l'appendice,  note  I. 
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seils  peiiveiif,  lorscjii'ils  se  trouvent  réduits  à 
deux  membres  y  compris  le  gouverneur ,  nom- 
mer pour  conseillers  des  personnes  (|ui  ont  été 
employées  pendant  douze  ans  dans  des  fonc- 
tions civiles. 

Un  tribunal  suprême,  composé  d'un  chef  de 
justice  et  de  trois  juges,  est  établi  à  Calcutta 
pour  juger ,  avec  un  jury,  au  criminel ,  mais 
sans  jury ,  au  civil ,  les  Anglois  et  leurs  agcns 
par  tout  le  Bengale ,  les  Indiens  et  les  Maho- 
mélans  établis  à  Calcutta.  Le  gouverneur  et 
les  conseillers  n'en  sont  justiciables  que  pour 
trahison  ou  félonie,  et  ne  peuvent,  ainsi  que 
les  juges,  jamais  être  arrêtés.  La  cour  du  maire 
remplace  ce  tribunal  à  Madrass  et  à  Bombay, 
Le  traitement  du  gouverneur  -  général  est  de 
25,000  liv.  st.  ;  celui  des  conseillers  de  10,000 , 
celui  du  chef  de  justice  de  8,000,  et  celui  des 
juges  de  6,000. 

Les  promotions  se  font  par  ancienneté.  Au- 
cune place  de  5oo  liv.  st.  de  revenu  ne  peut  être 
donnée  qu*à  quelqu'un  qui  ait  été  trois  ans  dans 
l'Inde;  de  i,5oo,  six  ans;  de  3,ooo  ,  neuf  ans  ;| 
et  de  4,000 ,  douze  ans.  Défenses  sont  faites  d'y| 
envoyer  plus  d'écrivains  ou  de  cadets  qu'il  n'est  I 
nécessaire,  et  point  de  cadets  au-dessous  de  sei- 
ze ni  au-dessus  de  vingt-deux  ans.  Aucun  offi- 
cier de  justice  ou  percepteur  de  revenu  ne  peut 
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dances  illiciles.  Les  Anglois établis  dans  Tlnde^ 
sont  tenus  de  résider  dans  une  étendue  de  dix 
milles  autour  de  quelqu'établlssement  princi- 
pal ,  et  ne  peuvent  prêter  d'argent  à  aucune 
compagnie  étrangère  ou  à  aucun  particulier 
qui  expédie  des  marchandises  de  l'Jnde  en  Eu- 
rope, sous  peine  d'une  amende  du  double  de  la 
valeur. 

La  compagnie  répare  à  ses  dépens  ,  en  f  ems 
de  paix,  les  vaisseaux  du  roi  dans  l'Inde  ;  mais 
en  tems  de  guerre ,  elle  est  remboursée  de  ses 
avances. 

Voilà  les  principaux  articles  des  loix  passée? 
au  parlement  d'Angleterre,  depuis  1778,  pour 
sauver  l'Inde  d'une  prochaine  ruine,  l'arrachet 
en  partie  à  l'avide  oppression  de  la  compagnie, 
prévenir  les  criantes  injustices  qu'éprouvoient 
]es  habitans  dans  les  tribunaux  qui  y  étoient 
établis  ,  et  réprimer  l'irréprimable  cupidité  de 
ses  agens. 

Elle  a  de  phis  ses  réglemens  particuliers,  qui, 
pour  diminuer  la  concurrence  des  Anglois  aux- 
quels elle  permet  de  passer  dans  l'Inde,  restrai- 
gnent  les  lieux  et  la  durée  de  leur  séjour ,  ainsi 
que  le  mode  et  les  objets  de  leur  commerce  ,  et 
qui  tendent ,  sur-tout,  à  lui  assurer  la  fidélité 
de  ses  employés  au  secret  de  ses  opérations.  Gn 
trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Boltz ,   ancien 
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alderman  de  la  cour  du  maire  de  Calcutta  >  ou- 
vrage publié  vers  1772  ,  la  formule  des  engage- 
mens  qu'elle  leur  fait  signer ,  et  par  lesquels 
ils  s'obligent  <c  à  tenir  cachés  les  secrets  de 
«la  compagnie (i),  et  consentent,  s'ils  man- 
a  quent  à  leur  promesse  ,  sont  renvoyés  de  son 
«  service ,  ou  restent  dans  l'Inde  un  an  après 
«  avoir  donné  leur  démission ,  à  ce  qu'on  se 
«  saisisse  d'eux  et  de  leur  famille,  pour  les  met- 
K  tre  à  bord  d'im  des  vaisseaux  de  la  conipa- 
«  gnie  ,  et  les  transporter  en  Angleterre.  » 

Une  chose  remarquable  c'est  l'aveu  que  fait 
la  compagnie  dans  le  même  acte ,  «  que  des 
«  plaintes  très -graves  lui  ont  été  faites  contre 
«  plusieurs  de  ses  gouverneurs,  facteurs  et  au- 
«  très  employés  qu'on  accuse  de  commettre  des 
«  vexations  dans  ses  factoreries ,  de  menacer  , 
«  d'emprisonner  sans  raison  ,  de  tyranniser  et 
«  maltraiter  injustement  les  naturels  du  pays 
«  et  les  marchands  noirs,  et  d'extorquer,  par 
«  toutes  ces  violences,  de  grandes  sommes  d'ar- 
«  gent  et  autres  effets  des  personnes  opprimées, 
«  qui ,  à  raison  de  l'éloignement  de  la  Grande - 
«  Bretagne ,  n'ont  point  obtenu  de  réparation , 


(1)  Le  bureau  du  contrôle ,  qui  a  Tinspection  sur  les  affaires  de 
rinds,  vient  de  renouveller  la  défense  faite  aux  employés  de  la 
compagnie  de  correspondre  en  Europe  sur  les  affaires  de  Tlade. 
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,,  et  auxquels  la  cour  des  directeurs  n*a  pu  ren- 
<{  dre  justice.  » 

L'engagement  des  marchands  libres  porte, 
«qu'ils  résideront  dans  le  lieu  indiqué,  sans 
«  pouvoir  s*en  écarter  pendant  )e  tems  fixé ,  ni 
«  pouvoir  retourner  dans  la  Grande-Bretagne  , 
«  à  moins  d'avoir  obtenu  une  permission  par 
<{  écrit  de  la  cour  des  directeurs  ;  qu'ils  ne  pour- 
«  ront  rapporter  en  Europe  aucune  marchan- 
«  dise  de  l'Inde ,  (|ue  des  diamans  ou  autres  ar- 
«  ticles  permis  par  la  compagnie  j  qu'ils  quitte- 
«  ront  rinde  un  an  après  l'ordre  qui  leur  en  aura 
«  été  signifié ,  et  consentent,  s'ils  y  font  un  plus 
<(  long  séjour ,  à  ce  qu'on  se  saisisse  d'eux  et  de 
«  leur  famille,  pour  les  transporter  en  Angle- 
«  terre.  » 

Telles  sont  les  loix  qu'impose  la  jalousie  du 
commerce ,  et  auxquelles  la  cupidité  porte  en 
foule  à  se  soumettre  les  gens  les  plus  orgueilleux 
de  leur  liberté  ;  car  les  demandes  de  ner mis- 
sions pour  passer  dans  l'Inde  augmentent  tous 
les  jours  en  raison  des  fortunes  monslrueuses  et 
monstrueusement  acquises  qu'on  en  voit  reve- 
nir ,  et  qui  sont  le  fruit  le  plus  réel  qu'en  retire 
l'Angleterre  (i). 


(i)  «  Ces  fortunes  acquises  si  rapidement  et  si  aisément  au  Ben- 
gale et  dans  Tlmie ,  dit  Smith  ,  piouvcnt  que  le  prix  du  travail 
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lion  Sterling ,  elle  se  vit  obligée  de  demander 
Tautorisation  du  parlement   pour   emprunter 
1,200,000  liv.  st. 
Voici  le  résumé  des  états  ci-dessus. 

Ilr.  sr. 

Bengale,  excédent  de  revenu 2,248,682 

Madrass ,  idem 38,io2 

Total 2,286,784 

Bombay,  déficit 3o9,33o  1     33/:  ^q 

Bencoolen ,  idem 27,660  3 

Excédent 1,949,804 

Capital  de  la  dette 8,574,926 

De  plus,  i5o  lacs  deroup. 
en  billets 1,687,500 

10,262,426 

Intérêt  de  la  dette 6o2,25o 

Revenu  net(i) 1,347,554 

M.  Dundas,  en  présentant,  il  y  a  peu  de 

(0  Voyez  l'appendice  «  nott  K.. 


t.  »    K    ■■ 


DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.       1  33 

jours ,  à  la  chambre  des  Communes  les  comptes 
de  la  compagnie,  et  y  ajoutant  quelques  dépen- 
ses de  plus  pour  l'île  du  Prince  de  Galles,  etc., 
porta  l'excédent  du  revenu  à  1,900,763  liv.  st., 
dont  il  déduisit  154,169  liv.  st.  pour  la  suppres- 
sion des  douanes  du  Bengale ,  146,269  liv.  st. 
pour  l'entretien  de  quatre  nouveaux  régimens 
de  Groupes  du  roi,  dont  la  crainte  d'une  rup- 
ture avec  la  Hollande  venoit  de  faire  décider 
l'envoi  dans  l'Inde  (i),  et  quelques  autres  ob- 
jets ,  en  tout  373,869  liv.  ât.,  qui  laissoient  un 
revenu  net  de  i,536,i84  liv.  st.  Quant  à  la 
dette,  on  le  força  de  convenir,  d'après  les  états 
mêmes  qu'il  venoit  de  déposer  sur  le  bureau , 
qu'elle  étoit  augmentée  d'un  million  sterling 
depuis  l'année  précédente,  et  qu'elle  étoit  ac- 
tuellement de  dix  millions.  Ce  compte  n'en  im- 
posa à  personne,  et  fut  fortement  contredit  par 
M.  Francis,  qui  fit  voir  que  transporter  en  An- 
gleterre, comme  on  en  avoit  le  projet ,  le  paie- 
ment de  la  dette  de  l'Inde  (2) ,  pour  gagner  le 


(1)  II  y  aura  pour  lors  huit  mille  hommes  de  troupes  du  roi, 
douze  mille  hommes  de  troupes  européennes  et  environ  cinquante 
mille  cîpay es  ou  troupes  indiennes  au  service  de  la  compagnie, 
répandues  dans  le  Bengale  et  dans  la  nababie  d'Oude,  sur  une 
étendue  de  pays  de  douze  cent  cinquante  milles  de  long  et  quatre 
à  cinq  cents  de  large.  Voyez  lappendice,  note  L. 

(2)  La  compagnie,  dit  M.  Hastings ,  n'a  de  crédit  que  chez  sc« 
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bénéfice  du  commerce  des  denrées  dans  lesquel- 
les on  feroit  passer  l'excédent  du  revenu  du  Ben- 
gale ,  n'éloit  qu'accroître  la  dette  de  la  com- 
pagnie, en  Europe,  pour  la  libérer  dans  l'Inde. 
La  perrà^Jssion  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt  de 
1,200,000  liv.  st.  que  sollicitèrent  et  obtinrent 
peu  de  jours  après  les  actionnaires,  vint  à  l'ap- 
pui de  ces  observations (i). 

Ainsi  donc  cet  excédent  de  revenu  que  M. 
Hastings,  après  avoir  administré  pendant  dou- 
ze ans  le  Bengale,  annonçoit,  en  1786,  d'une 
manière  douteuse,  pouvoir  être  d'un  crore  de 
ronpies  ,  d'un  million  sterling  (2) ,  alloit  être  , 
dès  1787,  selon  la  compagnie,  de  la  moitié  en 
sus ,  malgré  la  suppression  des  douanes  et  l'ac- 
croissement de  l'armée.  Il  est  vrai  que  sa  dette 
s'étoit  augmentée  cette  même  année  d'un  mil- 
lion sterling. 

Depuis  long-tems  les  résultats  brillans,  mais 
trompeurs ,  des  comptes  de  l'Inde,  offrent  tou- 
jours l'avenir  K  plus  flatteur,  mais  présentent 
des  besoins  pour  l'instant ,  et  conduisent  à  de 


employés,  chez  les  Européens,  et  chez  un  trés-pctit  nombre  d'an- 
ciennes familles  indiennes  établies  à  Calcutta. 

(1)  Voyez  l'appendice  de  l'article  Compagnie  des  Indes. 

(2)  Bengale  is  perhaps  capable  ofyieldirig  an  annual  tribu  te  oj 
«  crore  ofrnpccs  to  the  company. 
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nouveaux  emprunts.  Il  est  permis  de  douter 
que  les  possessions  de  la  compagnie  parvien- 
nent jamais  à  un  grand  état  de  prospérité,  et 
lui  procurent  les  avantages  qu'elle  se  flatte  tou- 
jours d'en  retirer.  Bombay  ni  Madrass  ne  peu- 
vent subvenir  à  leurs  dépenses  ;  car  cet  excé- 
dent de  revenu  promis,  à  Madrass^  tient  à  une 
dette  du  nabab  d'Arcot,  qui,  si  elle  se  paie , 
chose  fort  douteuse,  finira  par  s'éteindre  et 
laisser  de  nouveau  cet  établissement  à  la  char- 
ge de  la  compagnie.  Ce  n'est  donc  que  du  Ben- 
gale qu'elle  peut  espérer  un  revenu  disponible, 
et ,  selon  M.  Hasting^ ,  qu'on  doit  supposer 
bien  connoître  cette  contrée ,  et  qui  certai- 
nement ne  pouvoit  avoir  aucun  intérêt  d'en  di- 
minuer le  produit ,  ce  revenu  ne  peut  être  que 
d'un  million  sterling,  c'est-à-dire,  du  cinquiè- 
me de  son  revenu  brut.  Mais  quel  est  l'état , 
quelle  que  soit  la  fertilité  de  son  sol  et  l'indus- 
trie de  ses  habitans  ,  qui,  sans  s'épuiser  promp- 
tement ,  puisse  suffire  à  une  exportation  conti- 
nuelle d'une  valeur  égale  au  cinquième  de  son 
revenu ,  soit  en  argêUt,  soit  en  denrées?  Qu*^on 
songe  à  ce  que  deviendroient,  clans  dix  ans ,  la 
France  ou  l'Angleterre ,  avec  une  exportation 
annuelle  de  quatre  millions  .sterling^,  en  espè- 
ces ou  en  denrées  quelconques  ,  sans  aucun  re- 
tour; car  relativement  au  prix  du  travail,  un 
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million  au  Bengale  équivaut  à  quatre  millions 

en  Angleterre. 

Dira-t-on  que  le  commerce  remplacera  cette 
somme  (  I )?  Mais ,  dit  M.  Hastings ,  c'est  en  den- 

(i)  Je  ne  sais  d'après  quelles  données  le  major  Rennel ,  clans  un 
discours  sur  le  Gange  ,  inséré  dans  les  Transactions  philosophie 
tjues  y  porte  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  du  Ben- 
gale à  deux  millîoos  sterlings.  Je  sais  encore  moins  jusqu'à  quel 
point  on  peut  compter  sur  l'état  ci-joint ,  que  je  trouve  dans  des 
papiers  publics  de  1771. 

Argent  porté  au  Bengale. 

\W.  st. 

Des  François »  5o,ooo 

Des  HoDaiiJois 100,000 

Des  Danois  et  Portugais 60,000 

Des  golfes  Persique  et  Arabique 376,000 

De  la  péninsule  de  l'ouest • 100,000 

.    De  celle  de  l'est 62,600 

De  la  côte  de  Malay 5o,ooo 

De  Manille , 37,500 

Total , 835,ooo 

Argent  tfui  en  sort. 

.    Revenu  de  la  compagnie. 1,071,996 

Argent  des  particuliers 700,000 

Total 1,771,996 

A  déduire 855, 000 

Balance  contre .».. , 9^6,996 
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r(?es  qu'elle  doit  sortir  du  Bengale  -,  chaqueroupie 
qu'on  en  tireroit,  épuiseroit  insensiblement  ses 
forces  vitales.  E'n  admettant ,  ce  qui  est  possi- 
ble, que  la  balance  favorable  du  commerce  de 
ces  provinces  soit  égale  à  ce  million  qu'on  ex- 
porteroit  ;  cette  balance  se  payeroit ,  comme 
elle  s'est  toujours  payée  ,  en  or  ou  en  argent , 
car  le  Bengale  n'a  pas  besoin  de  denrées  étran- 
gères; et  cet  argent  ou  s'enterreroit ,  comme 
cela  se  pratiqueaujourd'hui,  et  alors  autant  vau- 
droit  le  laisser  sortir  -,  ou  il  resteroit  en  circula- 
tion, augmenteroir  le  prix  du  travail  et  des  den- 
rées, en  raison  de  son  abondance,  diminueroit 
en  conséquence  forcement  les  demandes ,  et  lî- 
iiiroit  par  anéantir  cette  balance  de  commerce 
qui  devoit  compenser  l'excédent  exporté  de  son 
revenu  -,  car  ,  si  l'augmentation  du  numéraire 
dans  des  pays  où  l'industrie  fait  des  progrès,  eu 
portant  de  l'économie  dans  les  dépenses  et  le 
travail  par  des  spéculations  en  grand  et  l'éta- 
blissement de  machines  dispendieuses,  contre- 
balance quelquefois  avantageusement  l'aug- 
mentation des  prix;  il  n*en  peut  être  de  même 
1  au  Bengale,  où  les  spéculations  sont  bornées 
par  le  peu  de  besoins  des  habitans ,  et-  où  les 
manufactures  n'exigent  pas  de  machines  >  et 
ont  atteint  im  degré  de  perfection  qui ,  depuis 
Ilong-temS;  ne  paroît  plus  susceptible  de  s'accroî- 
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tre ,  et  qu'aucun  effort  de  l'industrie  euro- 
péenne n'a  pu  égaler. 

Pour  cjue  le  Bengale  restât  donc  dans  le  mê- 
me état,  prospère  ou  non  prospère,  où  il  est 
aujourd'hui ,  il  faudroit  que  l'exportation  de 
l'excédent  de  son  revenu  se  fit  en  argent,  c'est» 
à-dire,  dans  la  même  denrée  dans  laquelle  s'ef- 
fectue la  balance  favorable  de  son  commerce. 
Mais  ici  l'expérience  vient  à  l'appui  de  l*histoire, 
pour  nous  apprendre  qu'il  n'est  jamais  sorti  de 
l'argent  de  l'Tnde  que  par  des  conquêtes  et  des 
ravages  -,  que  les  sommes  énormes  prélevées  au 
Bengale,  par  la  compagnie,  depuis  qu'elle  s'en 
est  emparée,  ont  été  dépensées  dans  l'Inde,  té- 
moin sa  dette  prodigieuse  en  Asie  et  en  Euro- 
pe j  et  que  ces  sommes  sont  provenues,  non  du 
revenu  ordinaire  de  ces  provinces  ,  mais  d'ex- 
torsions, de  brigandages  et  du  pillage  des  tré- 
sors des  princes  de  l'Inde,  et  des  zemindars  qui 
tenoient  le  milieu  entre  ces  princes  et  le  peu- 
ple ,  et  qui  n'existent  plus. 

Croiroit-on  d'ailleurs  qu'un  revenu  excédant 
d'un  cinquième  les  dépenses  de  l'administra- 
tion, puisse  aisément  se  prélever,  en  numéraire 
chez  lé  peuple  du  monde  qui  tient  le  plus  à  son 
argent ,  ou  en  denrées ,  lorsqu'on  est  obligé  de 
le  payer  d'avance  pour  le  décider  à  travailler?! 
Peut-on ,  sans  une  dérisoire  impudence ,  as- 
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«•■rer  que  Je  Bengale  paie  avec  facilJ'M^ 
confrainte,  „„  ti^,,  ^„  '^  "Milite  et  sans 

Prélevoit  Anreng-Zeb  r^  '•«venus  qu> 

.i«j-di„desNllts?,;;r:r'>«'oi' 

"ommes  énormes  que  Shah^^       "'"'"  ''"" 

t-  et  sans  enfraves  y  IppS","  """"^^"^^  ''' 
''e  toutes  /es  partie,  7'^."=°"""«^Ça'» 

-s^"ecetr:iirîcr^^.^^ 

quatre-vingt  ans  d'anarchie  et  clT  '  ^P""^* 
«Je  foute  espèce,  par  Jes  nab  bs  "f  *""^ 
-P-és  Ce  la  Jveraine'ïp  l";  ^''"i"' 
Marattes  q„i  e„  exigèrent  de,  kT'  P"'  '" 
Angloisquienontfal  al  "'  P^' '^^ 

73  de  i  W„,inistrat     a  Zr;  ^''^''^  ^^"^^ 
plus  désastreuse  ;  après  ,1^   JP^^»^^^^  et  la 

d-'  'a  population- de  pCd'r  ''"'  ^"  ^  "'- 

,  que  le  ministre  de  rjL'e    m"      ;'^''''"- 
l-i-même  au  parlement    e'nVJgf '"'"''  ""'""' 

'^"' 787.  qu'une  partie 


(0  Dan»  le  compte  que  M  P„.      j 
f»""e  de.  revenu,  d'Auren.-Zeb    l'.f  ""'  "'  ''^  «h'h-Nad.V, 
l»t  1««  de  roupies ,  environ  ,'1     r"  '  '"""  """'  '«'- 
JB^gale,  Bahar  et  On™  .„„,    '"""^■'''"  ""«"ns  «erling,  , ,, 
f™Wa«.  L-apperçn"^  Tr      :rr'"  •"-"  "-  cent  .o,!'..! 
'•  Bengale ,  pour  .787 ,  ,e    l",  f  •  '"""'™'"  «"^  '"  -"P"»-- 
h"iro  <,»atre.vins  .d    .,  ûif  ""'' ,""'  "*  '""  '  '•'"'^  «  ^"^ 

K-ie  .  restent  do°nc  ,  .  .^  f",  "  '"'""'"  '°  "-«*»  « 
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du  pays  est  inculte  et  que  la  propriété  y  est  in- 
certaine. 

Tout  tend  donc  à  faire  croire  que  ces  ta- 
bleaux si  brillans  du  Bengale  et  des  richesses  qui 
doivent  en  découler,  pour  venir  alimenter  le  tré- 
sor de  l'Angleterre  ,  sont  prodigieusement  exa- 
gérés. A  la  vérité,  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
trées qu*arrose  le  Gange ,  est  mêlé  de  beau- 
coup d'obscurité  ,  et  le  public  n'en  a  que  des 
notions  très-imparfaites.  Ce  n*est  pas  que  la 
compagnie  manque  de  moyens  de  l'éclairer; 
ses  bureaux  sont ,  dit-on ,  remplis  d'excellens 
mémoires  sur  toutes  les  parties  de  l'Inde ,  de 
plans  ,  de  cartes  très-détaillées;  mais,  soit  po- 
litique, soit  indifférence  pour  tout  ce  qui  ne 
procure  pas  de  bénéfice,  elle  ne  publie  rien,  et 
ce  n'est  que  dans  une  infinité  d'ouvrages ,  tous 
dictés  par  l'esprit  de  parti,  et  par  conséquent 
pleins  d'exagération  et  d'erreurs,  et  dans  les 
discussions   du  parlement,   où  cet  esprit  ne 
règne  pas  moins,  qu'on  peut  puiser  quelques 
renseignemens  vagues  et  incertains  sur  l'état 
actuel  du  Bengale  (i). 

(0  Voyez  Compagnie  des  Indef, 
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DE  LA  CONSTITUTION 


ANGLOISE. 


mm 


n  X I.  y  a  dans  le  monde ,  dit  Montesquieu ,  une 
«4  nation  qui  a  pour  objet  direct  de  sa  consti- 
«  tution  la  liberté  politique.  )»  Cette  nation  est 
la  nation  angloise ,  et  c'est  à  la  bonté  de  cette 
constitution,  fruit  du  tems  et  de  l'expérience, 
qu'elle  doit  le  période  de  grandeur  et  de  pros- 
périté où  elle  est  parvenue. 

C'est  toujours  du  mal  que  naquit  le  bien  en 
Angleterre.  A  peine  délivrée  du  joug  des  Ro- 
mains, qui  Topprimèrent  pendant  près  de  cinq 
cents  ans,  elle  est  conquise  par  les  Saxons  qui 
établissent  avec  l'heptarchie ,  leur  ^wiiienage^ 
mot j  ou  conseil  des  sages,  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  la  formation  des  loix. 
Quatre  cents  ans  après  paroissent  les  Danois , 
et  l'Angleterre  est  pendant,  plus  d'un  siècle,  la 
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proie  de  leur  avarice  et  de  leurs  fureurs.  Al- 
fred, si  justement  appelé  le  Grand  ,  joint  la 
ruse  à  Tandace,  les  lumic*res  au  courage  ,  déli- 
vre sa  patrie  de  ces  féroces  étrangers ,  l'arrache 
à  l'ignorance  barbare  et  superstitieuse  où  elle 
est  plongée,  rétablit  l'ordre  par  une  nouvelle 
division  du  royaume  (1), et  une  responsabilité 
graduée  depuis  le  chef  de  famille  jusqu'au  chef 
suprême  de  l'état  ,  et  du  code  mforme  des 
iSaxons ,  tire  des  loix  qui  assurent  à  ses  peu- 
ples le  bienfait  des  jurés,  une  administration 
régulière  de  la  justice,  et  une  assemblée  an- 
nuelle des  membres  les  plus  distingués  de  la 
nation.  Ce  prince,  l'un  des  hommes  qui  hono- 
rent le  plus  l'espèce  humaine ,  meurt  en  yoi. 
En  1066,  Guillaume  le  Normand  conquiert 
l'Angleterre,  et  substitue  le  gouvernement  féo- 
dal aux  loix  déjà  altérées  du  sage  Alfred.  Ce 
conquérant  farouche,  et  son  fils  Guillaume  le 
Roux  ,  la  font  gémir  sous  la  tyrannie  la  plus 
odieuse ,  obligent  les  Anglois  d'éteindre  à  huit 
heures ,  au  sou  du  couvre-feu ,  leur  feu  et  leurs 


(1)  La  division  d'Alfred  en  comtés  ou  shîres  ,  en  centaines ,  et 
en  dizaines  ou  iithings ,  subsiste  encore.  Chaque  dixaiue  étoit 
composée  de  dix  franc-tenanciers  avec  leurs  familles,  ils  répon- 
doient  mutuellement  de  leur  bonne  conduite,  et  si  quelqu'offense 
étoit  commise  dans-  leur  cantons ,  ils  étoiçnt  tenus  de  forcer  lo 
coupable  à  comparoîcre. 
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«la  saisie,  sous  aucun  prétexte,  des  instru- 
«  mens  aratoires.  —  Kt  rétablissoit  de  nouveau 
K  le  jugement  par  jurés.  »  Il  y  joignit  la  char- 
tre  des  forêts  qui  changea  en  amendes  les  pei- 
nes afflictives  pour  la  chasse.  Henri  TTT ,  son 
fils ,  au  milieu  des  guerres  civiles  qui  rava- 
geoient  le  royaume,  confirma  ces  chartres,  et 
le  comte  de  Leicester  s'étant  emparé  de  sa  per- 
sonne et  de  Pautorité  royale,  assembla,  en  1266, 
un  parlement  où  furent  admis  des  députés  des 
comtés  et  de  quelques  villes ,  ce  que  Ton  re- 
garde comme  l'établissement  des  Communes. 

Edouard  I®'".,  son  successeur,  entraîné  dans 
des  guerres  dispendieuses,  se  vit  forcé,  pour 
obtenir  les  subsides  dont  il  avoit  besoin ,  de  con- 
voquer deux  députés  de  chaque  bourg ,  au  par- 
lement ,  et  bientôt  après  d'abolir  toutes  levées 
d'argent  sans  son  concours.  Les  loix  civiles  et 
les  réglemens  de  police  améliorés  sous  son 
règne ,  lui  valurent  le  nom  de  .Tustinien  An- 
gloisj  <5et  c'est  depuis  cette  époque,  dit  Black- 
«  stone,  plutôt  que  depuis  la  grande  chartre, 
<(  que  la  liberté  a  recommencé  à  lever  la  tête 
«  en  Angleterre.  »  Sous  ICdouard  ÏII ,  son  pe- 
tit-fils, qui  ruinoit  le  royaume  pour  conquérir 
la  France ,  les  Communes  refusèrent  des  sub- 
sides et  attaquèrent  les  ministres.  Pendant  la 
minorité  orageuse  de  Richard  II,  elles  se  choi- 


^  r  »     M 
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sirent  un  orateur  et  commenccient  insensible- 
ment à  participer  à  la  Formation  des  loix.  Sous 
Henri  IV,  au  milieu  des  troubles  excités  par 
l'fjmbition  des  maisons  d'Yorck  el  de  !  aiicas- 
tre ,  elles  déclarèrent  qiîc  les  ordres  du  roi  et 
les  menaces  de  perdre  la  vie,ne  seroient  pas  des 
raisons  suffisantes  pour  excuser  les  juges  d'a- 
voir concourm  à  des  mesures  iniques  ;  elles  re- 
fusèrent les  subsides  avant  d'avoir  obtenu  ré- 
ponse à  leurs  pétitions;  elles  nommèrent  des 
inspecteurs  pour  surveiller  Temploi  des  fonds 
publics,  et  elles  ^e  firent  rendre  compte  de 
l'administration  des  finances. 

Kpuisée  par  cent  ans  de  guerres  C'viîcs,  as- 
servie pendant  un  siècle  sous  le  joug  despoticjue 
des  Tudors,  et  sous  les  loix  mêmes  c|u*ils  arra- 
clièrent  à  la  foiblesse  de  son  parlement,  l'An- 
gleterre attendit  ïe  règne  des  Stuart  pour  sor- 
tir de  son  assoupissement.  L'extension  impru- 
dente que  Jacques  I^'^.  voulut  donner  à  la 
prérogative  royale  ,  et  les  maximes  de  pouvoir 
absolu  qu'il  professûit ,  firent  renaître  parmi 
les  Anglois  cet  esprit  de  liberté  qui  paroissoit 
presque  éteint.  Le  parlement  montra  de  la  ré- 
sistance et  sembla  dès-lors  se  préparer  à  celte 
lutte  sanglante  qui  devoit  renverser  le  trône  de 
Charles  I®*".  Le  refus  de'  quelques  subsides  porte 
ce  roi  à  des  levées  d'argent  arbitraires  ,  à  des 
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emprisonnemens  contraires  aux  loix,  et  bien- 
tôt il  se  voit  contre'  •  ^  en  donnant  son  con- 
sentement à  îa  pétition  des  droits,  de  recon- 
noître  lui-même  l'illégalité  des  moyens  dont  il 
s'est  servi. Cette  victoire  du  parlement  accroît 
ses  prétentions ,  il  attaque  corps  à  corps  l'au- 
torité royale,  ce  malheureux  prince  veut  la 
défendre  et  se  voit  traîner  à  l'échaffaud  par 
ime  troupe  de  parlementaires  fanatiques ,  ins- 
trument d'un  hypocrite  audacieux  dont  la  po- 
jiti(|ue  profonde  saisit  bientôt  les  rênes  du  gou- 
vernement et  sut  les  garder  jusqu'à  sa  mort. 

«  Ce  fut  alors,  dit  Montesquieu,  un  assez 
«  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuissans 
«  des  Anglois  pour  établir  parmi  eux  la  démo- 
«  cratie.  Comme  ceux  qui  avoient  part  aux  af- 
<f  faires  n'avcient  pas  de  vertu  ;  que  leur  am- 
«  bition  étoit  irritée  par  le  succès  de  celui  qui 
«  a  voit  le  plus  osé  (Cromvvell);  que  l'esprit 
«  d'une  faction  n'étoit  réprimé  que  par  l'esprit 
«  d'une  autre;  le  gouvernement  chaugeoit  sans 
«  cesse,  le  peuple  étonné  cherchoit  la  démo- 
de cratie  et  ne  la  trouvoit  nulle  part.  Enfin , 
«  après  bien  des  mouvemens,  des  chocs  et  des 
<i  secousses,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouver- 
«  nement  même  qu'on  avoit  proscrit.  >» 

Après  douze  ans  de  république,le  trône  fut  re- 
levé et  l'ancienne  constitution  rétablie 3  mais  le 
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•      de  Ja  maison  de  StJ"'      "'    ''""  '«^^  P'i"ces 
'-"  à  donner  so;;r'--^^^^^ 

«  rf«  prise  de  corps  !  J  f''  ^^  '""  ^cxret 
«  ««"de,  et  de  faire'  s'r  I  f"  ''"'"  *'■'  ^e- 
'<  f«PPo.t  de  sa  dc=,e„,io„  I."  a  P  '"  '""«''  '« 
«  «  J'»n  des  do„.e  j„.,es  en  '  '■."""'^'«■-  o» 
«';- -'•'a  Présent,  X"''''^'-'/'''<'on- 
«  ''«  prise  de  corps    on  •' ,  '"'"'"  ''"  '''-='^'--' 

«  'a  délivrer.  J'or,;  I  ,     ''^'*'""  ''"  'ef''^  <te 

--dans,;oi:t?':;p;ff--'''p-o„- 

"  -"^''^ ,  dix  s'il  est  l 'J  f  "  "'"'"*  ''«^  dix 
-•'•' est  ph.c=loiiTr.''^-"^e,  vingt 
«  en  donnant  cantin,  '    •       " '"S"'  de  IV'/argir 
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«  liv.  st.  d'amende  pour  le  geôlier,  et  5ooliv. 
i<  st.  pour  les  juges,  » 

Sous  ce  règne,  les  pétitions  pour  assembler  le 
parlement  furent  déclarées  légales ,  on  défen- 
dit qu'il  restât  l'ornais  dissous  plus  de  trois 
ans ,  et  on  abolit  les  services  rendus  par  les 
fiefs  ^  excepté  quelques  redevances  honorables 
et  peu  à  charge,  «Ce  statut,  dit  Blackstone , 
«  fut  plus  avantageux  à  la  propriété  civile  du 
«  royaume  qne  la  grande  chartre  elle-même  -, 
«  puisqu'en  élaguant  ks  tenures  militaires,  elle 
<i  n'a  voit  fait  que  leur  donner  plus  de  force  ; 
«  tandis  que  cet  acte  de  Charles  II  extirpoit  le 
«  tout ,  en  arrachant ,  à  la  fois ,  les  branches  et 
<v  les  racines.  » 

La  révolution  de  i6«88  vint  couronner  les  ef- 
forts des  Anglois  pour  garantir  leur  liberté  des 
atteintes  que  l'autorité  royale  cherchoit  sans 
cesse  à  y  porter.  Jacques  II ,  effrayé  du  mé- 
contentement général  qu'excitoit  son  opiniâ- 
treté à  rétablir  une  religion  proscrite  par  les 
loix ,  passe  en  France.  Une  convention  com- 
posée des  membres  du  dernier  parlement  de 
Charles  II ,  du  maire ,  des  aldermen  ^  et  de 
cinquante  membres  du  common  -  council  de 
liOndres  ^  déclare ,  «  que  le  roi  ayant  cherché 
«  à  renverser  la  constitution  du  royaume,  en 
a  rompant  le  contrat  original  entre  lui  et  le 
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«  peuple,  ayant,  par  le  conseil  des  jésuites  et 
«  des  médians ,  violé  les  loix  fondamentales  de 
«  l'état,  et  quitté  le  royaume ,  ivoit  abdiqué, 
«  et  que  le  trône  étoit  vacant.  »  La  couronne 
est  offerte  à  Marie  sa  fille,  et  à  son  époux 
Guillaume ,  prince  d*Orange  ,  et  les  droits  et 
privilèges  de  la  nation  sont  de  nouveau  garan- 
tis par  un  bill  «  qui  déclare  illégaux  le  pouvoir 
«  royal  de  suspendre  les  loix  ou  d'en  dispenser. 
«  —  I,e  maintien  d'une  armée  en  tems  de  paix 
«  sans  le  consentement  du  parlement.  — Toute 
<-;  levée  d'argent  sans  son  concours.  —  Qui  as- 
«  sure  1  établissement  des  jurés.  —  Le  droit  de 
«  présenter  des  pétitions  au  roi.  — -  Le  droit  de 
«  port  d'armes,  aux  protestans.  —  La  liberté  des 
«  élections  et  des  débats  au  parlement.  •—  Et 
«  (jui  défend  les  cautionnemens ,  les  amendes 
K{  et  les  punitions  excessives.  » 

Ce  bill  est  le  fameux  bill  des  droits ,  tàe  bill 
ofrights,  qui  acheva  le  bel  ouvrage  de  la  cons- 
titution angloise,  et  depuis  lequel ,  dit  Hume, 
«  on  peut  affirmer,  sans  aucune  espèce  d'exa- 
«  gération  ,  que  l'Angleterre  a  toujours  joui , 
«  sinon  du  meilleur  système  de  gouvernement, 
«  au  moins  du  système  de  liberté  le  plus  corn- 
«  plet ,  connu  parmi  les  hommes.  »  Il  a  pour 
garant  et  défenseur  la  liberté  de  la  presse  ,  la 
meilleure  sauve-garde  des  droits  des  citoyens. 
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et  le  fanal  le  plus  sûr  d'une  administration  bien 
inleiilionnée  (i). 

I>a  cons!itii(ion  angloise,  mélange  heureux 
de  monarchie,  d'aristocratie  et  de  démocratie, 
consiste  en  un  parlement  ('i)  composé  du  roi , 
d'une  chambre  des  Pairs,  d'une  chambre  des 
Communes,  et  dans  lequel  réside  la  puissance 
législative. 

I.a  puissance  executive  est  entièrement  dans 
les  mains  du  roi. 

Chacun  de  ces  trois  pouvoirs  a  des  préroga- 
tives qui  lui  sont  propres,  et  qui  sont  indépen- 
dans  de  sa  part  dans  la  puissance  législative. 
Le  roi  a  l'exécution  des  loix,  le  droit  de  faire 


(i)  L'imprimerie  fut  d'abord  assujettie  aux  réglemens  du  roi  ou 
de  la  chambre  étoilée.  En  i6/{'.s ,  lors  de  l'aboI'':.lon  de  cette  cour 
très-ancienne  ,  devenue  l'instrument  odieux  des  volontés  arbitrai' 
res  des  princes  de  la  maison  de  Tudor ,  le  parlement  se  chargea 
de  ce  qui  concernoit  la  presse  ,  et  passa  successivement  plusieurs 
actes  qui  défendirent  d'imprimer  des  livres  de  théologie  sans  la 
permission  de  l'urchevéque  de  Cantorbery  ,  de  loix  sans  colle  du 
chancelier,  et  d'histoire  sans  celle  d'un  secrétaire  d'état  ;  qui  fixé' 
rent  le  nombre  des  imprimeurs  ,  et  qui  les  obligèrent  de  nommer 
les  auteurs  quand  ils  en  seroient  requis  ,  etc.  Le  dernier  de  ces 
actes,  expiré  en  1692  ,  fut  continué  pour  deux  ans  ;  mais  depuis, 
le  parlement ,  malgré  les  tentaiives  du  gouvernement ,  a  cons- 
tamment refusé  de  le  renouveller  ,  et  c'est  ainsi  que  s'est  établie 
la  liberté  de  la  presse. 

(i)  Un  parlement  dissous  sans  avoir  passé  de  loix  ou  reudu  de 
jugement  »'apiiello  convention. 
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forces  milifaires     k  .       """'"^'"'emenf  des 

tribunal  supZVàlT  ^''"  "''  '« 

■   «"ne,  s'est  IZ'f  ".    °"  =  "'  '=^"''  ''^^  Com- 

P°".  ne  laissant,  a„.  Pal      '  ?  I'"  7  «  rap- 
cepler  o„  rejeter  sL.n^''"'  '^  P-'-^oir  d'ac 
d-r,  les  bill  t    ;™P'*""^"'  «^t  ««ns  les  amen- 
La  chan'b  -e  X  Cr^'"'^"'  ^'^• 

^  -  Je  chaîne  comt'é  duPay^df ST"'  ' "' 

a  Ecosse,  de  d^nnf«'o    i»  "^  <^alles  et 

■"5  par  les  «  Jelil-'^Xd^rd^"'"- 
bridge.  «-'Xford  et  de  Cam- 

Les  comte's  son  t  reDré«o„ .  ' 

«PPelés.en  langage  par  elr  •''"■,  ''  "''"'^'''   ^'-°"p«- 
ëb-parlemen  ta.  re,  -(-/^^;g;J;^  ^2)  ç/^  '"  c<.n>™u„e. 


Cl  )  C'est  d'anrés  ro  »»,A  .  — 

fi«..o.  à  leur.  mu.  L«  Pai      à    !       ''""'"  '""""'''  ™  «- 

v«."  commencer  chez  eux     aintiT  ■^'"""'°"'  <"  '■«  *W,  doi. 
quences  pourroien,  affecter  I e.  d        'T  ""  '''""  '"  ~"»^- 

•'"  Commune.  Le.  m.}or„7Zf'''"T'"''''  '""'  ''  ^'""■'"■e 
couronne  ,„i  ,„  ,„„,^^,    c CTcrt"'  "'»°""«'«  Par  h 

(^)  C.  mo.  dan,  ce  ..n,Z7Jl      "1"""'  '"  """"  ^'"'• 
l^-i  «r,  ,u  r«rlem,..^,„„  „„  f "  ^P"'  ^'-val/er,  .„a« .„,,„„ 
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the  s/ilresj  élus  par  les  habitans  du  comté  poS" 
sédans  ,  soit  en  propre  soit  à  vie  ,  un  franc-fief 
(yreehold)  ou  une  rente  inféodée  de  40  sh.  de 
revenu,  toutes  charges  déduites,  excepté  les 
taxes  imposées  par  le  parlement  ou  par  la  pa»^ 
roisse.  Cette  somme  fixée  sous  TTenri  VT,et  qui 
équivaloit  à  20  1.  st. d'aujourd*bui,suffisoit  alors 
pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la  vie,et  ren- 
dre le  franc-tenancier  indépendant  ;  «  l'esprit  de 
«  la  loi  étant,  dit  Blackstone  ,  d'exclure  toute 
«  personne  qui,  par  son  peu  de  fortune, est  cen- 
«  sée  n*avoir  pas  de  volonté  à  soi.  »  Il  faut  que 
l'électeur  ait  vingt -un  ans,  prêle  le  serment 
d'abjuration  et  de  fidélité  (i),  et  possède  son 
fief  ou  sa  rente  depuis  un  an,  à  moin»  qu'il 
ne  Tait  par  héritage,  mariage,  testament, 
ou  promotion  à  un  bénéfice  ('2)  ou  à  un  em- 
ploi auquel  il  est  annexé.  A  l'égard  des  biens 
hypothéqués  ou  en  fidéi-commis  ,  le  droit  de 
voter  appartient  à  celui  qui  en  est  en  posses- 
sion. On  ne  reçoit  qu'un  suffrage  par  maison 
ou  par  fief  (^tenement).  Toute  personne  con- 
vaincue de  parjure  ou  de  subornation  de  té- 


(1)  On  admet  rafHrmation  de:  quakers. 

{1)  Depuis  environ  un sidcle ,  las  ecclésiastiques  votent  pour  lé- 
Icr.tion  des  membre»  des  comtés ,  en  vertu  des  biens  atuchés  à 
leurs  bénéfices. 
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" .  peuvent  voter  en  vé  "„  1  '"■  T"""''  "'"■ 
"""«r  les  revennslTt      '        ''^""'«''™'- 

;■«'  et  a.,x  messageries  Te  ''""^  ^"^  '«'* 

^'«'"ions  ,  à  pei„;  de  ,  '     ,  P'"^'"'  ^"'««w 
"u'ii.é  de  sufLge.  ^''''  ''■  ''■^'"«d»  et 

"'•''es  Wvte:^tLr?''%t  «^'^^'-^  "« 
très  et  Je„rs  diffërln"  '  '''^^«''•«««es  char- 

'-''«bitanspa^Tîe?"''''^''^"'  '«  P'W 
droit  de  voter  ;  dans  dl   ,      '""^"^  ^='  '  «"'  '« 


J    ^^■'^w  personnes  qui 
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qiies-unes  il  est  restraint  au  maire  et  aux  mem- 
bres du  conseil  de  la  commune ,  etc.  Le  droit 
de  suffrage  doit  avoir  été  acquis  un  an  avant 
l'élection,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  obtenu  par 
naissance ,  mariage ,  ou  apprentissage  )  et  s'il 
dérive  du  paiement  des  contributions ,  il  faut 
les  avoir  payé  six  mois  avant  d'en  faire  usage. 
Comme  les  députés  des  comtés  sont  les  re- 
présentons des  propriétïtireb  de  terre ,  les  dé- 
putés des  villes  jont  censés  représenter  les  mar- 
chands ,  manufacturiers  et  négocians  ,  et  être 
élus  dans  les  lieux  qui  en  rasiiemblent  le  plus. 
Mais  le  commerce  changeant  de  place ,  il  est 
arrivé  que  des  villes  autrefois  florissantes  sont 
deveiuies  désertes  ,  et  ont  conservé  leur  ancien 
droit  d'élection ,  comme  01d-8arum  ,  où  il  n'y 
a  plus  qu'un  cabaret ,  et  qui  nomme  deux  mem- 
bres au  parlement,  tandis  que  des  endroits  de- 
venus très-importans,  comme  Manchester,  Bir- 
mingham, Sheffield,  Leeds,  HuU,  etc.,  n'ea 
nomment  aucun.  Soixante  -  cinq  villes  nom- 
moient  autrefois  des  représentans  au  parle- 
ment, et  ont  perdu  ce  droit,  ou  demandé  à  en 
être  exemptées,  comme  d'nne  ciiarge  onéreuse 
lorsqu'elles  étoient  obligées  de  les  défrayer.  De- 
là vient  l'extrême  inégalité  de  la  représentation 
nationale.  Elle  est  au  po^nt  que  sur  huit  mil- 
lions d*ames»  dit  le  célèbre  doven  de  Gljces- 
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l''  population  de!  G  Intt'''^"''^'^'''"' 
"■'""  -Pt  cent  vi„LT.S"  l'^^'^^"^'  ""•' 

Communes  fi  )    p,  ,.  "  ''''^'"'"■e  des 

""  neuvième.  ""'  «"i^a"te-,,„alre 

J-i,acompo.,io„aet„eIJedecetfecham- 

40  comtds  en  Angleterre  dj. 
Pu'ent.,, 

2^  citds  ,  FIv  ïnn ;  "         chevaliers. 

>   ''y  non  compris  , 

•-'onaies,  en  nom- 
mant 4. 

'67  villes  ,  nommàm  'chaVû,;;  ^°  '''°^""- 
2  membres..  05 

•^-"es^n'ennommâm',;;;,'^^^^^^^^^ 
2  universités.  ''^''^- 
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W  9-  -m.  doux  „„,  cLZ,         '""°"  ''°""^"'  '-  -=-0- 
!»'■>•  .itou  (iorsd.r.„„,„j;,  '"'■'"'•■'  P'-'oombrou,. 
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D(f  Vautre  part 47.*? 

8  cinque  -  ports    avec    leurs 

trois  annexes  (i) 16  barons. 

1 2  comte'»  clans  le  Pays  de  Gal- 
les.     12  chevaliers. 

ï2  villes  idem 12  bourgeois. 

»'io  comtés  en  Ecosse 3o  chevaliers. 

villes  idem ï5  bourgeois. 
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I.es  qualités  requises  pour  être  membres  delà 
chambre  des  Communes ,  sont ,  d*êlre  (2)  ma- 
jeur et  né  sujet  de  la  Grande-Bretagne*,  de  n'ê- 
tre pas  un  des  douze  juges,  parce  qu'ils  ont 
séance  à  la  chambre  de?  Pairs ,  ni  membre  du 
clergé ,  parce  qu'il  siège  dans  sa  convocaiioii 


(1)  Les  clnque- ports  sont  Hastings ,  Douvres,  Sandwich, 
Bumney  et  Hytbe ,  auxquels  ont  été  annexés  Uye  ,  Winchel- 
6ea  et  Seaford.  Ces  villes  sont  sur  la  côte  opposée  à  celle  de 
France ,  et  ont  été  anciennement  chargées  spécialement  de  veiller 
Sur  une  invasion  ,  ce  qui  leur  a  fait  donner  un  gouverneur  par» 
ticulier,  appelé  lord  Warden  of  the  cin que-ports.  Le  roi  Jean  leur! 
a  accordé  des  privilège»  et  des  juridictions  particulières,  à  con- 
dition qu'ils  tiendroient  prêt  à  ses  ordres  ,  un  certain  nombr»! 
de  vaisseaux. 

(2)  Ce  n'est  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  qu'il  fatti 
être  majeur  :  des  membres  avoient  siège  au  parlement  k  dix-seplj 
«ns. 
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'  '  peuvent  êr,e  éh,3  ai  Z'     7""*="°"»  '  »>ais 
PMipercevoir„ua;™'^'','''êtrepasem- 

^^'';;.  commissaire  des  p  -,       J  ""P'""  «"- 
f  ,''^Pif««x,  des  Jic  „ce  7'  '"'  '"''"'t"^''^> 
/'"'«  «-ine,  de,  v.wT' r^'^'''^  ^"  vin 

,7"-  ,'^-  P™«  ,  conird"'""'-"  ""  '•-- 
"rmee,  agent  des  régi,„em  ""'"P'^*  ^^ 

h;  commis  dan,  les  mll?T''''^'''°'''- 
-orerie,  de  l'échiquier    1",  *""•-«  '^^  '* 
""■«.  de  l'amiranté    Z'fl       '"^""^ '  des 
hl^  Ja  marine,  des  t'cî,       '°""'  ^«  ''^'•"'^e 

:•-  vendre  du  'nà^l^rT'  '"  '^^-^ 
t«aires  pour  rece  rjeTri  """  '  **  '^°'n- 

"  ^™P'oi  cre'é  depuis  ,705  d;'."'""""""  """ 
^rZ:^-: 1±^^  avoir  au. 
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cune  pension  qui  ne  soif  perpétuelle;  tle  n'avoir 
aucun  marcliu  pour  un  service  public ,  ni  au- 
cune part  dans  ces  marcliés ,  excepte  comme 
membre  d'une  compaguie  de  commerce  for- 
mant corporation  (i);  et  de  posséder  pour  elre 
représenfant  d'un  comié,  un  bien-fonds  du  pro- 
duit net  de  600  liv.  st.,  et  un  de  3oo  liv.  st. 
pour  l'être  d'une  ville ,  excepté  les  fils  aînés  ou 
héritiers  apparens  des  pairs  anglois  ,  car  ceux 
des  pairs  écossois  sont  exclus  de  la  chambre  des 
Communes  ,  ainsi  qu'ils  l*étoient  en  Ecosse; 
les  fils  aînés  ou  héritiers  apparens  des  person- 
nes qualifiées  peur  être  députés  des  comtés, et 
les  membres  des  universités.  I.e  parlement  peut 
déclarer  quelqu'un  incapable  d'y  siéger  ,  et  les 
Communes  ont  quelquefois  déclaré  des  person- 
nes inéligibles  pour  le  présent  parlement ,  com- 
me cela  est  arrivé,  en  171 1,  pour  M.  Robert 
Walpole ,  depuis  ministre. 

Chaque  membre ,  au  moment  de  prenclr 
séance  au  parlement ,  est  obligé  de  déposer,  su 
le  bureau  ,  la  déclaration  des  qualités  qui  l'onB'^^'ne  re 
rendu éligible, et  de  l'aflirmer  par  ser  lent.feB'^^^ons  a 
personnes  qui  siégeroient  au  parlement  ayanB"^'/^^, 
des  qualités  incompatibles  avec  leurs  fonctionB^^''6  réé 

jeiil  motif 

(i)  On  insère  dans  ces  marchés  une  clause  portant  ^"'""''■fllJelniîA  A 
membre  de  la  cbambre  des  Communes  n'y  aura  part,  i-es  (""Bj,,      ■% 
iractans  qui  y  manquent,  eacouireut  une  amende  de  600  liv.B         ^"iCn 


fncc 
celic! 

tion  ( 

clans 

occup 

qu'on 

une  pli 

Domnié 

preniiè] 

n^ent  ce 

accepta, 

r"nne,'oi 

f^"  parie] 
que  le  /j 

réélire  p( 

l''éJec 
Jes  rappc 
s'en  troui 


celles  aya,„  ^\^^  '\  '"^  -^«o  Jiv.  sf. ,  et 

«ne  «,„e„.,e  Je  ï^";  ''  '"«^-'l-able,,  à  volon.é 

'•»nne,  excel  dal ,  "°"""«"""  ''-  la  co,.- 

•I"  °"  y  soit  rt'élu     et  I»  «n'PecLe  pas 

personne  d'en  Cfre  'mn„7  ''°'  ""^  P"'"  '"«empier 

-  p'-e.p.ie:Lr  ::r  ;'"'•'"""' - 

"■ommtîe  en  deux  endroits  '"'""'"■° 

première  des  deux  nominV,        P^"'  ''"''"■'"'r  '•■» 

-"^  connue,  et  ne  pen'r;""""''^^'''- 
»«cep,ant  „„  emploie  '**"  """"  '''■'«" 

r"nne;o„  des  place  '?  '  P'""'""  ^^  '«  co„. 
rf"Pa.le„,ent'D::  leôre"  """'"^ '""  ^-'"ent 
1-e  le  fit  en  ,782  !  .Tl.T ''P^"^' «'"^i 
'-•'■•e  pour  ,-a^l':j;°j;'^'''-pe,  se  faire 

«'«"i  trouve  entièremelr-   ?/  """^"«"■''  «' 

»«- refuser  rireJeH''''"^'-  ''  P-' 
'i'ions  au  parlemer  '"  ^^'''''''  ""  Pé" 

t'^'^3'MPi^d;^^drB:,''^'^p'^'^ 

h'etre  réélu  par  eux  à  iVfi    a         ''  '  ^'  '«  ''é^ir 
h.1  motif  qui  p„i" /.f  ^°  d«,^a  mission  est  le 

J"elque  déférence  L-    f '""''  ^  '""  "^^"""-.-ner 

Hevientl.::;^^^-^^^^^^^^ 

I  1  J-        ses  délibérations. 
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L'élection  des  membres  pour  un  nouveau  pai'- 
lement  se  fait  d'après  un  ord^e  du  chancelier  au 
commis  de  la  couronne  à  la  chancellerie  (  /€>  the 
clerck  of  ilie  croy^n  in  chancery^  d'exptdier 
des  lettres  de  convocation  aux  shérifs  des  diffé- 
rens  comtés,  l^'ordre  d'élection  pour  une  place 
qui  devient  vacante  pendant  la  session  du  par- 
lement ,  est  donné  par  l'orateur  de  la  chambre 
des  Communes,  d'après  celui  qu'il  reçoit  de 
cette  chambre  :  ?i  la  vacance  a  lieu  pendant 
un  ajournement  de  plus  de  vingt  jours, et  par  la 
ru)rt  d'un  membre  ou  sa  création  à  la  pairie, 
il  donne  l'ordre  d'élection  de  lui-même  :  et  il 
peut ,  depuis  1784,  se  substituer  en  cas  d'ab- 
sence du  royaume ,  de  mort  ou  de  démission  , 
une  commission  d'au  moins  trois  et  au  plus  sept 
membres  de  la  chambre  des  Communes,  pour 
ordonner  ces  élections. 

Les  shérifs  doivent ,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  la  réception  des  lettres  de  con- 
vocation ,  faire  signifier  leurs  ordres  aux  ma- 
gistrats des  vilk's  de  leur  comté  qui  ont  des 
membres  à  élire,  et  les  élections  doivent  êlre 
proclamées  dans  ies  deux  jours  suivans ,  et  com- 
mercer entre  le  (^'"xièrne  et  seizième  jour  qui 
suit  la  proclamation  (i).  I.e  shérif  préside  l'i- 
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î-cfion  du  comté;  elle  se  rri?*       "^' 

que  du  consentement  desca„S!r'  "''""«é 
^ent  commencer  à  être  recl;n  '•'•'''"''" ''°'- 
le  lendemain  du  joÛ  oTn  '  ''""""^  *^"'' 
«présentant. nuelo",'  y  ''"■■'  '='"'^'''^'« 
de,  à  moins  que  ce  ,our  "  "  '"'^  '^  ^«'"»«- 
e'  cette  opération  :  T'  «"  «^--che. 

quinze  jours.  Le  jour  où    L'fin u""  'l"'  '^ 
demain,  l'ordre  d'élection    r  '  ""  '^ '«"- 

|eur  acte  d'élection  1^:";!'"""  '" '''"'  «' 


«rive  qu'une  personneoui  a  «'•    u-    ~ " -^ 

peut  •uccesaive^ent  y  aller  vo "r    !!'      .'  '''''""^  ^"^^°"»  » 
fluence  à  Ja  propriété.  '  '*  ^"'  ^«'^"e  «„e  grande  i„. 

(J)  Le  commis  ue  la  conm» 
--  ^  peine  de  Clr  rj:""  ^«  ^^'  -%-r  e.c 
emploi.  """""^^  «  ^«  ^a  perte  de  son 

(a)  L'élection  de  Westminster    ^«      q 
--"  biil  qui  fixe  ces  délais.  M. Foljl^  '  ^^'^""^  ^•«"  «"  "ou- 
--.nc3  qu'elle  dura,  qu'une  m'riéd";""'" '°"^^-- 
vou,  sur  cinq  „,ii,e  „euf  cent  ouT  '"^  '^"^  trente-cfnc, 

-.C-il  Wra,,  son  com  é'tr  c""'"f ''"'"^  ^"---u 
S-  duroit  depuis  huit  mo^ ,  lorslS"/  ''"'"'^  ^^  --^'« 
-<^onna  .  pendant  »«  ,eco„d  «.Xt  '  ""Tr  ^"^'^-^ 
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par  jour,  le  droit  des  votans  pour  chaque  can- 
didat doit  être  décidé  alternativement,  et  les 
actes  qui  concernent  rélect  ion  doivent  être  ren- 
voyés avant  le  jour  où  se  rassemble  le  nouveau 
parlement,  si  c'est  une  élection  générale ,  et 
dans  les  trente  jours  suivans  la  fin  du  scrutin , 
si  c'est  pendant  une  session  ou  une  prorogation. 
Dans  les  élections  des  comtés  ,  on  érige  aux 
dépens  des  candidats  des  bureaux  {^booths) 
pour  recueillir  Its  \oix;  mais  ces  bureaux  ne 
peuvent  excéder  le  n^  mbre  de  quinze  ou  celui 
des  centai'.ies  (|ui  divisent  le  comté.  Le  shérif 
esc  obligé  de  donner  un  registre  paraphé  à  cha- 
que bureau  ,  et  d'y  nommer ,  pour  recevoir  les 
voix,im  commis  (|ui  est  payé  par  les  candidats, 
mais  qui  ne  peut  en  exiger  qu'une  giiinée  par 
jour,et  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  sur- 

mincterde  renvoyer  l'ordre  d'élection  avec  le  nom  des  élus.  Ce  qui 
paroïc  avoir  fait  décider  cette  importante  question  en  faveur  de  M. 
Fox ,  c'est  qu'il  avoit  proposé  de  commencer  le  scrutin  par  les  pa- 
roisses  où  il  sem'bloit  qu'on  lui  contestoit  le  plus  de  voix,  ce  que 
refusa  sonadversaire,pour  traîner  en  longueur.  Deux  paroisses  sur 
les  sept  qui  composent  Westminster ,  n'avoient  pas  encore  éts 
complettement  scrutinées  dans  ces  huit  mois.  Le  grand  bailli 
avoua  lui-même  à  la  barre  des  Communes,  qu'en  allant  ainsi, 
le  scrutin  dureroit  plus  de  deux  ans,et  M.  Fox  ajouta  qu'il  coûte- 
roit  5o,ooo  liv.  st.  ,  par  an,  à  chacun  de«  deux  candidats.  Dans  le 
scrutin  de  la  paroisse  qui  fut  terminé,  Sfjr  soixante-dix  voix  con- 
testées  À  M.  Fox,  trente-cinq  lurent  déclurées  illégales, et  sept  sur 
vingt  contestées  à  sir  Cecil  Wray. 
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P-'  é;re  refu  Je  à ^1^:  '=:f  ^/^  ^°'«  „e 
nginal  doit  être  remi,    .  '^^'"'''  ^'  ''o- 

f-^-'toy.^,      ';;  r7^'\g«"érales  de  paix 

^- -hi.es  dfco:j:r;.te;T^' ^'- 

;i-  es  convocations  pour  feTZ'i       """""" 
'"S  dans  un  comté    et  f!       i  °'  '°'"  f"*" 

i--.  depui,,  neuf  ;,e„resT"  ÎàT'"  *°"  '"'^ 
«"  sont  ces  archives  no  T  ''  '  ^"  '^" 
nécessaires  et  délivrer  C"  ^^^  <J"plicata 

i-i  en  demander  jet  nàolr^'7  ^'^  'ï"'""  Peut 

f-didat.assisteravet'd"''''"^"''^'^'"'' 

à    ë'ection  ,  ou  sV  1"   re"^  T'"  °"S'"^"- 

"\  »'''"'.  Un  grefiie":  de  Ta  ^  ^  P'"-  ''- 

«t  a  ces  foncions  encourro^?      '      '"''"'^"^- 

5oo  Jiv.sf.  Pareille  a^^°T     "'"'«'nende  de 

P-^-hérif,„i;:;";'^;-oi^e„courr„e 
assemblées  électorale,  ^      'i''*  convoquer  le, 
<<-  élus  dans  le  tems  re"  T"^^'  ^^  ""'" 
f aufresJamende seroit  dTïL  I      '"  "°""""'' 
du  roi ,  .00  li V.  st.  au    '1°°  '"'•  '[■  «"  Profit 

»'entél„,et  un  an  deprC  r^^  ""'f '"^  '^S«'- 
. '^     ""•  ^  araendedes  magis- 


'•"■  *Te  rei„.,e,  /p„„l':  f;."  '">^.  ««■"  ".o.s .  „  „»  p.„. 
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trats  qui  président  aux  élections  des  villes ,  est, 
pour  le  même  délit,  de  40  liv.  st. ,  et  celle  des 
personnes  qui  cherchent  à  les  corrompre  de  3oo 
liv.  st. ,  outre  les  dommages  et  intérêts  (i)  ; 
mais  les  membres  nommés  prennent  séance  jus- 
qu'à ce  que  d'après  des  pétitions  contre  leur 
nomination,  la  chambre  des  Communes  Tait 
déclarée  fausse  et  illégale. 

Pour  maintenir  la  sûreté  des  élections  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  troupes  cantonnées  dans 
les  lieux  où  elles  se  font ,  en  sortiroient  au  moins 
un  jour  avant  qu'elles  ne  commencent,  s'en 
éloigneroient  au  moins  de  deux  milles ,  et  n'y 
retourneroient  qu'un  jour  après  qu'elles  seroient 
terminées.  —  Que  toute  espèce  d'émeute  les 
rendroient  nulles.  —  Qu'un  pair  ou  lieutenant 
de  roi  du  comté  n'y  pourroient  intervenir  (2).— 
Que  les  gardiens  des  cinque-port«  n'y  recora- 
manderoient  personne.— Que  les  régisseurs  ou 
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(1)  La  difTérence  dans  ces  amendes  vient  de  ce  que  les  deux 
premières  ont  été  fixées  sous  Henri  VI ,  et  la  dernière  sous  Guil» 
laume. 

(a)  Au  commencement  de  ch<cque  session  du  parlement,  la 
chambre  des  Communes  prend  la  résolution  «qu'aucun  pair  do 
M  royaume  n'a  le  droit  de  donner  sa  voix  dans  l'élection  d'un 
a  membre  du  parlement ,  et  que  c'est  une  infraction  aux  droits 
«  et  privilèges  des  Communes ,  qu'un  phir  du  royaume  ou  un  lord 
«  lieutenant  d'un  comté  se  mêlent  des  élections  des  membres  du 
«  parlement,  w 
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collecteurs  de  revenus  publics  qui  s*en  mêle- 
roient ,  perdroient  leur  emploi  et  payeroient 
une  amende  de  loo  liv.  st.  —  Que  tout  candi- 
dat qui ,  après  la  daté  de  l'ordre  de  convoca- 
tion pour  les  élections ,  ou  dans  le  tems  de  la 
vacance  d'une  place ,  donneroit  ou  promeltroit 
aux  électeurs,  pour  être  élu ,  des  fêtes ,  de  l'ar- 
gent ou  des  emplois,  ne  pourroit  l'être  pour 
cette  place*,etque  celui  qui  auroit  donné  ou  [co^ 
mis  de  l'argent  ou  des  emplois ,  et  celui  qui  les 
auroit  accepté8,seroient  condamnés  aune  amen^ 
de  de  5oo  liv.  st.  et  déclarés  incapables  de  vo- 
ter et  de  remplir  aucune  place  dans  aucune  cor- 
poration, à  moins  qu'avant  la  conviction  de 
leur  offense,  ils  n'aient  découvert  un  pare'l  dé- 
linquant. Le  shérif  et  les  autres  magistrats  qui 
président  aux  élections  sont  obligés ,  avant  de 
les  commencer,  de  prêter  serment  qu'ils  n'ont 
reçu  et  qu'il  ne  leur  a  été  promis  aucune  récom- 
pense ,  et  qu'ils  ne  nommeront  que  les  person- 
nes qui  auront  eu  la  majorité  légale.  Les  can- 
didats sont  également  obligés ,  s'ils  en  sont  re- 
quis ,  de  faire  serment  qu'ils  ont  les  qualités 
nécessaires  pour  être  élus.    •      •  .     - 

Ces  loix  n'empêchent  pas  qu'on  n'emploie^ 
dans  les  élections ,  tous  les  moyens  de  corrup- 
tion possibles  ,  légaux  ou  illégaux  ;  (ju'elles  ne 
soient  presque  par-tout  des  scènes  dégoûtantes 
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d'ivrognerie ,  do«crapiile  et  de  bassfcsse  (1)  ;  que 
chaque  candidat ,  quand  il  ïe  croit  tUile  à  ses 
intérêls,  ne  sollicite  et  ne  fâsSe  Solliciter  les 
électeurs  (q)  par  sa  femme ,  ses  sûèurs  ,  ses  fll- 


i 
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(1)  Voyez  les  efltumpe&  (l'iiogaid  sur  les  élections. 

(2)  Les  papiers  anglois  claus  le  teinH  den  élections  sont  remplis 
(l'adlesses  de  caudidàts  aux  électeur j.  voici  celle  que  M.  Fox 
adressa,  en  1784,  à  ééùt  de  Wpstininster,où  v<^tént  toutes  les  per- 
sonnes quf  paient  ieur  part  de  contributioa  (  tcqtand  ht)  ,  ex- 
cepté tes  domestiques  du  roi  n'ayant  point  do  maison  à  eux  ap- 
partenante. 

'    ,     .•;■  ••;••',  ';|'V'!  ;•■  '   ;  1;; 

Messievus, 

«Les  ministres  do  sa  majesté  contredisant  leur  propre  décla- 
«  ration,  se  déliant  de  la  f'aron  de  penser  de  la  chambre  des 
ce  Communes,  et  ayant  jugé  l\  propos  sans  aucun  prdtextequelcoii- 
r<qne,  d'exposer  la  natfon  à  tous  les  inconvénien»  résulti<hs  de 
f<  \a  dis'iolution  du  parlement  dans  ce  m'orÀent  ;  je  vous,  supplie 
<c  hunibicment  de  me  permettre  de  solliciter,  encore  nue  fois,  la 
»  faveur  de  vos  suffrages  ,  pour  représenter  cette  grande  cité. 

<c  Assurer  au  peuplé  de  mon  pays  le  Jioidfi  qu'il  doit  àVdir  d^ns 
ce  la  balance  de  la  constitution  ,  a  toujours  été  lé  princi^  ^e  ma 
(c  conduite  politique. 

(c  Persuadé  que,  danS  toutes  les  circonstances  ,  soit  ministre, 
<c  soit  hors  du  ministère,  j'ai  invariablement  adhéré  à  ce  système, 
(C  je  ^uis  me  flatter  que  vous  dônnefeis  de  nduVeliu  la  s&nctionà 
«ces  principes  qui  m'ont  fait  connoître  de  Voiis ,  et  vous  ont 
•c  porté ,  deux  fois  de  suite,  à  m'hoporer  de  vos  suffrages. 

«  J'ai  l'honneur  d'être ,  messietu's ,  votre  tçèi-déyoué  et  recon* 

»  ■«  .,11  \»         . 

«c  rioîssliùt  sèrvîtèup ,  C.  J.  Fox. 

i(  Saint- James  Street ,  ce  24  mars.  >*,       <  •.'"'! 

L^e  3i  il  leur  itit  dans  une  autre  Presse,  «que  son  plus 
M  ardent  désir  eût  été  de  présenter  ses  respects  en  personne  à  clia- 
«  que  électeur  ,  ce  que  la  grande  éteiidue  de  la  ville  rèndoit  uu< 
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les  ,  et  ne  les  expose  ainsi  à  la  grossière  bruta-* 
lité  de  plusieurs  d'entre  eux  (i)  ;  qu'ils  ne  pa- 
roissent  avec  une  musique  nombreuse,  à  la  tête 
d^  leurs  partisans  parés  de  rubans  à  leurs  cou- 
leurs, et  ne  les  enivrent  dans  les  auberges  voisi- 
nes dalieu  de  l'élection  ,  au  point  d'être  forcé 
d'en  porter  ivre-morts  au  magistrat  qui  reçoit 
les  suffrages.  Comment  ces  élections  seroient- 
elles  la  ruine  des  familles  les  plus  puissantes,des 
plus  grands  propriétaires,  si  l'on  n'y  répandoit 
l'argent  à  pleine  main.  L'Angleterre  eit  rem-»- 
plie  de  maisons  autrefois  opulentes  qu'elles  ont 
ruinées.  Une  élection  manquée  en  1784,  passe 
pour  avoir  coûté  plus  de  5o,ooo  liv.  st.  au  duc 
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«possible,  et  que  Ia  flatteuse  réception  qu'il  avoit  éprouvé  de 
ce  ceux  qu'il  avoit  été  à  même  de  voir ,  ne  pouvoit  qu'ajouter  à  ses 
«  regrets,  m  —  Il  leur  écrivit  une  troisième  fois  le  26  avril  •  au  mi- 
lieu de  l'élection  «pour  solliciter  la  continuation  de  leurs  efforts 
«en  sa  faveur,  leur  faire  sentir  l'importance  de  chaque  voix  ,  et 
c<  leur  dire  que  h  nombre  de  personnes  qui  l'avoient  assuré  de 
a  paroître  quand  leur  voix  seroit  décisive ,  ne  lui  laissoit  auciin 
*t  dout«-du  8ucc^«.  Il  leur  rappelle  «  dans  sa  lettre ,  sa  vie  publique  , 
«et  les  efforts  du  ministère  pour  1,'éloigner  ^u  parlement ,  et  leur 
«  promet  d'y  défendre  la  cause  du  peuple  ( t/te  wfiig cause)  com- 
«  me  un  ennemi  diéurmuiMë  de  l'influence  qui  a  créé  la  présente 
«administration.» 

(1)  N'a-t-on  paa  vu  ,en  1784,  la  belle  duchesse  «de  Devon&Jiire 
distribuer  publiquement  des  baisers  aux  bouchers  et  aux  pois* 
sonniers  de  Westminster,  pour  obteuif  leurs  sul/uge»  eu  iîivt'uv 
dti  AU.  f  OJL. 
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de  NorfliumberJand  ;  ce  qu'a  coûte  celle  de  M. 
Fox  à  son  parti  est  prodigieux,  on  peut  en  juger 
par  les  seuls  frais  de  scrutin.  Celle  de  Norwich 
de  l'année  dernière ,  dans  laquelle  M.  Hobart  et 
sir  Thomas  Beevor ,  se  prétendirent  chacun 
duement  élus  ,  et  que  le  pr^^mier  emporta ,  leur 
'  coui6>  m'a-t-o-i  ait  i^u"  \'s  lieujt,  à  'chacun 
6oooliv.st,  J'ai  ouï  gunyraleinent parler  d'Old- 
Sarum  ,  qui  n'est  qu  ane  rr  «tte  de  terre ,  com- 
me valant ,  à  chaque  élection,  S  k  6ooo  liv.  st. 
au  propriétaire  qui  en  fait  nommer  les  mem- 
bres par  cinq  à  six  votans  (i). 

On  ne  se  cache  pas  des  dépenses  effrayantes 
que  causent  les  élections;  les  familles  qui  sou- 
tiennent .des  candidats  dont  les  rivaux  sont 
puissans ,  les  redoutent  à  un  poifit  extrême, 
moins  encore  pour  les  dépenses  que  pour  les 
embarras ,  les  agitations  ,  les  inquiétudes  qu'el- 
les occasionnent,  et  les  haines  implacables  qui 
en  sont  souvent  la  suite.  Plusieurs  membres 
n'ont  pas  la  moindre  propriété  foncière,  et  ne 


-L^ 
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(i)  Le  lord  Chcsrerfteld  écrivoit  à  son  fils  ,  en  1767.  «J'ai  parlé 
«  à  un  agioteur  de  bourg  {borough  jobber)  et  lui  ai  offert  a5oo 
«  liv.  st.  pour  une  place  au  parlement  ;  mais  il  s'est  moqué  de 
(c  mon  offre  ,  et  m'a  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  un  seul  bourg  à  avoir 
K  à  présent ,  que  les  pek'sonnes  riches  des  Indes  ou  des  îles  se  les 
m  étoient  tous  assurés  au  prix  d'au  moins  3ooo  liv.  st. ,  plusieurs 
«  à  4000  liv.  st. ,  et  deux  ou  trois  à  5ooo  liv.  st.  »  Voyez  l'ap- 
peniUce ,  note  N. 
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siègent  au  parlement  que  d'après  de  faux  ex- 
posés et  d.  s  actes  fVauduleuv.  Des  bourgs  ont 
été  privés  i  leur  droit  de  nomination,Donr  des 
élections  corrompun.  En  1768,  la  ccrporation 
d'Oxford  t:  ouva  tout  simple  de  promettre  à  ses 
députés  de  les  contin^ie»*  /ils  vouloient  se  char- 
ger  de  lui  fournir  ime  somme  pour  le  rachat  d'une 
dette  onéreuse  à  la  ville  ,  et  elle  fut ,  en  consé- 
quence,admoneslée  par  Toraleur,  à  la  barre  des 
Communes.  En  1771, on  découvrit,  à  Shoreham, 
en  Sussex,  un  club  dont  les  membres  étoient 
convenus  entre  eux  de  se  tenir  bien  unis  aux 
élections  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possi- 
ble; ils  p?rdirent  leur  franchise.  La  réponse 
d'un  député  de  Berwick  à  ses  commettans  est 
connue  de  tout  le  monde.  «  Au  diable  vos  ins- 
«  tructions,  je  vous  ai  acheté  et  vous  vendrai.  » 
M.  Macpherson  ,  gouverneur  de  l'Inde  avant 
mylord  Cornwallis ,  vient  d'être  condamné, en 
février  dernier,  à  une  amende  de  3ooo  liv.  st. , 
pour  avoir  tenté  de  corrompre  les  électeurs  de 
Cricklade  et  Wilshire  (i). 

Il  est  d'ailleurs  inutile  de  chercher  à  ramas- 
ser tant  d'exemples ,  personne  ne  conteste  cette 

(1)  «Le  peuple  ddsire  la  convocation  d'un  parlement, l'année  des 
ic  élections  est  pour  lui  une  année  d'aboiidflnce  et  d'ègnlité.  Alors, 
«  le  gourmand  mange  les  mets  délicats  rju'il  désirait  et  n'avoit  pas 
>  ie  tnoysu  de  se  procurer ,  l'ivrogne  boit  sans  qu'il  lui  on  coûte 
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suite  de  corruption  générale.  On  fuyoit  autro- 
fois  l'entrée  au  parlement  comme  une  charge 
geiianle  et  onéreuse  ,  (|uoi(ju*on  tut  alors  en 
parlie  défrayé  par  ses  commet  tans  -,  quel  seroit 
donc  le  but  qu'on  s«*  promet  d'atteindre  par  les 
sommes  qu'on  v  .se  à  pleines  mains  pour  y  ar- 
river, aujoir  u  luii  que  ces  places  ne  rapportent 
pas  un  sr  u  ?  Quelques  personnes  peuvent  dési- 
rer ^  y  développer  des  talens  qui  leur  méritent 
hi  :îonsidératiori  publique;  d'autres  peuvent  y 
('iï  ;  conduites  par  un  pur  amour  de  leur  pays  ; 
ma  s  beaucoup,  d'un  aveu  très-généraj ,  tâchent 
(l'y  vendre  bien  vite  leurs  voix  au  ministère, 
pour  en  obtenir  un  dédommagement  de  leurs 
dépenb\s,  des  pensions,  des  emplois  pour  eux 
ou  leurs  ^  rotégés  ;  plusieurs  encore  soutien- 
ntnt  le  parti  de  l'opposition  dans  l'espoir  de  le 
voir  triompher  un  jour  ,  et  d'entrer  alors  en 
place  avec  lui ,  ou  pour  se  Taire  acheter  chère- 
ment par  la  cour  ,  qui  par  ce  moyen  toujours 
sûre  d'une  majorité ,  gouverne  la  nation  pres- 
qu'à  son  gré.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la 
corruption  étant  presque  générale,  ne  prend 
aucun  :îoin  de  se  cajcher,et  se  montre  tête-levée. 


•c  rien  ,  le  taincfint  ne  travaitlo  pas ,  et  le  marchand  profite  du 
<«  llux  de  l'argent  qui  se  répaud,pour  Mignicnter  ses  mcrchaiuliscs.>^ 
Johnsoii's  fiilic  aiiinmc 
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«  Tout  a  son  prix  ,  »  disoit  «ir  Roliert  Walpole 
alors  ministre,  «et  on  est  souvent  obligé  de 
«  corrompre  1»8  membres  du  parlement  pour  le» 
<(  faire  voler  selon  leur  conscience.  » 

Les  élections  conlestoes  sont  soumises  aux 
Communes, et  les  précautions  ordonnées  par  un 
ac(«  du  pariertient  do  1770, pour  former  la  com- 
mission (|ui  doit  leur  en  Taire  le  rapport, |irou- 
vent  a  quel  poiftt  le^  \nglois  craignent  sur  ce 
point  la corruptiottoulapartialltédeleurs juges. 
Dès  cjue  des  péfitiortS  contre  des  élections  illé- 
gales sont  ptésenlées  aux  Communes,  elles 
Hxent  aux  parties  intéressées,  un  jour  pour  pa- 
roîti-e,  et  les  eil  font  prés^eriir  par  Torateùr.  Ce 
jour  venu,  les  parties  sont  introduites,  et  quand 
cent  membres  sont  présens  ,  on  met  leurs  noms 
dans  six  vases ,  et  Torateur  en  tire  quarante- 
neuf ,  parmi  lesquels  ceux  des  membres  dont 
on  conteste  les  élections,  ou  qui  y  ont  voté,  ne 
peuvent  pas  se  trouver.  La  liste  de  ces  noms  est 
alorsdonnéeaux  pari  jes,  qui  alternativement  en 
effacent  ufi  jnscjit'à  ce  qli*il  'h^én  re^Te  que  trei- 
ze j  ces  treize  membres  eïi  nomment  deux  au- 
tres ,  et  réunis  à  eux  ,  forment  la  commission,, 
dont  le  président  est  tiré  an  soit.  Elle  est  obli- 
gée de  s'assembler  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res,  ne  peut  procéder  à  ses  travaux  qu'au  nom- 
bre de  treize,  et  est  dissoute  de  dixjtt,  et  la  prô- 
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ciMiire  commencée  annulléc,si  elle  est  forcée  de 
8';ijonrner  plus  de  trois  jours  de  suile.  On  en 
nomme  alors  une  antre.  Aucun  membre  ne  peut 
voler  dans  ces  commissions^s'il  n'a  assisté  à  tous 
les  débats.  D'après  lenr  rapport  Jacbambrc  des 
Communes  coidirme  ouannulle  les  élections, 
et  ordonne  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'on  les  re- 
commence. 
Tvipr*  rt  A  l'ouverture  d'nn  parlement,  le  grand-maî- 
rroo ,1. . ,io I.  ^j.ç  jç  1^  maison  du  roi  (lord Ste^wart)  ou  son 

rli.)inl<i<>     lies  ^  ' 

c.ninmms.  subslitul,  fait  prêfcr  serment  de  fidélité  (i) 
aux  membres  présens  ,  et  ces  membres,  vont 
après  entendre,  à  la  barre  de  la  cbambre  des 
Pairs,  la  lecture  des  lettres  patentes  du  roi,  qui 
communément  ne  jugeant  pas  à  propos  de  se  ren- 
dre en  personne ,  ce  jour-là  ,  au  parlemeat,  au- 
torise des  commissaires  à  en  faire  1/ouvertiUte 
en  son  nom.  Ces  commissaires  annoncent  en^ 
suite  que  lorsque  les  membres  des  deux  ckam- 


(0  Les  incnabres  prêtent  en  outre ,  au  bureau,  les  sermens  do  tu* 
prématie  et  d'abjuration  ,  nt  y  souscrivent  la  dt^claration  contre  la 
transiibstantintiuii.  Ceux  qnisont  élus  à  uae  élection  particulière, 
.}>endant  la  durée  d'un  purlcuient,  sont  introduits  par  doux  mem- 
bres, et  toute  affaire  cesse  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  prêiû  leurs  set* 
mens.  Des  loix  «le  1701  et  1714  condamneut  à  âoo  liv.  st. 
d'amende,  et  déclarent  incapables  de  remplir  aucun  emploi,  le» 
membres  des  deux  chambres  qui  y  siégeroiont  et  y  voteroieot  »a* 
)ts  avoir  prêtés  Voyi-z  l'appendice,  note  O. 


(i)Si  V 
"en  parle 


il 
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brps  auront  fini  de  prêter  leurs  sermens ,  le  roi 
Tiendra  leur  annoncer  lui  -  même  Tobjet  de  la 
convocation  du  parlement  ;  ils  engagent  en  mô- 
me tems  les  membres  des  Communes  à  se  clioi- 
sir  im  orateur  ,  et  à  le  présenter,  au  jour  indi- 
qué,pourobtenir  l'approbation  du  roi. De  retour 
dans  leur  chambre ,  où  le  premier  commis  des 
Communes  tient  la  place  de  l'orateur,  ces  mem- 
bres procèdent  à  son  élection, en  proposant  celui 
d'ent  re  eux  dont  ordinairement  ils  sont  convenus 
d'avance,  qui  doit  être  présent,  et  qui,  pour 
la  forme  ,  les  prie  de  faire  un  autre  choix.  Il  se 
rend  avec  une  députation  le  jour  fixé  à  la  cham- 
bre des  Pairs,  où  des  commissaires  du  roi,  à  qui 
il  renouvelle  la  même  prière,  confirment  sa  no- 
mination *,  et  il  réclame  les  privilèges  des  Com- 
munes ,  pour  la  liberté  de  leurs  discours  ,  la  sû- 
reté de  leurs  membres  et  de  leurs  domestiques, 
et  la  police  de  leur  chambre ,  d'après  le  droit 
et  l'usage  du  parlement  (i)  j  privilèges  que  le 
roi  leur  accorde  de  la  même  manière  qu'ils  le 
furent  par  ses  prédécesseurs.  A  son  retour,  il 
rend  compte,  à  la  chambre ,  de  l'approbation  du 
roi,et  de  la  garantie  des  pnv'ilèges  des  Commu- 
nes; et  la  masse  ^  placée  sur  le  bureau ,  et  qui 


M. 


^  t 


(i)Si  Torateur  est  élu  p«ndant  la  durée  4'un  parlement,  it 
n'en  parle  pa<. 
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l'accompagne  par-tout,  devient  la  marque  dis- 
tinctive  de  sa  dignité.  Jl  fait  alors  prêter  ser- 
ment aux  nouveaux  membres  qui  arrivent ,  et 
se  rend  une  troisième  Ibis  ,  à  la  chambre  des 
Pairs,  pour  entendre  le  discours  du  roi,  à  moins 
qu'il  n*ait  été  prononcé  le  jour  où  son  choix  a 
été  approuvé.  II  revient  aux  Communes,  y  fait 
lire  un  bill  (i),  pour  la  forme,  et  pour  prouver 
la  liberté  d*"  la  chambre  ,  et  lui  rend  compte, 
après,du  di-îcours  qu'il  vient  d'entendre,  et  dont 
il  se  procure  ordinairement  une  copie. 

L'orateur  (  t/ie  speaker)  est  le  président  des 
Communes, et,  dans  les  céréinonies  publiques, a 
le  pas  après  les  Pairs.  Il  siège  sur  un  grand  fau- 
teuil, en  grande  robe  noire,  en  grande  perru- 
que ,  avec  un  grand  chapeau  rond  sur  la  iète. 
C'est  lui  qui  ouvre  et  ferme  les  séances,  qui  fait 
lire  l'objet  des  délibérations,qui  maintient  l'or» 
dre  dans  les  débats  et  règle  celui  de  la  parole  (2), 
qui  pose  les  questions  et  les  explique  pour  les 
mettre  aux  voix,  qui  nomme  les  membres  (/£?/- 
/ers)  pour  les  compter  quand  elles  sont  douteu- 


(1)  Ce  biil  est  toujours  le  même,  celui  pour  prévenir  clandes- 
tine oullawries. 

(2)  La  parole  est  au  membre  que  l'orateur  dit  avoir  vu  se  lever 
le  premier  pour  parler  ;  en  cas  de  contestation ,  c'est  la  chambre 
qui  décide  ;  mais  celui  <\\\\  la  demande  contre  le  bill  qu'on  débat,  «i 
de  droit  la  priorité. 
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ses ,  et  prononce  le  résultat  des  délibérations. 
Il  ne  peut  prendre  aucune  part  dans  les  discus- 
sions de  la  chambre,  et  n*a  de  voix  que  lors- 
qu'elles sont  partagées  (i).  La  réponse  de  Len- 
thaîl  à  Charles  1^^,  qui  lui  demandoit  si  des 
niembres  qu'il  vouloit  faire  arrêter  étoient  dans 
la  chambre  ,  contient  les  devoirs  de  l'ora- 
teur, a  Je  n'ai  d'yeux  pour  voir ,  et  de  langue 
«  pour  parler  dans  la  place  que  j'occupe  ,  que 
«  par  ordre  de  la  chambre  dont  je  suis  ici  le  ser- 
«  viteur.  »  Lorsque  les  Communes  sont  formées 
en  comité,  il  redevient  un  simple  membre  et  la 
masse  disparoît.  On  l'autorise  ordinairement  à 
l'ouverture  de  chaque  session  à  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  faire  remplacer  les  mem- 
bres dont  les  places  peuvent  devenir  vacantes, 
sinon ,  il  s'y  fait  autoriser  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
quelque  nouvelle  élection.  Dans  son  absence, 
les  Communes  s'ajournent ,  et  l'ajournement  est 
alors  proposé  par  le  commis  des  Communes  (2). 


(i)  Cela  a  eu  lieu  ,  en  rjSô ,  dans  la  question  des  fortifications 
projettées  par  le  duc  dr)  Richmond;  elle  avoit  eu  cent  soixante- 
neuf  voix  pour  et  autaut  contre  ,  Torateur,  par  sa  voix,  la  lit  re- 
jeter. 

(2)  The  clerk  0/  Commont  {  il  est  norr.mé  à  vie  par  le  roi ,  et 
peut  faire  exercer  son  emploi  par  un  substitut.  Il  prête  serment 
devant  le  cbanceilier  de  tenir  fidèlenieot  le  journal  de  la  chambre . 
et  note  des  résolutions  qu'elle  prend  et  qui  sont  ensuite  impri- 
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Il  a  été  question  plusieurs  fois  de  nommer  un 
orateur  pro  temjwre ,  mais  cette  question  ii*a 
jamais  été  décidée. 

Les  membres  des  Communes  siègent  pêle- 
inêle,et  sans  costume  particulier  (  i  ).  La  règle  gé- 
nérale est  qu'on  n*a  droit  qu'aux  places  qu'on 
a  prises  au  moment  de  la  prière  qui  se  dit  à 
Touverture  de  la  séance  ,  ou  à  celles  qu'on 
trouve  vacantes  après.  Le  banc  appelé  de  la 
trésorerie,  à  la  droite  du  bureau,  n'est  laissé 
aux  ministres  que  par  courtoisie.  On  permet 
ordinairement  aux  membres  qui  ont  occupé  de 
grands  emplois,  de  prendre  toujours  la  même 
place  ;  jamais  on  n'a  disputé  celles  de  M.  Pitt 
et  de  M.  Fox  qui  siègent  constamment  en  face 
l'un  de  l'autre.  Le  parti  ministériel  s'asseoit  du 
côté  des  ministres,  celui  de  l'opposition  du  côté 
opposé.  Tl  règne  peu  de  décence  dans  les  séan- 
ces des  Communes  ;  on  y  cause  très- haut ,  on 

mées  sous  la  direction  de  l'orateur.  Il  signe  les  bills ,  nomme  le 
clcrk  assistant  qui  sert  diins  les  comités  de  la  chambre,  et  ceux 
qui  servent  aux  comités  particuliers,  et  se  tienuen  tau-dehors.  Il  y 
a  de  plus  un  commis  pour  les  comités  de  privilèges.  Le  commii 
des  Communes  partage,  avec  l'orateur,  des  droits  que  paient  lei 
bilIs  obtenus  pour  des  intérêts  privés,  et  qui  souvent  donnent  li'^ii 
à  des  difHcultés  pour  les  distinguer  des  autres.  Voyez  l'appenilice, 
note  P. 

(1)  Il  leur  est  seulement  défendu  d'entrer  dans  lit  chambre  avei 
dei  éperons. 
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entre,  on  sort  sans  cesse  et  avec  bruit,  et  l'ora- 
teur est  souvent  obligé  de  crier  à  l*ordre  pour 
faire  faire  silence  et  forcer  les  membres  de  se 
mettre  à  leurs  places.  On  condamne  quelque- 
fois ceux  qui  troubleni;  les  séances  à  aller  rece- 
voir, à  la  barre,  une  réprimande  de  l'orateur.  Tl 
y  a  môme  des  exemples  de  n^embres  expulsés  du 
parlement  et  envoyés  à  la  Tour,  pour  des  vio- 
lences ou  des  propos  offensans;  cbaque  cham- 
bre ayant  le  pouvoir  judiciaire  sur  ses  mem- 
bres (i),  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  intérieur 
et  sur  les  personnes  qui  refusent  de  paroître  de- 
vant leurs  comités  ou  qui  insultent  leurs  mem- 
bres (3). 


(0  En  1694,  sir  Jobn  Trevor,  orateur  des  Communes,  fut 
împeached,  pour  avoir  reçu  miîle  guinées  de  la  ville  de  Londres  , 
après  que  le  bill  pour  les  orphelins  eut  passé  ;  cette  accusation  fut 
commuée  en  expulsion  du  parlement, 

Le  5  février  1 769,  Wilkcs  fut  expulsé  de  la  cbambre  des  Com- 
munes, à  la  pluralité  de  deux  cent  dix-neuf  voix  contre  trente-sepr, 
pour  avoir  publié  un  libelle  déclaré  insolent,  scandaleux  et  sédi- 
tieux. Réélu  par  le  comté  de  Middlessex  ,  son  élection  fut  décla- 
rée illégale,  et  le  colonel  Cuttrell,  son  compétiteur,  qui  o'a- 
roit  eu  que  deux  cent  quatre-vingt-seize  voix  contre  onze  cent 
<|uarante-trois ,  fut  admis  au  parlement. 

(2)  On  ne  gouifre  ,  par  politesse  ,  dans  l'intérieur  de  la  chambio 
de»  Communes  ,  que  les  pairs,  les  membres  d-îs  Communes  d'Ir- 
lande, les  Bis  aînés  des  membres  des  Communes,  et  les  étrangers 
connus  et  introduits  par  un  membre  avor.  la  periniasion  <le  l'ora- 
U'ur.  Ils  prcnoeut  place  sur  les  bauci  qui  suut  ù  ciiaque  coté  de  la 
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Il  est  d*usage  à  la  cliambre  des  Communes , 
ainsi  qu'à  celle  des  Pairs ,  de  ne  nommer  au- 
cun membre  par  son  nom ,  mais  de  les  désigner 
par  leurs  qualités  :  t/ie  noble  lord ,  si  c'est  un 
pair  ou  fils  de  pair  j  the  learned  memher,  si 
c'est  un  homme  de  robe  -,  l'honorable  membre 
qui  vient  de  ^^x\^t\myfriendy  mon  ami,  pour 
indiquer  un  membre  de  son  parti  ;  le  membre 
de  l'autre  côté  de  la  salle  ^  pour  indiquer  un 
membre  du  parti  opposé,  etc.  Ces  périphrases 
rendent  un  peu  moins  directes  les  personnalités 
et  les  brusquerie  s  qui  échappent  souvent,  et  qui 
donnent  quelquefois  lieu  à  des  violences  et  à 
des  combats  (i). 

Quand  on  s'occupe  d'affaires  importantes, 
le  sergent,  avec  sa  masse,  va  dire  aux  membres 
qui  causent  dans  la  grande  salle  de  Westminster 
(^Westminster-Hall),  de  se  rendre  à  leur  cham- 
bre. Quelquefois  lorsqu'on  prévoit  qu'il  y  aura 
des  affaires  importantes  à  traiter,  on  fait  la 
motion  de  convoquer  la  chambre  (  to  call  the 


porte,  auprès  des  membres  ,  et  j'y  ai  souvent  assisté  k  des  séan- 

es  bien  longues  et  bien  intéressantes.  Tous  sont  obligés  do  se 

iti.'rsk  ,  rf'r.''<i  que  les  personnes  cpii  sont  dans  la  galerie,  sur  Id 

mot  oti  d'un  ;t  cmbre  ,  ou  lorsqu'on  va  aux  voix.  Voyez  tomel, 
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^'ouse)  pour  „„e  certaine  épooue  rn       .J 
bresqui  ne  paroîtront  „,.      ^.^^««•'«'neni. 

iong.te^s  i  .riaXir/r  «^^^-^-^ 

•nenabres  ne  peuvent  .uU  er Ta  vil."""*"''  '" 
■"ission.  On  fait  dgalement  il  '""*  P"'' 

ia  convocation.  ^  """""^  ^«  «=««6.. 

«^  Mûrira:  iit^,;:^^'^'-' - 

peut  1-ajourner  au  lenHr  P"''  *'°^'"'""- 

procédèrent:;,  «"«::«;/"  7  ^"^  '''' 
mité,  s'il  „V  a  Da,  -^  ™''  '''"'*  ""  <=»- 

aident  c  c J^i:  v:  [riT'"'  '  '^  p^^- 

q^oiquela  chambre  n?  "*""'•  ^«•» 

-i  ou , es  commis, irpe^::::'"'''"^"^'''' 

voyer  ].h„i.,ier  f  at  ^JZTr^TV'- 
message  pour  ordonner  à  ulfu  ^°'^^'  "" 
-dre  à  ia  chambre  d  s  pTi^'t'''""  ''  '' 
est  reçu  par  l'orateur  ani  ,-    /       '^^  """'""^^ 

*^  que, -huissier  paroitTa„?:,:,:;';^"'^"^' 
«es  ponrroient,  par  leurs  ri.J  Commu- 

-nuller  la  prirog       « "  "'^^^^^^^^^   -«-«rs, 
^«^''i-udre  .  voLt7,:ÏÏ  m'eT-^*^^  °" 
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objet  m  (16lil)(5rn!it)ii ,  »i  ce  ii'e«f:  pour  cxplî- 
(|ii(M'  (|iid(|iie  fait  ;  et  celui  (|iii  a  parlé  la  veille 
aie  peut  plu;)  parler  le  lendemain  dans  la  tn^ine 
cpieslinn  ;  mai»  il  est  d'usage  de  perniellre  de 
clore  le  déluit  au  membre  (|ui  a  fait  une  mo- 
tion »  ce  (|u\)n  appelle  la  répliipie,  et  (piekpie- 
lois  on  parle  encore  après,  lui  comité,  on  parle 
aussi  souvent  (iti'tn  vciil.  On  parle  de  sa  place, 
debout  et  découvert;  nn  peut  mî^me  parler  de 
la  galerie.  M.  Pilt,  élant  malade  lors  de  son 
long  discours  conire  la  paix  de  ij63,  on  lui  per- 
mit de  parler  assi^.. 

Si  le  membre  i\\\\  parle  sort  de  la  (piestion, 
l'orateur  l'y  rar  elle.  Celui  qui  se  livre  à  des 
personnalités  (t///I  iiif!;rciiltur  à  ma  tend  ad 
prrsonam  )  est  par  cola  même  hors  de  la  ques- 
tion et  doit  être  rappelé  à  l'ordre.  I/oratciir 
peut  consulter  la  chambre  pour  savoir  si  elle 
veut  continuer  à  entendre  un  membre  qui  s'é- 
loigne sans  cesse  de  son  sujet.  Quand  les  débats 
traînent  en  longueur  et  ennuient ,  on  crie  de 
toutes  parts  ,  question  y  question  ,  pour  aller 
aux  voix.  Auciui  membre  ne  doit  passer  entre 
celui  qui  parle  et  l'orateur:  ils  doivent  se  dé- 
couvrir toutes  les  fois  tju'ils  entrent  dans  la 
chanibie  ou  qu'ils  en  sortent,  et  ne  doivent 
point  causer  entre  eux. 

1  a  première  question  appuyée  est  la  première 


'^E   r  A    CR  ANDR-iiniT'i   w    i.r 
1  ^i  '*  "  f*-  I  A  f;  \  F         ,  e . 

1"e«rio„  pr;         ;j  '^P^'P--  On  éloigne  „ne 

f  ne,   pai  I  ajournement     nnî  •  . 

ïour  n'est  pas  f\x4     ...  '    ^     '  '^"^"^  '« 

;•"'« change  par  des  amen,  e  Jn",    ^/^ '''.T' 

...  '^'^  voles,  aver  Im«  ^i 

'l"<'II(^  a  éprouvés  changemens 

plusieurs  concmrem    ..m  ""^  '  "-^  »  il  y  a 

"   «'asseoit  à  il  T;  '""'  ""  «"^  ^"i'^-- 

<)^iibéra,i„ns  prit      r  ""■'"'■''  •^'='"'- 
""  voie  <,.,e  J„' w^l  ""  "'"'  ^"''''  «' 

uuie,  les  membres  se  sénarrr,*. 

'«nt  qu'on  fera  tel  r.^onTi  ^1  "T'"''°'" 
«mifcs  ne  peut  n„M  ,       d'aujbre.  Un 

ne  peut  publier  ses  r&ultals. 

J  es  propositions  suivan  les-!  T.  K     • 
'M  aux  voix  d'„„-         •"  '"u)oius  mi- 

-'-«bre/eij  :;  ::  î:  iiirr  "^ 

'l>'e  reie(ée<  •  «  n  -         "  P  "'"'  •■'''•nise» 
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<ï  qu'un  bill  soit  communiqué  à  un  comité  do  la 
«  chambre  entière  ;  —  que  le  rapport  sur  un  bill 
«  soit  déposé  sur  le  bureau  ;  —  que  le  rapport 
«  sur  nn  bill  soit  lu  à  l'insfant;  — que  lesamen- 
«  démens  soient  lus  nne  seconde   fois  ;  —  que 
\x  les  mots  proposés  à  retrancber  à  la  troisième 
<(  lecture  d'un  bill  y  soient  mnintenui  ;  —  qu'un 
<r  comité  soit  formé  de  la  chambre  entière  *,  '— 
«  qu'on  reçoive  un  rapport  eu  parti  d'un  rapport 
<i  d'un  comité  ;  • —  (jue  l'orateur  ne  quitte  pas 
<{  le  fauteuil  ;  —  que  l'orateur  donne  son  v/ar- 
«  rant  pour  \\n  nouveau  writ  d'élection  ;  — 
'' qu'aucun  membre  ne  s'absente  sans  congé; 
a  —  quand  la  question  préalable  est  proposée 
A  et  que  la  motion  est  de  la  mettre  aux  voix  ; 
«  — -  quand  les  Pairs  ont  amendé  un  bill ,  et  que 
<  la  questi:)n  est  que  l'amendement  soit  lu  une 
«  seconde  fois-,  — sur  im  ajournement  au  len- 
<î  demain  ;  —  sur  un  ajournement  proposé  au 
«  milieu  d'un  débat  \  —  sur  la  question  d'ajour- 
«  ner  passé  le  3o  janvier  *,  —  d'ajourner  du  ven- 
«  dredi  au  lundi;  —  sur  la  lecture,  à  l'instant, 
«  de  Pordre  du  jour.  » 

Quauu  on  va  aux  voix ,  l'orateur  donne  or- 
dre de  faire  retirer  les  étrangers  et  de  fermer 
la  porte.  On  prend  les  votes  par  acclamation; 
l'orateur  dit  d'abord  :  «  Que  ceux  qui  sont  d'a- 
>(  vis  du  bill  (  as  many  as  are  of  opinion)  di' 
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«  sent  oui;  »  et  ensuite:  «  Que  ceux  qui  sont 
«  d'un  avis  contraire  disent  non.  »  Tous  le» 
membres  présens  sont  obligés  de  voter  ,  et  si 
<|uelqu*un  s'y  refusoit ,  en  se  retirant  dans  le 
cabinet  qui  est  derrière  le  fauteuil  de  l'orateur, 
on  pourroit  le  contraindre  de  prendre  part  à 
la  délibération^  mais  s'il  y  étoit  avant  que  la 
question  n'ait  été  mise  aux  voix,  il  a  le  droit 
de  se  retirer  quoique  la  porte  de  la  cham- 
bre soit  fermée.  On  peut ,  avant  qu'un  mem- 
bre absent  n'entre  dans  la  chambre,  contes- 
ter la  décision  de  l'orateur  sur  les  voix  prises 
par  acclamatior)  j  et  lorsque  cela  a  lieu ,  ou 
que  l'orateur  annonce  du  doute,  on  demande 
la  séparation  des  membres  pour  les  compter. 
L'usage  est  de  ne  pas  la  refuser  quelque  pe- 
tit que  soit  le  nombre  des  réclamans,  n'y  eût- 
il  même  que  les  deux  tellers  ;  ce  dont  il  y  a 
eu  des  exemples  en  1768  et  1772,  L'orateur 
nomme  ces  tellcrs  ;  un  membre  pour  et  u»i 
membre  contre  la  motion  comptent  les  mem- 
bres qui  la  rejettent  et  sont  restés  dans  la  cham- 
bre ,  et  un  membre  contre  et  un  membre  pour 
comptent  les  membres  qui  l'admettent  et  qui  sa 
sont  retirés  dans  le  vestibule.  Les  /^//erj^  quand 
les  membres  ont  repris  leur  séance,  disent  tout 
haut  à  l'orateur  le  nombre  de  voix ,  et  l'ora- 
teur le  redit  à  la  chambre. 
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Quand  l'ordre  du  jour  est  entamé  ,  et  c'est  à 
deux  heures  qu'on  est  censé  Tentamer  ,  il  faut 
la  permission  de  la  chambre  oour  faire  une  nou- 
velle motion-,  mais  s'il  re  '  un  ordre  du  jour 
non  discnfé  ,  on  peut  la  faire  avant  que  la  dis- 
cussion ne  commence.  Cet  usage  a  pour  but 
d'emptVJier  qu'on  ne  fasse  des  motions  (}uand 
les  membres  sont  sortis.  Quand  un  ordre  du 
jour  n'a  pas  été  traité  ,  et  n'est  pas  ajourné,  on 
l'efface  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  accumule 
trop  et  qu'on  ignore  l'objet  qu'on  aura  à  discuter. 

Quand  un  membre  demande  qu'on  lise  des 
papiers  qui  sont  sur  le  bure'au ,  ou  bien  un  acte 
du  parlement,  la  chambre  peut  s'y  refuser; 
mais  quand  on  renvoie  des  papiers  à  un  comité, 
quoique  communément  on  n'en  lise  que  le  ti- 
tre, si  quelqu'un  exige  qu'ils  soient  lus  en  en- 
tier, personne  n'a  le  droit  de  s'y  opposer. 

Si  une  accusation  contre  un  membre  est  faite 
par  un  rapport  d'un  comité,  l'accusé  est  obli- 
gé de  quitter  la  chambre  avant  le  débat-,  mais 
si  elle  est  faite  dans  une  motion  ,  il  faut  qu'elle 
soit  reçue  avant  que  celui  contre  qui  elle  est  di- 
rigée soit  contraint  de  se  retirer.  Après  l'audi- 
tion des  témoins  contre  le  lord  Clive,  et  avant 
de  savoir  quelle  motion  seroit  faite  contre  lui, 
il  fut  entendu  et  se  retira. 

Depuis  que  lord  Corawallis  fut  examiné  aux 
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Communes,  en  1779,  ^"^  ^^  guerre  d'Amérique, 
Tusage  est  que  les  chambres  des  Pairs  et  des 
Communes  se  fassent  mutuellement  demander 
la  permission  d'interroger  leurs  membres,  et  les 
Communes  veulent  connoître  le  sujet  de  l'in- 
terrogation. Si  une  chambre  a  lieu  de  se  plain- 
are  d'un  membre  d'une  autre  chambre,  elle  en- 
voie sa  plainte  à  celle  dont  il  est  membre. 

Les  membres  intéressés  dans  une  question  ne 
doivent  pas  voter,  quoique  la  chambre  ne  puisse 
pas  les  en  empêcher-,  mais  elle  peut,  d'après 
des  exemples  ,  annuller  leurs  votes. 

Il  est  contraire  aux  usages  du  parlement  de 
parler  dans  une  chambre  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'autre. 

Les  comités  chargés  d'examiner  des  objets 
particuliers  sont  ordinairement  élus  à  voix  hau- 
te ,  mais  quelquefois  sont  balottés  ;  alors  on 
fait  courir  des  listes  de  candidats ,  et  si  Je  jour 
du  balottage  le  nombre  des  membres  n'est  pas 
suffisant  pour  ouvrir  la  séance ,  on  convoque 
la  chambre  pour  le  jour  suivant.  Chaque  mem- 
bre des  Communes  peut  assister  à  ces  comités , 
mais  ceux  qui  en  sont  membres  peuvent  seuls 
y  voter ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ordon- 
né. On  décide  aussi  (juelquefois  cju'iU  ne  pour- 
ront prendre  de  résolutions  qu'à  un  certain  nom- 
bre de  voix. 
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Quand  par  mégarde  ou  d'après  l'urgence  des 
circonstances,  un  ministre  a  fait  quelque  chose 
contraire  aux  loix,  le  parlement  passe  un  bill 
d'indemnité. 

Toute  pétition  est  présentée  par  un  membre 
((ni  est  censé  savoir  ce  qu'elle  contient.  Les 
deux  chambres  refusent  constamment  celles  qui 
leur  sont  présentées  contre  les  bills  de  taxes  ou 
de  subsides  qui  sont  à  la  discussion  ,  et  qui  ja- 
mais ne  sont  imprimées  auparavant  (i).  Mais 
la  ville  de  Londres  présentant  ses  pétitions  elle- 
même,  à  la  barre  ,  elles  sont  reçues  même  pour 
matière  de  subsides  et  déposées  sur  le  bureau. 

Les  Communes  envoient  leurs  messages  aux 
Pairs  ,  ou  par  un  de  leurs  membres  nommé  par 
la  chambre  ,  ou  par  l'orateur  j  mais  les  Pairs- 
ne  les  reçoivent  pas  s'ils  ne  sont  accompagnés 
de  huit  autres  membres.  Les  Pairs  envoient 
leurs  messages  aux  Communes  par  deux  mes- 
sagers qui,  dans  des  affaires  importantes  ,  sont 
deux  juges  ,  et  communément  deux  maîtres  eu 
chancellerie  {mnsters  ofchàncery),  ou  uû  maî- 
tre en  chancellerie  et  le  commis  du  parlement. 
Quand  les  Communes  veulent  chercher  quel- 
que chose  dans  le  journal  des  Pairs^  elles  nom- 
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ment  une  commission  pour  cet  objet  y  quant  à 
elles  ,  elles  impriment  leurs  votes. 

Dans  les  messages  que  s'envoient  réciproque- 
ment les  deux  chambres  pour  demander  des 
conférences  ,  il  est  d*usage  d'en  spécifier  l'ob- 
jet ,  elles  seroient  refusées  sans  cela. 

La  masse  joue  un  grand  rôle  dans  la  chambre 
des  Communes;  quand  elle  est  sur  le  bureau,  la 
chambre  est  formée-,  quand  elle  est  dessous,  la 
chambre  est  en  comité  ;  aucune  affaire  ne  peut 
être  traitée  lorsqu'elle  est  dehors  ;  quand  elle 
est  sur  l'épaule  d'un  sergent  accompagnant  un 
prisonnier  à  la  barre ,  l'orateur  seul  peut  le 
questionner  ;  mais  si  un  témoin  est  à  la  barre 
et  la  masse  sur  le  bureau,  chaque  membre 
peut  proposer  à  l'orateur  les  questions  à  Ini 
faire  ,  l'usage  est  qu'alors  la  barre  soit  bais- 
sée ,  et  si  le  témoin  ou  quelques  membres  font 
des  objections  contre  les  questions  proposées , 
il  se  retire  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues. 
Quand  quelqu'un  vient  recevoir,  à  la  barre, 
un  jugement  ou  une  réprimande,  la  niasse  l'ac- 
compagne, et  avant  1772,  on  les  recevoit  à  ge- 
noux. Les  Pairs  sont  introduits  par  un  sergent 
avec  la  masse,  et  font  trois  salutations;  on 
leur  dit  alors  qu'ils  ont  un  fauteuil  pour  se  re- 
poser 5  ils  s'y  assoient  couverts,  donnent  leur» 
témoignages  debout  et  découverts  ,  et  sont  ro- 
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conduits  avec  la  masse.  Les  juges  et  le  lord- 
maire  ont  un  fauteuil  pour  s'y  appuyer  avec  la 
main. 

Le  roi  ne  peut  pas  se  mêler  des  affaires  dé- 
battues au  parlement,  et  une  résolution  a  passé 
aux  Communes,  en  1783  ,  portant  «  que  citer 
«  l'opinion  du  roi  sur  unbillen  discussion,  dans 
«  l'intention  d'influencer  la  chambre,  est  forfai- 
«  ture  (^lùgh  crime  and misdemeanour),  >  Il 
est  cependant  des  cas  où  il  intervient ,  comme 
lorsqu'il  est  question  de  ses  domaines,  etc.,  et 
l'usage  est  que  les  Communes  ne  reçoivent  au- 
cune pétition  pour  des  sommes  d'argent  relati- 
tivement  au  service  public ,  si  elles  ne  sont  re-» 
commandées  par  la  couronne.  i     , 

Quand  le  roi  fait  arrêter  un  membre  du  par* 
lement ,  il  lui  en  fait  donner  avis  par  le  minis- 
tre du  département  que  l'arrestation  regarde. 
Quand  il  demande  des  fonds,  ou  quelque  chose 
pour  l'armée ,  etc. ,  c'est  toujours  par  un  mes- 
sage signé  de  sa  main,  et  que  l'orateur  lit ,  la 
première  fois,  les  membres  découverts.  Si  l'obr 
jet  concerne  les  deux  chambres  ,  les  messages 
y  sont  portés  dans  le  même  moment.  Quelque? 
fois  les  ministres  quittent  leurs  places  pour  pré- 
senter à  la  barre  un  message  du  roi. 

Lorsque  l'orateur  a  reçu  des  Pairs  un  bill 
pour  les  subsides  on  pour  des  impôts ,  il  le  porte 
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à  leur  barre  pour  le  présenter  au  roi ,  sans  en 
prévenir  les  Communes.  Quand  l'huissier  {aC 
the  black  rod)  frappe  à  la  porte  de  la  cham- 
bre pour  annoncer  que  le  roi  est  à  celle  des 
Pairs,  elle  interrompt  à  Tinstant  les  débats 
pour  y  envoyer  Torateur  et  une  députation. 

Lorsque  les  chambres  font  une  adresse  com- 
mune au  roi ,  elle  lui  est  ordinairement  présen- 
tée par  les  deux  chambres  assemblées  au  lieu 
indiqué  ,  et  elle  est  lue  par  Torateur  :  quelque- 
fois elle  n*est  présentée  que  par  des  comités  de 
chaque  chambre  :  quelquefois  par  Porateur  et 
le  chancelier  seuls  :  et  quelquefois  par  des  mem- 
bres qui  sont  du  conseil  privé.  Si  l'adresse  est 
au  nom  seul  des  Communes,  la  c'iambre  entière 
la  présente  quelquefois  ,  comme ,  en  1782  ,pour 
la  guerre  d'Amérique^ 

La  chambre  des  Pairs  est  composée  des  lords 
ecclésiastiques  qui  sont  deux  archevêques  et 
vingt-quatre  évêques ,  et  des  lords  temporels 
qui  seuls  sont  proprement  appelés  pairs,  et  qui 
consistent,  dans  ce  moment,  en  vingt-six  ducs, 
dont  quatre  sont  princes  du  sang,  quatre  mar- 
quis, quatre-vingt-quatre  comtes,  seize  vicom- 
tes, et  quatre-vingt-quatre  barons,  en  tout  deux 
cent  quatorze,  et  avec  les  seize  pairs  écossois 
deux  cent  trente  membres.Leur  nombre  n'est  pas 
fixé,  le  roi  peut  en  créer  de  nouveaux  quand  il 
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Veut  et  en  crée  presque  tous  les  ans  (i).  Sous 
la  reine  Anne  on  en  vit  créer  douze  à  la  fois  •, 
ce  qui  sous  George  I®"^.  lit  passer  à  la  chambre 
des  Pairs  ,  pour  en  limiter  le  nombre  >  un  bill 
qui  fut  rejeté  dans  celle  des  Communes  dont 
les  chefs  de  parti  ne  voulurent  pas  se  fermer 
l'entrée  à  la  chambre -haute.  Les  pairs  sont 
créés ,  ou  par  ^'vit y  ou  par  lettres-palenles.  La 
création  par  «v^/vV,  est  un  ordre  de  se  rendre  à  la 
chambre  des  Pairs,  adressé  à  la  personne  que 
le  roi  y  qualifie  baron.  Cette  manière  rappelle 
le  tems  où  la  pairie ,  attachée  à  une  possession 
territoriale  ,  se  transmettoit  et  s\^liénoit  avec 
elle;  et  c'est  ainsi  que  les  évêques  siègent  au 
parlement  d'après  des  baronnies  attachées  ou 
censées  attachées  à  leur  évêché  (^2).  Le  'ssrit 
n'ennoblit  qu'autant  qu'on  a  pris  séance  au  par- 
lement ,  alors  la  dignité  passe  de  droit  aux  hé- 
ritiers -,  mais  la  création  par  lettres  patentes , 
qui  est  la  plus  commune,  donne  le  titre  et  les 
privilèges  inhérens  ,  quoiqu'on  n'en  ait  pas  fait 


(1)  Voyez  l'appendice,  note  R. 

(2)  Leur  sang  n'est  point  ennoLIi ,  ils  ne  sont  donc  pas  les  égaux 
des  autres  pairs  et  ne  sont  pas  jugés  par  eux  ,  mais  par  le  jury  or- 
dinaire ,  à  moins  que  d'après  une  accusation  des  Communes  ,  et 
pour  des  cas  particuliers  ,  comme  le  sont  alors  les  autres  citoyens. 
lis  se  retirent  lorsqu'on  juge  un  pair  ,  mais  en  protestant  contre 
leur  sortie  pour  constater  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de  rc6ter. 
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usage,  et  les  transmet  de  la  manière  indiquée , 
car  un  homme,  ou  une  femme  (1),  peuvent  êtro 
créés  nobles  pour  leur  vie  *,  ils  peuvent  l'être  eux 
et  leurs  enfans  ou  héritiers  j  ou  bien  leurs  des- 
cendans  mâles  de  telle  femme. 

On  ne  peut  remettre  son  titre  au  roi  que  pour 
en  obtenir  un  supérieur;  on  ne  peut  le  transfé- 
rer d'une  branche  d'une  famille  à  une  autre , 
quoiqu'il  y  en  ait  eu  des  exemples;  et  on  ne 
peut  en  être  privé  que  pour  forfaitiue,  d'après 
un  acte  du  parlement  ;  quoique,  sous  Edouard 
JV,on  ait  vu  unNevile  duc  deBedford  dégra- 
dé, par  acte  du  parlement,  par  rapport  à  sa  pau- 
vreté ,  qui  le  rendoit  incapable  de  maintenir 
décemment  sa  dignité. 

Tous  les  pairs  sont  égaux  en  droit.  Outra 
leur  qualité  de  membres  héréditaires  du  parle- 
ment, ils  sont  conseillers  héréditaires  du  roi; 
ils  ne  sont,  ainsi  que  lespairesses,  justiciables, 
en  matière  criminelle ,  que  de  leur  chambre  (2)  ; 
ils  jouissent  pour  leur  première  offense  du  pri- 
vilège du  clergé,  sans  être  brûlés  dans  la  main. 


(i)  Une  femme  née  ou  créée  noble  qui  épouse  une  personne 
qui  ne  Test  pas ,  conserve  sa  noblesse  et  le  droit  d'être  jugée  par 
les  Pairs;  mais  si  elle  n'est  noble  que  par  mariage ,  elle  perd  pour- 
lors  sa  noblesse. 

(a)  Dans  le  procès  d'un  pair  ,  en  matière  criminelle  *  les  pairs 
doivejot  être  avertis  vingt  jours  d'avance* 
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On  ne  peut  les  arrêter  que  pour  des  affaires 
criminelles  ;  la  calomnie  contre  eux  est  appe- 
lée scandalum  ma gnatum  ,  et  punie  plus  rigou- 
reusement que  contre  d'autres  personnes  ;  ils 
portent  leur  jugement  sur  leur  honneur,  et  non 
sur  serment  comme  les  jurés  ordinaires. 

La  pairie  est  la  seule  noblesse  qu'il  y  ait  en 
Angleterre ,  et  cette  noblesse  n'est  qu'une  ma- 
gistrature héréditaire  dont  se  trouve  revêtu  un 
chef  de  famille,  mais  sans  s'étendre  sur  tous  les 
individus  qui  en  descendent.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  pair  est  simple  ciloyen  {communer) ;  et  le 
fîls  aîné  d'un  pair,  l'héritier  de  sa  dignité,  n'est 
de  son  vivant ,  quelque  soit  le  titre  que  l'usage 
lui  donne ,  qu'un  citoyen  justiciable  du  même 
jury  que  les  personnes  de  la  classe  la  plus  in- 
férieure du  peuple.  Les  pairs  seuls  forment  un 
ordre  séparé  dans  l'état.  Placés  entre  le  trône 
et  le  peuple,  leur  intérêt  comme  leur  devoir  les 
obligent  à  défendre  les  droits  respectifs  du  peu- 
ple et  du  trône ,  en  formant  une  barrière  qui  les 
empêche  de  franchir  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs. Ils  sont  les  soutiens  du  trône  ,  sa  chiite 
les  écraseroit  comme  elle  les  écrasa  sous  Char- 
les I®"^  ;  ils  sont  les  modérateurs  de  sa  puissan- 
ce, si  elle  sortoit  des  bornes  qui  lui  sont  pres- 
crites, bientôt  ils  ramperoient  aux  pieds  d'un 
maître.  La  pairie  est  donc  la  pierre  angulaire 
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bareau ,  la  servilité  du  courtisan  et  la  résis- 
tance courageuse  de  rhonime  d'état ,  le  mérite 
sans  richesse,  et  la  richesse  sans  mérite,  con- 
duisent également  à  la  pairie. 

(^)uand  un  pair  nouvellement  créé  vient  au 
parlement,  il  y  est  introduit  par  deux  pairs 
du  même  rang,  en  robes  de  cérémonie  ,  et  pré- 
cédés du  premier  roi  d'armes.  Il  présente  ses 
lettres  au  chancelier  qui  les  lit,  et  après  avoir 
prêté  les  scrmens  requis ,  il  est  conduit  à  sa 
place.  La  même  cérémonie,  excepté  Ja  lecture 
des  lettres-patentes  ,  a  lieu  pour  les  pairs  à  qui 
la  pairie  vi'înt  par  succession,  et  qui  prennent 
de  droit  séance  à  vingt-un  ans.  Les  pairs  catho- 
liques qui  refusent  de  prêter  les  sermens  exigés 
ne  siègent  point  au  parlement ,  mais  n'en  con- 
servent et  n'en  transmettent  pas  moins,  à  leurs 
héritiers ,  leurs  dignités  et  leurs  privilèges. 

I,es  pairs  siègent  dans  leur  chambre  selon 
leur  titre  et  leur  rang  d'ancienneté  ;  les  pairs 
ecclésiastiques ,  les  deux  archevêques  à  leur 
tête,  sur  un  banc  à  la  droite  de  la  salle;  les 
ducs  et  marquis,  ayant  à  leur  tête  les  princes 
du  sang,  sur  des  bancs  qui  sont  à  gauche  5  les 
comtes ,  vicomtes  et  barons ,  sur  des  bancs  qui 
sont  au  fond.  Au  pied  du  trône ,  qui  occupe 
l'autre  côté  de  la  salle  ,  sont  trois  ballots  de 
laine  couverts,  comme  les  bancs,  de  flauello 
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une  robe  pareille  avec  une  ceinture  et  une 
grande  perruque,  les  autres  juges  et  les  commis 
une  grande  robe  noire.  Quand  les  pairs  ne  sont 
pas  en  cérémonie,  ils  n*ont  point  de  costume 
réglé,  excepté  l'orateur,  et  ils  se  tiennent  pêle- 
mêle  ,  souvent  avec  peu  de  décence  dans  Tha- 
billement  et  dans  le  maintien.  Les  membres  de 
la  chambre  des  Communes ,  les  fils  aînés  des 
pairs  ,  et  les  étrangers  introduits  dans  Tinté- 
rieur  de  la  chambre  des  Pairs  ,  restent  debout 
entre  le  trône  et  les  ballots  de  laine;  les  autres 
personnes  et  les  journalistes  sont  debout  der- 
rière la  barre  qui  est  dans  le  fond ,  en  face  du 
trône ,  et  à  laquelle  les  Communes  viennent 
présenter  leurs  bills  de  subsides  ,  et  paroissent 
les  plaideurs ,  les  témoins  et  les  personnes  dont 
on  veut  obtenir  des  renseignemens  (i). 

La  chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le 
chancelier  ou  le  garde  des  sceaux  ,  charges  à  la 
nomination  du  roi  ',  et  lorsque  les  sceaux  sont  en 
commission,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  pair, 
il  en  nomme  un  pour  orateur  (  speaker).  Ses 
fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'ora- 
teur des  Communes  :  maintenir  l'ordre,  mettre 
les  questions  aux  voix ,  etc.  -,  mais  il  a  le  droit 


(i)  Les  personnes  interrogées  par  les  Pairs  le  sont  tous  lerment, 
,c«  qoi  n'a  pas  lieu  aux  Communes. 
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mais  ceux  qui  ne  sont  pas  pairs  n'ont  que  voix 
consultai  ive  sur  les  matières  qui  ont  rapport 
aux  loix,  et  les  Pairs  qui  sont  juges  se  réunis- 
sent alors  à  eux  pour  former  leur  opinion.  Le 
procureur  général  (attorney  gênerai)  est  assis- 
tant à  la  chambre  des  Pairs ,  et  le  garde  des  ar- 
chives (  mastcr  ofthe  rolls  ) ,  l'avocat  du  roi , 
le  solliciteur  général  et  le  maître  de  la  cour  de 
chancellerie  y  sont  attachés;  mais  leurs  offices 
ne  les  excluant  pas  des  Communes,  et  plusieurs 
en  étant  membres,  leur  service  à  la  chambre 
des  Pairs  est,  depuis  quelques  années,  tombé 
en  désuétude. 
Privilèges  et  Tous  les  mcmbrcs  du  parlement  ont  «ne  lî- 
garant.es  des  berjé  indéfinie  dans  leurs  discours ,  elle  est  ea- 

ïiiembres     <!'*.,,.  ,  , 

parlement.  rautic  par  la  loi  ,  et  l'orateur  des  Communes  la 
demande  particulièrement  au  roi,pour  les  mem- 
bres de  cette  chambre,  à  l'ouverture  de  chaque 
parlement.  Assaillir  leurs  personnes,  leurs  do- 
mestiques ,  leurs  maisons ,  est  une  offense  pu- 
nie avec  la  dernière  sévérité.  Les  Pairs  ne  peu- 
vent êtrf  arrêtés  pour  causes  civiles;  mais  s'ils 
ne  répondent  pas  aux  actions  intentées  contre 
eux  pour  dettes  ,  on  peut ,  quatorze  jours  après 
la  dissolution  ,  la  prorogation  ou  l'ajournement 
du  parlement,  faire  saisir  leurs  biens;  ou  va 
même  juscju'à  saisir  leiu's  clievaux  et  leurs  voi- 
tures. Les  membres  de  la  chambre  des  Commu" 


«esnepeuventégalementêfrearrêtésnn 
»es  civiles  pendant  une  session  '^,      ''*"- 
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de  tous.  Lorsqu'un  membre  veut  proposer  un 
bill  (i)  ayant  pour  objet  un  intérêt  privé,  il  pré- 
sente une  pétition  qui  en  contient  la  substance, 
et  qui  souvent ,  dans  la  chambre  des  Commu- 
nes ,  est  renvoyée  à  l'examen  d'un  comité  char- 
gé d'entendre  les  parties  intéressées  ,  et  dans  la 
chambre  des  Pairs,  à  deux  juges.  Si  le  rapport 
est  favorable,  la  présentation  du  bill  est  per- 
mise (2).  Lorsque  l'objet  est  d'un  intérêt  géné- 
ral, on  propose  le  bill  dans  une  simple  motion , 
et  si  elle  est  reçue,,  le  memNre  qui  l'a  faite  et 
ceux  qui  l'ont  appuyée  sont  chargés  de  la  ré- 
diger par  écrit.  Un  bill  pour  une  taxe  nouvelle 
ne  peut  être  proposé  qu'après  avoir  obtenu  un 

ordre  de  la  chambre. 

En  général,  les  bills  importans  sont  proposés 

aux  Communes  par  des  ministres  ou  des  mem- 
bres du  conseil  privé ,  après  avoir  été  discutés 
dans  ce  conseil;  ou  bien  sont  au  moins  modifiés 
par  eux  dans  le  courant  des  débats  :  et  c'est  ainsi 


(  I  )  Le  bill  n'est  qu'uo  projet  de  loi ,  il  ne  devient  loi  que  par  le 
consentement  des  deux  chambres  et  du  roi ,  et  s'appelle  alors  acte 
(iu  parlement  ou  statut.  On  lui  conserve  cependant  assez  commu- 
nément quoiqu'improprement  le  nom  de  bill. 

(2)  Pour  un  bill  piivé, l'usage  est  de  laisser  un  intervalle  de  trois 
jours  entre  la  première  et  la  seconde  lecture,  et  de  huit  entre  la  se- 
conde lecture  et  la  discussion  en  comité  ;  mais  chaque  chambre 
peut  y  déroger  quand  elle  veut. 


vent  respectés  etJ^T   ^    P''''^™^''*.  ««  trou, 

»pec,res,  ets  accordentavec  l'int^-â. 
blic,  qui  veut  que  les  loi^         r      . ,         "*  P"" 
tées  par  les  oer^n  u'  P'°^°''^^'"'^t  médi- 

P<*i  les  personnes  chareépQ  rï^  ï« 

'wn,  ne  s'augmentent  qu'inSltllr  "'""'" 
-servent  toujours  lel  eut^ret  Lr/r' 
nionie;  mais  qui  veut  ausd  n..>  ''^'"" 

-  frein  au  pouvoirlT^erb  ^sT;'»?""'' 
trauon,  lorsqu'il  devienf  rU  adniwis- 

berté  publique.  «^«''gereux  pour  la  li- 

Les  bills  sont  présentés  écrits  ave.  A. 
marges  et  de  grands  vides ,  poTv  fnT"f' 
changemens  qu'ils  peuvent  '  ^        '■^''  '"* 

mis  fait  la  première  TT   T'"'"'"''-  '-<=  «<"»- 
ensuite  à  l'oraTeûr  !  t  '''"  «'  '«  '•^'"et 

la  substance     e?;.;!  T  '  ''?°"*  '  ^°  ^"-"C" 

métaux  voL'la  se  '     .T  "'"  ^  ''"^  ^-^^bats, 
"A  VOIX  Ja  seconde  lectiirp  •  c;  „n 

jetée,  le  bill  n^  ^<,  .    i      . '"^^  '  *»  elle  est  re- 
1  /       OUI  ne  peut  plus  être  renré^Pr,*  ' 
dant  cette  session  (i)  -si  pII„     f  P';"^"*"  Pen- 
en  fixe  le  jour   cJ  «f«st  ordonnée ,  on 
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"nefoisàchaaueî!  ^      r    P^"'*'"  '"'•  «««  ^ilh 
sachaq„electure.Le  bill  lu  une  seconde 


^')I^  y  a  cependant,  dit  M   Wo.    ii      , 
'^aire.  ^-  ^«t«<^"  .  <i«  exemples  du  cou- 
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fois,  est,  s'il  n'est  pas  rejeté,  renvoyé  à  l'examen , 
soit  d'un  comité  général,  soit  d'un  comité  parti- 
culier (i).  Le  président  du  comité  en  fait  le  rap- 
port à  la  chambre,  et  lui  communique  les  chan- 
gemens  que  le  bill  peut  y  avoir  éprouvé  et  (jui 
quelquefois  le  dénaturent  entièrement.  Il  le  re- 
met alors  au  commis  qui  le  relit  de  nouveau  et  le 
passe  à  l'orateur^  celui-ci  propose  de  le  discuter, 
et  si  cette  proposition  est  adoptée,  il  met  succes- 
sivement aux  voix  le  bill  entier  et  ses  amende- 
mens  qui  souvent  éprouvent  encore  deschange- 
mens,  et  il  demande  s'il  sera  ingrossed  (écrit  en 
gros  caractères  sur  de  longs  rouleaux  de  par- 
chemin). On  l'ajourne  à  une  troisième  lecture, 
à  la  suite  de  laquelle  il  peut  encore  être  amen- 
dé (2)  ;  alors  l'orateur  prend  le  bill  en  main  et 
le  met  aux  voix;  s'il  passe,  on  décide  le  titre 
qu'on  lui  donnera  (3)  ,  et  on  l'envoie  par  une 
dépuialion,  de  laquelle  est  ordinairement  le 


(1)  Ce  renvoi  n'tst  pas  de  droit ,  et  des  bills  passent  quelquefois 
Sans  qu'il  ait  lieu  ;  d'autres  fois  aussi  des  bills  sont  lus,  discutés  en 
comité  ,  rapportes  à  la  chambre  et  adopiés  le  même  jour. 

(2)  Sur  la  motion  d'un  membre ,  on  renvoie  quelquefois  un 
bill,  à  un  comité,  à  la  troisième  lecture. 

(5)  On  écrit  le  titre  du  bill  par  derrière,  et  on  écrit  au  haut  à 
la  droite  du  bill  ,  soit  baille  aux  Seigneurs  ,  si  le  bill  est  passé  aux 
Communes,  et  au  bas  s'il  vient  des  Pairs,  à  ces  t  lAll  les  Gom- 
mons sont  assentus. 


u  *';  ' 


(i)  On  ne  rejette  pas  formellement  un  bill  envoyé  par  une  au- 
tre chambre,  on  cesse  d'en  parler,  et  il  en  reste  là.  Quelquefois  on 
a  fait  déchirer  des  billsdans  la  chambre  où  on  les  proposoit.Très- 
communément  on  se  contente,  au  lieu  de  rejeter  une  motion  ,  de 
Tajourner  à  un  tems  où  l'on  saie  que  le  parlement  ne  siégera  pa&. 
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rapporteur ,  à  la  chambre  des  Pairs  dont  l'ora- 
teur vient  lui-même  le  recevoir  à  la  barre.  Les 
mêmes  formalités  s'observent  dans  les  deux 
chambres. 

Si  le  bill  a  commencé  aux  Communes  et  n'é- 
prouve pas  de  changemens  à  la  chambre  des 
Pairs,  il  y  reste  déposé  en  attendant  la  sanc- 
tion ,  et  les  Pairs  les  font  avertir  par  un  mes- 
sage qu'ils  l'ont  acceplé  -,  mais  les  bills  de  sub- 
sides sont  renvoyés  à  la  chambre  des  Commu- 
nes. Si  des  amendemens  sont  faits,  dans  une  des 
chambres,  à  un  bill  passé  dans  l'autre ,  on  l'y 
reivoie  à  une  nouvelle  acceptation;  et  si  elle 
est  refusée ,  on  nomme  de  part  et  d'autre  des 
commissaires  qui  communément  concilient  les 
différends, sinon  le  bill»est  rejeté  (i). Lorsqu'un 
bill  sur  un  objet  qui  n'est  pas  de  notoriélé  pu- 
blique ,  passe  dans  une  chambre  ,  l'autre  fait 
demander,  dans  un  message  ou  dans  une  con- 
férence, 'les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  Ja- 
mais les  bills  de  subsides  ou  qui  contiennent 
des  amendes  ,  et  ceux  qui  concernent  la  reli- 
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giou  ,  ne  sont  discutés  immédiatement  après 
avoir  été  proposés ,  et  le»  premiers  débats  se 
font  alors  en  comité  y  afin  que  chacun  puisse 
parler  aussi  souvent  qu'il  le  veut.  Tous  les  bills, 
les  motions  >  les  pétitions  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres. 

Le  roi  étant  regardé  comme  le  chef  du  par- 
lement, caput ,  principium  et  finis,  puisqu'il 
a  le  pouvoir  de  le  convoquer ,  de  le  dissoudre, 
qu'il  n'existe  qu'aussi  long-tems  qu'il  le  veut  j 
et  faisant  d'ailleurs  partie  intégrante  du  corps 
législatif,  son  consentement  aux  bills  est  né- 
cessaire pour  qu'ils  deviennent  loix.  Il  le  doune 
ou  le  refuse,  soit  en  personne,  soit  parle  moyen 
d'une  commission  munie  de  lettres  patentes  si- 
gnées de  sa  main.  Si  c'est  en  personne,  il  se  rend 
à  cet  effet  à  la  chambre  des  Pairs  vêtu  de  son 
manteau  royal ,  la  couronne  sur  la  tête  ,  pré- 
cédé de  ses  gi*ands  officiers  qui  se  rangent  au 
pied  du  trône,  et  il  fait  avertir  de  son  arrivée  la 
chambre  des  Communes  dont  une  députation 
se  rend  aussitôt  à  la  barre  de  la  chambre  des 
Pairs,  l'orateur  à  sa  tête.  Celui-ci  y  lit  le  titre 
des  bills  de  subsides  qu'il  présente  à  la  sanc- 
tion *,  un  commis  les  relit  après ,  et  lit  égale- 
ment celui  des  autriis  bills  qui  sont  restés  à  la 
chambre  des  Pairs.  Le  roi  fait  alors  connoître 
son  consentement  ou  son  refus  par  le  commis 
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du  parlement,  en  vieux  François  ,  <t  seule  niar- 
<(  que  restante  de  la  conquête,  dit  Biackstone, 
<(  et  qu'on  désireroit  de  voir  tomber  en  oubli,  à 
d  moins  qu*on  ne  la  conserve  comme  un  souve- 
<{  nir  solemnel  qui  rappelle  que  notre  liberté  est 
K  périssable  puisqu'elle  a  été  conquise  autrefois 
«  par  des  forces  étrangères,  v  Si  le  roi  consent 
à  un  bill  pour  des  objets  d'intérêt  public ,  le 
commis  dit,  le  roi  lèvent;  si  c'est  à  un  bill 
qui  concerne  des  intérêts  privés,  soit  fait  com- 
me il  est  désiré  ;  à  un  bill  de  subsides  ,  le  roi 
remercie  ses  loyals  sujets  ,  accepte  leur  bétié" 
valence  et  aussi  le  veut;  si  le  consentement  est 
refusé,  le  roi  s'avisera  (i) -y  pour  un  acte  de 
grâce,  qui  procède  originalement  de  la  couron- 
ne ,  le  commis  répond  au  nom  de  la  nation ,  les 
prélats,  seigneurs  et  Commons  en  ce  présent 
parlement  assemblées,  au  nom  de  tous  vos  au* 
très  sujets  ,  remercient  très^humblement  vo- 
tre majesté  ,  et  prient  à  Dieu  vous  donner  en 
santé  bonne  vie  et  longue. 


(i)  Les  rois  n'ont  point  usé  de  ce  droit  depuis  que  Guillau- 
me, en  1717,  refusa  son  consentement  à  un  bill  portant  garan- 
I  tie  de  la  liberté  des  débats  du  parlement  »  the  free  and  impartial 
proceeding  in  parliament.  lues  Communes  déclarèrent  alors  enne- 
Imis  du  parlement  ceux  qui  l'avoient  conseillé,  et  le  prièrent  d'é- 
couter par  la  suite  la  voix  du  parlement  de  préférence  à  celle  de 
I  (juelques  personnes  privéâf. 
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Le  bir  devenu,  par  cet  assentimenf  ,  sfâtnt; 
on  acie  du  parlement,  est  alors  placé  aux  ar- 
chives ,  imprimé  en  vieux  caractères  à  l'im- 
primerie royale  (i) ,  et  n'a  pas  besoin  de  pro- 
clamation pour  avoir  force  de  loi,  chaque  An* 
glois  étant,  par  le  moyen  de  ses  représentans , 
censé  présent  à  la  formation  des  loix.Un  tel  acte 
enchaîne  toute  la  nation  ,  le  roi  lui-même ,  s'il 
«       y  est  nommé ,  et  ne  peut  être  annullé  ou  chan- 
gé que  par  les  mêmes  pouvoirs,  et  avec  les  mê- 
mes formalités.  Ainsi ,  une  loi ,  qu'un  seul  des 
trois  pouvoirs  eût  empêché  par  sa  faculté  né- 
gative, a  besoin,  pour  être  détruit,  du  con- 
sentement imanime  de  ces  trois  pouvoirs  (2). 
CoPTocation       Lc  roi  scul  pcut  c  )nvoquer  un  parlement  et 
d'un   parle-  ^  ^gj.  |g  j|g^  jg  gg^  géauces.  Il  u'a  de  rèele  à  cet 

égard  qu'une  loi  passée  sous  Charles  II,  la- 
quelle ordonne  qu'un  nouveau  parlement  soit 
convoqué  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  dis- 
solut ica  du  dernier  ,  et  depuis  cette  époque  les 
interruptions  n'ont  jamais  été  que  de  quelques 
mois. 

Le  roi  fait  en  personne  l'ouverture  d'un  par- 

(i)  Voyez  l'appendice,  note  S. 

(i)  Cette  stabilité  de  la  loi,  extrêmement  précieuse  en  soi ,  l'esî 
sur-tout  dans  un  pays  où  de  grandes  entreprises  se  font  journelle- 
ment sur  la  foi  d'un  iicte  du  parlement,  et  n'est  pas  une  des  moiar 
dres  causes  de  la  prospérité  publique. 


meut. 


i'à' 


Ji 


r 


Ouvorlur» 
<Vun  parle- 
ment. 


DE   I.A   GRANDE-BRETAGNE.        20/ 

lement  (i),  ou  la  fait  faire  par  une  commission 
nommée  à  cet  effet,  et  s'il  est  absent  parle  gar- 
dien du  royaume.  S'il  la  fait  en  persoime,  il  se 
rend  à  la  chambre  des  Pairs  ,  à  la  barre  de  la- 
quelle viennent,  de  leur  côté  ,  l'orateur  et  une 
députation  des  Communes,  et  il  y  expose  du 
haut  de  son  trône,  dans  trois  discours  ,  l'objet 
de  la  convocation  du  parlement.  Le  premier, 
adressé  aux  deux  chambres  (  mylords  andgent" 
lemen)  ,  traite  des  objets  qui  regardent  la  na- 
tion en  général  ;  le  second  ,  adressé  aux  Com- 
munes (  gentlemen  qfthe  house  qf  Gommons  ), 
concerne  les  dépenses  et  les  subsides;  et  le  troi- 
sième, adressé  de  nouveau  aux  deux  chambres 
(mylords  and  gentlemen  )  ,  leur  recommande 
les  travaux  dont  elles  auront  à  s'occuper.  Cha- 
que session  commence  de  même.  Lorsque  ce 
sont  des  commissaires  du  roi  qui  en  font  l'ou- 
verture, ils  s'assoient  devant  le  trône,  pendant 
la  lecture  de  leur  commission. 

L'ajournement  n'est  qu'une  courte  interrup-  Ajoumemei  t. 
lion  d'une  session  ,  et  a  lieu  souvent  pour  cha- 
que  chambre  séparément  ,  l'ajournement  de 
l'une  ne  nécessitant  pas  celui  de  l'autre  (2).  Le 


(1)  Voyez  page  172. 

(2)  Elles  s'ajournent  ordinairement  pour  quinze  jours  ou  ua 
mois ,  à  Pâques  et  k  Noël. 
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roi  fait  quelquefois  proposer  au  parlement,  soit 
en  sa  présence,  soit  par  un  message,  de  s'a- 
journer, et  il  est  d'usage  que  cette  proposition 
s'accepte,  parce  qu'au  cas  de  refus,  il  proro- 
geroit  le  parlement,  ce  qui  annulleroit  tous 
les  travaux  commencés  ,  au  lieu  que  l'ajourne- 
ment  les  laisse  dans  le  même  état.  La  doctrine 
parlementaire  est  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  d'a- 
journer, et  qu'il  ne  peut  qu'annoncer  le  désir 
qu'il  a  qu'on  s'ajourne.  Il  y  a  des  exemples  de 
parlemens  qui,  après  la  proposition  du  roi, 
ont  continué  d'achever  ce  qu'ils  a  voient  com- 
mencé. 
Prorogation.       1'^  prorogatiou  est  la  fin  d'une  session,  et 
l'intervalle  qui  la  sépare  d'une  autre.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  la  volonté  du  roi  expri- 
mée ou  par  le  chancelier  en  sa  présence ,  ou 
par  une  commission ,  ou  pat*  une  proclamation; 
mais  communément  le  roi  se  rend  lui-même  au 
parlement,  y  prononce  trois  discours,  comme 
à  son  ouverture ,  et  fait  annoncer  la  proroga- 
tion par  le  chancelier.  Elle  comprend  le  parle- 
ment entier  et  par  conséquent  les  deux  cham- 
bres. Il  est  alors  sans  aucune  espèce  de  puis* 
sance  (i),  et  tout  bill  interrompu  doit  être  re- 


(i)  Les  personnes  qu'un  parlement  a  fait  emprisonner,  sontl 
élargie*  lorsqu'il  &st  prorogé.  C'est  ainsi  qu'en  1771  >  le  lord  maire 
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'■'e  et  de  le 


»EIA    GRANDS-BBETAGNE         n 
«^"mmencé  à  l«  ,e„io„  suivante    „•  ' 

q'-e  le  parlement  soit  proro  JJ      .     "  '^^  "'* 
q'>e  tous  le,  hiver,  il  ^f^    ^     ?.'  ^^'  ^^^''  «» 

"ance ,  intervalle  JSi  1  ^7™"'"  '"""  <*'- 
-''-ebe,lio„,p?:;^:'^,--<'Wa.^^ 
joursfi;.  /  "®  ^^^"^^  a  quatorze 

i-a  dissolution  est  la  fîn     i 
parlement  :  elle  a  lieu  pâ;   !  "T'  "'''''"  ^'"'^   •""»'"'-• 
'  car  si  la  dissolution  dVnpVjj'-'j.  ''"  '«  ' 
«  «one,  ne  dépendoif  cueSef      f  '  *'  ^'*'''- 
«  roit  arriver  qu'il  se  re„H  f   ""'"'''  ''  P""^' 
Par  la  mort  d'uroi    p„T.     ''7''"'''  ^'^  »  '  ~ 
^  l'in,tant  mam^;      r:  ::f;:^'« '^i-lvoit 
que  pourroit  faire  naît-  '^^^  *'°"*>'m 

*-t^e.  a  faitpa  ser  IV'"'  ""''"*"''  *="»- 

mois  après  la  mort  d„  ^ T ''  •  '''''''"''"'  *'- 
dissous  plutôt  par  son  ,/  ""  ''"'''  "^  *°it 

membres  du  dernier  Jl        '^    ™S^'  °»  «"« 
rwer  parlement,  s'il  est  dissous. 
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de  se  rassembler  sur-le-champ  ;  —*  a  la  fin  des 
sept  ans  fixés  pour  sa  durée  *,  car  sans  cela  un 
parlement,  d'accord  avec  le  roi,  pourroit  en- 
chaîner la  nation  par  les  loix  les  plus  oppressi- 
ves, sans  qu'elle  eut  aucun  moyen  légal  d'y  por- 
ter remède. 

Depuis  i5o9  >  époque  à  laquelle  la  durée  du 
parlement  fut  étendue  à  plus  d'un  an  ,  quatre 
parlemens  seuls  en  ont  duré  plus  de  sept,  sept 
plus  de  six ,  cinq  plus  de  cinq ,  deux  plus  de 
quatre  ,  deux  plus  de  trois ,  neuf  plus  de  deux, 
et  trente-quatre  moins  ^  enfin,  un  parlement 
dans  l'autre ,  en  y  comprenant  même  le  long 
parlement,  sous  Charles  l^'.,et  celui  qui  dura 
dix-sept  ans  sous  son  fils,  leur  (Jurée  n'a  pas  passé 
deux  ans  et  neuf  mois.  Les  parlemens  sont  d'ail* 
leurs  constamment  dissous  avant  l'expiration 
du  tems  qui  les  limite.  C'est  une  prérogative 
trop  importante  pour  que  les  rois  ne  soient  pas 
jaloux  d'en  conserver  l'usage. 


DU     ROI. 


I  ■  '>*m 


l' fil 


Ou  toi.  L  E  pouvoir  exécutif  est,  en  Angleterre,  dans 

les  mains  du  roi  ou  de  la  reine ,  car  les  fem- 
mes n'y  sont  pas  exclues  du  trône.  La  couronne  1 
est  héréditaire  j  mais  ce  droit  d'hérédité  peut 
être  changé  par  le  parlement  ^  comme  il  le  fut 


;•' la  révolution  de  ,68.  ,  et  comme  l'Wi 

l«  expression,  usit,5e8  dan,  les  Z    ^     '""'"* 

ment  :  «  Le  roi    ,„  J  "  "'  **"  P*''*" 

Hle  redevierhé'dSe'dr'?^^^^^'- 
f  a  et.  .ranspor:  Tbt:;  r  ""'"",  "' 
ré^ni^par  héritage  tons  .fsXTrdTl^:' 
tarchie ,  Canut  et  Guillanm.         •  l'' 

sur  le  trône  par  droit  d...  ^"'  "•°»'*'-e„t 
me  et  Marie  à  ou   il  n    ?'"'"*'"'  ""  «"'"«"- 

maisons  <,„i  o'nt  r2;     el  rT'" '^''^^^ ''« 

'•-iedes„ccessio„/Mar:e1l'r„r'""' 
n'ayant  pas  d'enfans,  „„  acte  d.      ^  '"  '""' 

1700,  déclara  héritièrl  /  *  a  P''^'«»'««t  de 
Sophie,  veuve  de  Stitdt^  '*  """*="- 
ti'e-fillede  Charles  !?«;«  trf  """'  ^'  P^" 

à  son  fils  George  Dr«,^-  '""'*««  «''•oits 

vjcorge  premier  roi  de  la  «,.:         . 
Brunswick.         .  '  "e  la  maison  de 

La  reine,  femme  du  roi  nn'ii  e    .  , 
^e  Ja  reine  régnante  comm'eïifj?  f^''"    ^ 
'onne,  jouit  du  priviU«^.    /   '^ ''^ '^ '=°"- 
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e,  procès  ,  etc.,  comme  sf  eEvf  'v  '"""' 
1»  puissance  d'un  mari  Ifin  „  f  "  ^'^  '°"^ 
P«  troublé,  par  des  affer    f  ^  '"  """^  "«  ««* 
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me  ne  peut  recevoir  de  son  mari.Elle  a  sa  maison^ 
ses  conseils  ,  et  ne  paie  ni  péages  >  ni  amendes. 
Quelques  branches  de  revenus  publics  lui  sont 
particulièrement  destinées ,  telles  que  Vaurum 
reginae  ^  qui  est  un  dixième  en  sus  de  ce  qu'on 
donne  au  roi  pour  obtenir  certains  privilèges  de 
foires,  marchés,  garennes,  etc.  Conspirer  con- 
tre elle  est  haute  trahison ,  et  l'adultéra  est  pu- 
nie de  la  même  peine.  Elle  seroit  jugée  par  les 
Pairs,  si  elle  s'en  rendoit  coupable,  ou  conspi- 
roit  contre  le  roi ,  comme  le  seroit  son  mari ,  si 
c'étoit  elle  qui  régnât  de  son  propre  droit;  mais 
chez  lui  rinBdélité  conjugale  n'entraîne  à  au- 
cune peine.  La  reine  douairière  conserve  pres- 
que tous  ces  droits  ;  mais  attenter  à  sa  vie  ou  à 
son  honneur  n'est  plus  haute  trahison. 

L'héritier  apparent  de  la  couronne  est  de 
droit  duc  de  Cornouaillcs ,  jouit ,  à  ce  titre , 
des  revenus  de  ce  duché ,  et  communément  est 
créé  prince  de  Galles  et  comte  de  Chester.  C'est 
également  haute  trahison  d'attenter  à  ses  jours, 
comme  à  la  vie  et  à  l'honneur  de  sa  femme,  ou 
de  la  princesse  fille  aînée  du  roi.  S'il  se  faisoit 
catholique  ou  épousoit  une  catholique ,  il  per- 
droit  son  droit  au  trône  qui  passeroit  au  plus 
proche  héritier  protestant.  Les  fils,  frères  et  ne- 
veux du  roi,  dès  qu'ils  sont  revêtus  de  la  pairie, 
prennent  séance  au  parlement  après  le  prince  de 
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De  La  grande-brpt  .  ^.. 

/"•-Il  "*••■"' ET  A  G  Ne.        •ji'i 

Galles  et  avant  les  pairs  •  m=- 

«ns  n'ont  d'autres  JZ    '  ""'  """""^  P^" 

-l'anciennetériSXrr''"'^"^''""- 
cun  des  descendans  de  Go";  ^/^^  '77=.  au- 

des  princesses  mariée,  d,     ?      '  ««^eptéceux 

f es,  .epe„t":;te;::„tr'""  '''^''■ 

d«  roi,  sous  peine  de  I,  Il  A  V""'""*""'""' 
r.-  ^"'i'^  "-,oi:„f,,Ïi*;/4--^«8e,  à 
n aient  annoncé  le.,r  ^.  •        '^'"S* ' «='"9  ans, 
avant,  et  n„ë  le  n^I      "'^'  *"  ''°"'^''  ""  an 
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mièressur  les  objets  pour  lesquels  il  les  rassem- 
ble. Le  président ,  après  qui  siège  immédiate- 
ment le  garde  du  sceau  privé ,  propose  les  matiè- 
res à  discuter  et  règle  les  débats,  ce  qui  rend  sa 
place  fort  impor tan  te(  i  ) .  Les  voix  se  recueillent 
à  commencer  par  le  dernier  des  membres ,  et  le 
roi  déclare  son  avis  aj)rès.  Attenter  à  la  vie 
des  membres  du  conseil  pendant  leurs  fonc- 
tions ,  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé*  Ses 
pouvoirs  sont  de  poursuivre  les  offenses  contre 
le  gouvernement ,  de  faire  arrêter  les  coupa- 
bles pour  les  livrer  à  la  justice ,  et  de  juger  en 
dernier  ressort  les  affaires  des  colonies,  de  Ta- 
mirauté  et  d'aliénation  d'esprit;  affaires  nui 
sont  ordinairement  instruites  en  comité,  et  dont 
Iç  rapport  en  est  fait  au  roi  en  son  conseil.  Il 
est  dissous  de  droit  six  mois  après  la  mort  du 
roi. 


îT 


(i)  Les  deux  secrétaires  d'état ,  l'un  de  l'intérieur  et  l'autre  de 
l'extérieur ,  sont  de  droit  membres  du  conseil.  Ils  ont  la  garde 
du  signet,  le  cachet  du  roi  avec  lequel  sont  cachetées  toutes 
ses  lettres  privées  dites  lettres  de  cachet,  et  tous  les  actes  qui 
doivent  passer  aux  sceaux  ;  et  la  garde  de  tous  les  papiers  qui  ont 
rapport  à  TadcTiinistretion  ,  soit  intérieure,  soit  extérieure ,  cha- 
cun dans  leur  département.  Les  colonies ,  excepté  Tlnde,  sont  de  j 
celui  de  l'intérieur,  où  s'expédient  aussi  toutes  les  commissions , 
patentes,  créations  de  titres,  nominations  de  places  ,  pensions, 
etc.,  sauf  celles  qui  regardent  la  trésorerie,  l'amirauté  et  les  ob- 
jets à  la  disposition  du  chancelier.  Voyez  l'appendice,  note  V. 
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nécessaire  priai:  ?"'  'f^P^^'^^'^.  -t 
formule  de'rZllr"  ''"'^""-  ^"'''^  ''^ 

«  ^e  faire  exéouJ^S;:  f'7««-.„us 
«  menée?  ^  Je  ,«  p™/ 1''"!' "?^^«  '^'^ 
«  Promettez-vous  deT.?;  ~  ^/''^^^^^«'«^  •• 

«Po«von,lesloi"deDruf  •''  *""'  '°''« 
«  l'évangile  et  L  r^V        '     ""'^'^P'^^^^ion  de 

«é'abIiepa;ia,oirj;r''"'"'^"*^'"^^-"'^« 
«  confiées  à  ]      fsot  rrî"T  ^'  ^"'  ^«''- 

«geMui,d-apSc^r;,::''"'^^'p"''"^- 

«-'eurapparUend^itVo^Trlrr" 
«d'eux  en  particulier?       T  i  ^^'^^^^ 

«je  viens  de  promettre  ici    ie  ,.  ?  "^"^ 
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matières  civiles  ,  ecclésiastiques  et  militaires , 
et  n*a  par  conséquent  aucune  juridiction  au- 
dessus  de  lui  :  nul  acte  du  parlement  ne  le  con- 
cerne s*il  n'y  est  expressément  nommé  «.aucune 
action  judiciaire  ne  peut  lui  être  intentée,  et 
si  l'on  a  des  réclamations  à  lui  faire  en  fait  de 
propriété ,  on  se  sert  de  la  forme  de  pétition , 
et  c'est  comme  grâce  qu'elles  sont  accordées  par 
la  chancellerie  :  il  est  censé  ne  pouvoir  faire 
aucun  mal  ,  the  king  can  do  no  v/rong  est  une 
maxime  fondamentale  d'après  laquelle  sa  per- 
sonne est  sacrée  et  inviolable  :  il  n'y  a  pas  lieu 
à  prescription  contre  lui,  et  si  l'héritier  du 
trône  étoit  proscrit  pour  trahison  ou  félonie, 
il  se  trouveroit  purgé  de  sa  condamnation  par 
le  seul  fait  de  sa  succession  à  la  couronne  ;  il 
n'est  jamais  mineur  et  ne  meurt  jamais}  l'indi- 
vidu meurt ,  le  roi  vit  toujours. 

Le  roi  est  la  source  de  la  justice  et  le  con- 
servateur de  la  paix  publique  qu'on  appelle 
communément  la  paix  du  roi ,  the  king'spea- 
ce  (i);  les  juges  ne  sont  que  ses  substituts, 


\  zx 


(i)  «e  The  peacc  of  the  king,  la  paix  du  roi ,  dit  Jacob,  est 
«  cette  paix  et  sécurité  pour  sa  vie  et  ses  biens,  que  le  roi  promet 
«  aux  peuples  sous  sa  protection  ,  et  quand  un  jugement  de  mise 
«e  hors  de  la  loi  (outlawry)  est  révoqué,  la  personne  est  rétablie 
H  dans  la  paix  du  roi ,  ce  qui  j'appelle  ad  pacem  redire.  >♦ 
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et  tous  les  délits  sont  poursuivis,  tous  les  juge- 
mens  sont  rendus  en  son  nom  :  il  a  seul  le  droit 
de  faire  grâce,  de  créer  des  tribunaux,  défaire 
des  proclamations  pour  renforcer  Taction  des 
loix ,  ou  mettre  en  activité  celles  dont  Texécu- 
tion  est  laissée  à  sa  discrétion  :  il  est  la  fon- 
taine d'honneur  (jhefountain  of  honor)f\e  dis- 
tributeur des  titres ,  dignités ,  emplois ,  privi- 
lèges :  il  fait  battre  monnoie  à  son  coin  ,  règle 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures ,  établit 
les  foires  et  marchés  :  il  est  chef  suprême  de 
Téglise,  nomme  aux  évêchés,  convoque  et  dis- 
sout les  synodes ,  et  juge  en  dernier  ressort  les 
affaires  ecclésiastiques. 

Le  roi  a  seul  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  de  lever  des  armées,  d'équiper  des 
flottes ,  et  de  bâtir  des  forteresses  :  il  est  le  gé- 
néralissime des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  il 
peut  mettre  en  tems  de  guerre,  un  embargo  sur 
les  vaisseaux  nationaux  et  étrangers  ,  accorder 
des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  et  des 
saufs  -  conduits  ,  empêcher  ses  sujets  de  sortir 
du  royaume ,  rappeler  ceux  qui  sont  dehors , 
défendre  l'exportation  des  armes  et  des  muni- 
tions :  il  est  vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
le  représentant  de  la  majesté  nationale,  il  leur 
envoie  et  en  reçoit  des  ambassadeurs,  il  fait  des 
traités  et  contracte  des  alliances  avec  elles. 


I 


■  îii 


r^ 


lUMl!: 


n 


II':î:-^U 


1,1  W-;  i\ 


ilill'flr 


îî;i   !«. 


li 


M 


^  [1  il" 


l^it     ^ 


^'^ 


Dm  re? enuf 
du  I  oi. 


218  TABLEAU 

Les  anciens  revenus  héréditaires  du  roi  étoient 
les  produits  des  évêchés  vacans ,  qui  à  présent 
sont  remis  au  nouvel  évêque  5  •—  les  dîmes  ex- 
tra-paroissiales (i),  qui  maintenant  sont  dis- 
tribuées au  clergé  5  —  les  corodies  ou  pensions 
que  les  nouveaux  évêques  payoient  aux  cha- 
pelains désignés  par  le  roi  ^  en  attendant  qu'ils 
les  nommassent  à  un  bénéfice^  et  qui  sont  tom- 
bées en  désuétude  ;  —  les  premiers  fruits  et  dé- 
cimes^ qui ,  depuis  la  reine  Anne^  ne  sont  pré- 
levés que  sur  des  bénéfices  de  plus  de  5o  liv.  st. 
de  revenu,  et  qu'elle  a  abandonnés  aux  pauvres 
ecclésiastiques  \  —  les  terres  domaniales  de  la 
couronne,  qui  presque  toutes  ont  été  admo- 
diées  pour  de  très-longs  termes  \  —  l'accise  hé- 
réditaire sur  la  bierre  et  sur  le  vin  accordée  sous 
Charles  II,  en  dédommagement  de  l'abolition 
des  redevances  militaires ,  et  fixée  sous  George 
II  à  7,000  liv.  st.  ;  — des  droits  de  pourvoirie,  de 
corvées  ,  et  celui  de  donner  des  licences  pour 
vendre  du  vin  ;  — •  le  produit  des  forêts  ,   qui 
presque  toutes  ne  sont  que  des  terrains  sans 
rapport ,  et  dont  le  revenu  n'étoit  guère  que 
des  amendes  pour  la  chasse ,  que  depuis  long- 


■  ir    ! 


\  Il  II 


(1)  Ce  sont  quelques  lieux  privilégiés  et  exempts  des  charges  de 
la  paroisse,  mais  qui  doivent  entretenir  leurs  pauvres.  Presque 
toutes  les  forêts  sobi.  extra-paroissiales. 
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tems  on  ne  prélève  plus  ;  —  les  amendes  judi- 
ciaires et  les  droits  de  sceau  ^  presque  tous  con- 
cédés à  des  particuliers  ou  appliqués  à  diffé- 
rens  objets  j  — les  baleines  ou  esturgeons  pé - 
chés  ou  trouvés  sur  les  côtes  ;  —  les  effets  nau- 
fragés et  non  réclamés  j  —  les  mines  d'or  , 
d'argent  et  le  droit  de  faire  acheter,  à  un  prix 
fixé ,  celui  qui  se  trouve  mêlé  dans  d'autres  mi- 
néraux \  ' —  les  trésors  trouvés  j  — ^  les  effets  vo- 
lés et  délaissés  ;  -^  les  épaves  ou  bestiaux  éga- 
rés et  non  réclamés,  qui,  presque  par-tout, 
ont  été  abandonnés  aux  seigneurs  ;  —  les  con- 
fiscations -,  — -  le  droit  d'aubaine  ;  —  la  garde 
des  biens  des  idiots  et  imbéciles,  presque  tou- 
jours abandonnée  aux  administrateurs  de  ces 
biens. 

La  plupart  de  ces  droits  ayaùt  été  aliénés  ou 
ne  produisant  plus  rien ,  le  parlement  accorda, 
à  Guillaume  et  à  Anne,  700,000  liv,  st.  de  liste 
civile,  à  prélever  sur  différentes  branches  de  re- 
venu public  ;  il  s'engagea  depuis  à  compléter,  à 
Çeorge  II,  800,000  Uv.  st,  j  le  roi  régnant  a  fait 
à  son  avènement  à  la  couronne  Tabandon  de 
tous  ses  revenus  héréditaires  pour  une  pareille 
liste  civile,  sur  laquelle  il  devoit ,  en  1769, 
5oo,ooo  liv.  st.  qui  furent  payés  par  le  parle" 
ment  j  elle  fut  portée  4900,000  liv.  st.  en  1777, 
et  on  lui  paya  6 1 8,840  liv.  st.  de  nouvelles  dettes. 
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Voici  un  état  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses, 
qui  parut  alors  ^  il  n'est  pas  sans  erreurs ,  mais 
il  peut  en  donner  une  idée  approximative  (i). 

Revenus. 

lir.  ir. 

liste  civile 900^000 

Hanovre 1 00,000 

Irlande 90,000 

Pays  de  Galles 10,000 

Duché  de  Lancastre î2o,ooo 

Duché  de  Cornouailles 70,000 

4î  pour  I  dans  les  Indes  occiden- 
tales   60,000 

Mines  de  charbon  de  Louisbourg.  12,000 

Intérêt  d'une  dette  au  feu  roi. . . .  i5o,ooo 

Total 1,402,000 


(1)  J'ai  ouï  assurnr  à  Haaovre  que  le  roi  ne  retiroit  presque  rien 
de  son  électorat  :  les  revenus  d'Irlande  sont  beaucoup  plus  consi- 
dérables ,  mais  sont  employés  dans  cette  île  ;  il  n'ett  ici  question 
que  des  pensions  :  les  revenus  du  Cornouailles  sont  portés  beâu- 
'•nup  trop  haut.  Voyez  l'appendice,  note  Xt 


^  ^  P  E  N  S  E   S. 

La  reine i«v.  $1. 

Le  duc  de  GJocesfVr!  .* ^^'^°^ 

Le  duc  de  Cumberland '  ^'^""^ 

La  princesse  A  mélie      ' ^'°°^ 

A"^  gens  du  feu  roi '^^°°° 

Trésorerie  de  l'épargné ^^°°^ 

Trésorerie  de  la  chambre'. '°^'^°^ 

Oarde-robe . ,                      00,200 

Maître  de  la  g^Jd^i^bé ^^'^oo 

Grand-écuyer. . .  0,800 

Payeur  des  travaux 2(S,obo 

Ministres  chez  l'étran^eV ^^^^°° 

Pensions ^     98,600 

Gratifications. '27,000 

Pensionnaires  (i)     '  '^^oo 

Présens  aux  minis;;^' W^'  '  '  f  "^ 

oervice  secret...                  6^^î>..  ^,000 

Casette  privée'dû  Vol  .'.'.* ^^^°°° 

•••      48>ooo 

79h6oo 

Cm  une  compagnie  de  qua' 51     ^""'^^  *   ^«^  de  corbfn. 
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liV.  «t. 

Z)tf  l'autre  part 791,600 

Argenterie 2,5oo 

Grands  officiers,  juges^  etc.  (i).  i3o,ooo 

'  Charges  civiles ...  o  ...  » 60,000 

Total 984,100 


Différens  changemens  ont  eu  lieu  depuis. 
Plusieurs  charges  ont  été  supprimées  par  un 
acte  du  parlement  de  1783^  qui  défend  en  mê- 
me tems  d'accorder  des  pensions  de  plus  de  3oo 
Uv.  st.,  et  pour  plus  de  600  liv.  st.  par  an, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réduites  à  90,000  liv. 
st.,  somme  qu'elles  ne  pourront  jamais  excé- 
der de  plus  de  6,000  lîv.  st.;  —  qui  défend 
d'en  donnck  à  quelqu'un  qui  a  plus  de  1,200 
liv.  st.de  revenu,  excepté  aiix  princes  du  sang, 
aux  employés  près  des  cours  étrangères  et  qui 
n'ont  point  d'autres  placesi  ou  d'après  des  adres- 
ses dii  parlement  j  —  qui  as.^imile  aux  pensions 
les  gratifications  données  plus  d'une  fois  en 
huit  ans  j  •—  et  qui  restraint  le  service  secret  de 
l'intérieur  à  10,000  liv.  st. 


(1)  La  liste  civile  n'est  pas  ch^o-gée  de  raugmentatioa  du  traite- 
ment des  juges ,  qui  a  eu  lieu  eo  17O5. 
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Voici  un  autre  état  plus  détaillé  des  dépen- 
ses de  la  liste  civile,  en  ijSS,  tiré  de  Touvrage 
de  sir  John  Sinclair,  sur  les  finances  : 


lir.  st« 


Bourse  privée  du  roi  (i)..  •  .60,000 
A  la  reine ,  pour  elle  et  les 

princesses» •  é 5o,ooo 

Au  prince  de  Galles(2). . .  .5o,ooo 

Aux  autres  (ils  du  roi 1 1,000 

Au  duc  de  Cumberland ....  9,000 
A  la  princesse  Amélie  (3). .  12,000 


192,000 


Au  chancelier  et  commissai- 
re du  grand  sceau 5,ooo 

A  l'orateur  des  Communes 


5,000 


(1)  Elle  n*étoit  soui  le  dernier  règne  que  de  36,ooo  liv.  st.;  au 
commencement  de  celui>oi  elle  fut  portée  à  48,000  liv.  st. ,  et  en 
1777,  à  60,000  liv.  st. 

(2)  Ce  traitement  a  été  porté  à  60,000  liv^  st.,  en  1787,  et 
3oo,ooo  liv.st.  dont  étoit  endettée  la  liste  civile  ont  été  payés  à  cette 

jue.  Voyez  Prince  de  Gallet. 

(3)  Cette  princesse  est  morte  et  ta  pension  éteinte. 
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i^^  Vautre  part 5|000 

à  5  liv.  st.  par  jour i,8^^ 

An  chef-justice  du  banc  du 

roi \ 4,000 

Aux  trois  autres  juges 4,600 

Au  chef- justice  des  plaids 

communs 3>ooo 

Supplément 1,000 

Aux  trois  autres  juges 4,600 

Au  chef-baron  de  Téchiquier  !2,ooo 
Aux  trois  autres  barons. . . .  4,600 
Au  chef-justice  de  Chester.  780 
Au  second  chef- justice   de 

Chester 600 

Au  chef-justice  de  Glamor- 

gan^  Brecon  et  Radnor 400 

Au  second  chef 400 

Au  chef-justice  de  Carmar- 

then  ,  Pembr<}ke  et  Cardigan .      400 

Au  second 400 

Au  chef- justice  de  Caerna- 

von ,  Merioneth  et  Anglesea. .  400 
Au  second 400 


Ambassadeur  en  France,  100  l,  st. 
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''—^""'^'^^^n  Portugal.  8  iVi 
rence,  de  même -— A  V  '  •         ^^^o- 

jourj  extraordinaire  4;oI  s  ■AP''^ 

,  nemarck  ,  de  même  _a  v    ^     ^"■ 
\\  „t  «-   •         "^™^' — A  Varsovie    ? 

'»»»4o<.i:.;.,r'°"' *"'"'■ 

Consuls,  depuis  112  I.st  «.,  r  • 
et  J2o  1  «f  i  T  •         .  *"  Caire 
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à  Maroc  et  i,ooo  1.  st.  à  Madrid  et  aux 
Etats-Unis. 


Ut.  II. 


En  tout 76,543 

Mémoires  pour  travaux ,  a- 
chats ,  etc. 
Département  du  chambellan  88,778 

—  du  maître  d'hôlel 49,628 

—  du  grand-écuyer 22,162 

—  du  maître  de  la  garde» 

robe 2,206 

Huissiers  de  Téchiquier ....  8,385 

Frais  d'impression 1 1^469 

Pour  les  priuces 6,1 18 


138,641 


Pour  la  maison  domestique. 
Payé  pour  le  grand -cham- 
bellan à  Téchiquier 3,ooo 

Pour  salaires  à  son  bureau  .24,069 
Pour  le  maître  d'hôtel  à  Té- 

chiquier.  • 1,540 

Pour  salaires  à  son  bureau  .  26,098 
Au  bureau  du  grand-écuyer  12,747 


67,449. 


Ci-contre..  «».« 

Au  bureau  du  grind  ml V  '     '''^'^^  ' 

Auvice-chambeUanll-VchV   ''*'^° 

Aux  valets  de  chIabfV""''j'r'' 
Apothicairerieduroi     ""     '  '^ 

~  pour  sa  maison      "'^ 

53    . 

Pensions...  ^^,797 

.Traitett,nsp;;;  ■;•;„; -'«7,404 

sion  d'emplois  "^ 

i^,Z.Z 


Salaii 


res  et  fraitemens  à  de,  n    *• 
seurs-prédicafe«rs,  etc  I  a   T*^'" 


'^^nh 


de 


s  secrétaires  d'état  ï /;«    ,         "'^ 

A"  président  du  conseil  f°V'- -- 
A"  garde  d,,»         '^''^.oool.st.— 

-Aiconsîbrr';:^'''''''^^^-*- 

^^  Chacun  des  niaî- 
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très  en  chancellerie  100  l.st.  —  Au 
chef' justice  i/i  Eyre  du  nord  1^666 1. 
st.  —  A  celui  du  sud  8,466  1.  st. — Au 
ranger j  garde  du  parc  Saint- James  et 
à'Hyde-Park  i,382  1.  st.  —  A  diffé- 
rens  conservateurs  de  forêts,  gardes 
d'archives ,  etc.  etc.  —  Au  keeper, 
garde  du  parc  de  Windsor  1,000  1,  st. 
—  Au  gardien  des  lions  de  la  Tour 
228  1.  st.  —  A  différens  employés  à 
réchiquier  et  dans  d'autres  bureaux  , 
etc.  —  La  compagnie  des  gentilshom- 
mes pensionnés  6,000  L  st. — Dépense 
de  Vhanaper-ojjfice  2,000  1.  st.  —  Sa- 
laires au  bureau  du  grand -chambel- 
lan 10,100  1.  st.  —  Au  secrétaire  de  la 
commission  pour  régler  les  affaires  de 
la  compagnie  des  Indes  i,5oo  1.  st.  — 
A  divers  autres  employés  de  cette 
commission,  etc. 


L't.  st. 


En  tout 83^187 

Aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie   • .  •  •  * 8,000 

8j000 
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lir.  «r. 

Ci-contre 8,000 

Au  premier  commissaire. . .  4/022 
Au  chancelier  de  réchiquiei'  1,800 


i? 


Extraordinaire  pour  les  mi- 
nistres chez  rétranger. 1,600 

Aux  pauvres  de  Londres. . .   1,000 
Au  clergé  protestant  Fran- 
çois   i>7i8 

Aux  protestans  François  . . ,  6,872 
Aux  ministres  des  églises  des 

Vaudois 1,845 

Aumônes  Faites  par  l'aumô- 
nier       900 

—  par  le  grand-ohambellan •   i,i  19 
Dépenses  du  passage  des  mi- 
nistres aux  colonies  •  ^  •  ^ . . . .  •      140 

Aux  ministres  dissidens  en 
Angleterre , .      800 

Aux  mêmes  en  Irlande  ....      5oq 

Présens  aux  ministres  étran- 
gers       769 

Service  étranger  secret 81,878 

—  intérieur  secret , 7,000 

56|  141 


13,822 
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De  Vautre  part .56, 141 

Divers  services .84,785 

Charges  et  frais  de  ju&tîce..  12,000 ^ 
Aux  messagers  du  roi  pour 

leurs  voyages 10,000 

Aux  shérifs  pour  la  poursuite 

des  criminels 15,740 

Autres  paiemens  aux  shérifs  8,045 
Voyages  des  messagers  de 

réchiquier. 2,808 

Loyer  des  bureaux  du  sceau  * 

privé 220 

—  de  la  secrétairerie  d*état .  .    3ii 
Eaux  de  Chelsea  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie 52 

—  pour  JKensington i5o 

Loy  e  r  d  e  Cumberland-House     3 1 6 

—  de  MqtarPark, ....,..,      828 
*S(er^^/z/vÇ  rt;^  «rABJ?  de  la  cham- 
bre des  Communes . 1,025 

Officiers  des  chambres  du  ; 

parlement 1^409 

Pour  les  dîners  du  président 
,    de  la  session  de  Westminster.      2 18 
Dépense  du  grand  parc  de 

138,543 


l!v.  sf. 


'mif'^ 
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llT.  «t. 

Ci-'contre 138^^43 

Windsor 4,024 

Au  gouverneur  de  l'île  do  , 

Wight „ 359 

Au  député  chambellan  de  l'é- 
chiquier et  aux  officiers  du 
tally-court 2x3  , 

A  sir  Samson  Wright,  pour 
la  patrouille  à  chevaK 2,918 

Pour  amortissement  des  billets  de 
l'échiquier,  qui  sont  à  présent  éteints*    .5o,ooo 

Total 948,471 


Ce  grand  pouvoir  du   roi  qui,    sur  cer-     Desresfrk. 
tains  objets ,  paroît  presqu^absolu ,  est  contenu  *"*"'  f"  p°"' 

'  *  *  *  voir  du  roi. 

par  les  deux  autres  branches  du  corps  législa- 
tif,  qui  peuvent  lui  refuser  les  moyens  d'en 
faire  usage.  Disposant  de  la  puissance  mili- 
taire ,  il  pourroit  s'en  servir  pour  les  maîtriser  \ 
mais  sans  eux,  il  ne  peut  la  maintenir,  les  fonds 
assignés  pour  le  paiement  des  troupes  et  l'im- 
p6t  qui  les  produit  ne  sont  jamais  votés  que 


^XV'WA 


V, 


■M 


ï' 


II;:  H 


n 


I    ; 


aI  1 


f^ 


L 


tl' 


il 

II 

fit  i^ 

t  Mi 

•      i 


V- 


i 


r 


a.lî  T  A  Ti  T.  B  A  U 

pour  un  an ,  et  il  ne  pent  augmenter  l'armce , 
y  clablir  la  discipline  ,  (pie  d'après  nn  acte  du 
parlement ,  le  mutiny  hill  y  dont  la  durcie  n'est 
aussi  que  d*un  an.*— Tl  est  chef  de  tous  les  tri- 
bunaux, la  justice  s'y  rend  en  son  nom  ;  mais 
il  ne  peut  rien  changer  aux  loix  qu'on  y  suit, 
aux  formalitcîs  qui  y  sont  en  usage.  —  Il  nom- 
me les  juges  -,  mais  ces  juges  nomm(5s  autrefois 
durante  hcne  placito  ,  le  sont  depuis  Guillau- 
me quandîu  bcnc  se  ge^scrint ,  et  depuis  1761 
leurs  salaires  rendus  indépendans  de  la  cou- 
ronne, leur  sont  assurés  tout  le  tems  qu'ils  ont 
leurs  commissions  que  la  mort  du  roi  n'an- 
iiulle  plus,  et  qu'il  ne  peut  révoquer  que  d'a- 
près la  demande  des  deux  chambres  du  parle- 
ment. ^-11  a  le  droit  de  faire  grâce  pour  tou- 
tes les  offenses  qui  regardent,  la  couronne  ou  le 
public ,  mais  non  pour  celles  qui  sont  pour- 
suivies par  des  particuliers  ,  ou  qui  concer- 
nent l'article  de  l'acte  ^habeas  corpus  ^  le- 
quel défend  d'envoyer  des  prisonniers  hors  du 
royaume  (i).  —  Il  fait  battre  monnoie  à  son 
coin ,  mais  il  ne  peut  en  altérer  le  titre.  — 
Il  est  le  chef  de  la  religion ,  mais  il  ne  peut 
rien  y  changer,  ni  gêner  en  aucune  manière  la 
foi  de  ses  sujets.  —  Le  parlement  n'existe  ()ue 


(0  Voyez  page  147»  et  du  Pardon» 
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par  sa  volonté ,  niais  il  ne  peut  être  plus  de  trois 
ans  sans  le  convoquer,  il  ne  peut  en  prolonger 
la  durée  plus  de  sept  ans  ,  et  il  ne  pourroit  sou- 
doyer ,  ni  maintenir  Tarmée ,  s'il  ne  le  rassem- 
Moit  tous  les  ans.  — Il  ne  peut  faire  aucun  mal, 
sa  personne  est  sacrée;  mais  il  ne  fait  rien  que 
de  l'avis  de  son  conseil  privf  (i),  et  ses  ministres, 
ses  agens  sont  responsables  de  soji  administra- 
tion ,  de  la  légalité  des  moyens  (ju'il  emploie , 
des  abus  d'autorité  tju'il  pourroit  exercer ,  de 
la  dilapidation  des  fonds  qui  lui  sont  accordés. 
—  Il  a  des  revenus  considérables  ;  mais  la  liste 
civile  votée  au  commencement  de  chaque  règne  '> 

peut  alors  être  restrainte,  si  elle  s*est  trouvée 
trop  considérable  pendant  le  règne  précédent, 
ou  si  Ton  en  craint  un  mauvais  usage. 

D'après  ces   restrictions  mises  pour  la  plu-     ""  pouvoir 
part  depuis  un  siècle  à  l'autorité  du  roi,  et  qui  ^^  viniiaLL 
semblent  ne  lui  laisser  que  l'honorifique  du  pou-  fioiacouronne 
voir,  il  se  trouveroit  entièrement  dans  la  dé- 
pendance du  parlement ,  sans  cette  liste  civile. 
Assurée  pour  tout  son  règne,  et  suffisant  abon- 
damment au  maintien  de  la  dignité  royale  , 


(0  Ses  proclamations  sont  toujours  faites  par  et  avec  l'avis  de 
son  conseil ,  ùy  and  with  tht  ad\>ice  of  his  prîvy  coitncil.  Le» 
joges  mêmes  qui  ordonnent  la  déportation  de  condamnés, ajoutent 
«  la  place  que  désignera  sa  majtsiéaves  l'avis  de  son  conseil  pnW. 
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aux  frais  d'admiDistration ,  elle  rétablit  son  in- 
dépendance constitutionnelle  et  semble  fixer 
cette  balance  de  pouvoirs  que  les  Angîoiâ  re- 
gardent comme  le  garant  de  leur  liberté,  et  qui 
fut  le  principal  but  deschangemens  qu'ils  firent 
à  leur  constitution  dans  le  siècle  dernier;  mais 
quel'immenseaccroissementdeladettepublique 
et  des  impôts  ,  les  vastes  possessions  conquises 
dans  rinde,  Taugmentation  de  Parmée  de  terre 
et  de  mer,  la  disposition  d*une  énorme  quan- 
tité d'emplois  ,  la  plupart  très  *  lucratifs ,  font 
pencher  de  nouveau  de  son  côté.  Qu'on  ajoute 
à  cela  le  versement  de  tous  les  revenus  de  l'é- 
tat dans  ses  coffres,  le  commandement  d'une 
armée  disciplinée ,  et  l'on  verra  combien  son 
pouvoir  si  souvent  restraint,  s'est  accru  par 
la  force  des  choses ,  et  peut  devenir  dangereux 
dans  les  mains  d'un  prince  ambitieux. 

Il  est  vrai  que  s'il  vouloit  s'en  servir  pourat- 
taquer  ouvertement  la  constitution,  il  rallieroit 
toute  la  nation  contre  lui  ;  mais  cette  violence 
lui  est  inutile,  les  nombreux  emplois  à  sa  nomi- 
nation, sa  liste  civile,  les  dettes  même  qu'il  con- 
tracte et  qu'il  accroît  au  besoin  pour  acheter 
les  moyens  de  se  les  faire  payer,  lui  assurent 
dans  le  parlement  une  majorité  dont  il  dispose 
îi  son  gré;  et  l'avidité  d'une  partie  de  la  nation 
qui  s'offre  elle-même  à  la  corruption  minij^t»- 
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rielle  ;  la  crainte  qu*a  l'autre,  qu'une  secousse 
quelconque  ne  dérange  la  régularité  du  paie- 
ment >de  la  dette  publique  qui  fait  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  ses  revenus;  l'in- 
différence du  peuple  sur  tout  ce  qui  n'a  pas  un 
effet  direct  sur  lui  ;  l'isutilité  des  efforts  d'une 
opposition  parlementaire  lorsqu'elle  n'est  pas 
soutenue  d'une  forte  opposition  nationale,  lais- 
sent à  la  couronne  la  facilité  de  miner  sourde- 
ment cette  constitution  ,  l'idole  des  Anglois, 
mais  négligée  comme  le  sont  les  dieux  dans 
des  momens  de  calme  et  de  prospérité. 

Lorsque  le  bill  des  droits  vint  complet  ter  ce 
bel  ouvrage ,  à  peine  existoit-il  une  dette  na- 
tionale, les  colonies  étoient  dans  leur  enfance, 
et  ces  moyens  d'influence  ne  furent  comptés 
pour  rien  dans  la  balance  des  pouvoirs  ;  aussi 
les  amis  éclairés  de  la  liberté ,  loin  de  regretter 
la  perte  de  l'Amérique,  désirent-ils  celle  de 
l'Inde ,  comme  pouvant  seule  rapprocher  la 
coustitution  de  sa  pureté  originaire  (i).  Mais 
le  patronage  de  l'Inde  perdu  pour  la  couronne, 
il  resteroit  encore  la  dette  et  l'armée  :  «lorsque 
«le  fond  d'amortissement  ,  dit  Bîackstone, 
«  aura  diminué  la  dette ,  que  la  situation  des 
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«  affaires  extërieiires  aura  permis  qu'une  mi- 
«  lice  nationale  remplace  Tarmée ,  et  que  nos 
<i  impôts  seront  réduits  graduellement  y  alors 
«  ce  pouvoir  accidentel  de  la  couronne  dispa- 
«  roîtra  aussi  imperceptiblement  et  aussi  lente- 
«  ment  qu'il  s'est  formé.  En  attendant,  »  ajoute 
ce  célèbre  publiciste,  «  c'est  notre  devoir  de 
«  respecter  le  trône,  mais  de  nous  tenir  en  garde 
«  contre  TinfluGnce  corruptrice  et  servile  de 
«  ceux  à  qui  l'autorité  est  confiée.  »  Combien  il 
est  à  craindre  que  ce  moment ,  s'il  arrive  ja-; 
mais ,  ne  soit  devancé  par  l'époque  où ,  selon 
Montesquieu ,  «  l'Angleterre  perdra  sa  liberté 
«  et  le  gouvernement  périra,  parce  que  la  puis- 
«  sance  législative  y  sera  plus  corrompue  que 
<c  la  puissance  exécutrice*  » 

Tout  facilicite  cette  corruption,  la  longue 
durée  des  parlemens,  l'inégalité  de  la  représen- 
tation nationale,  et  la  vénalité  répandue  dans 
foutes  les  classes  de  la  société, 

La  convocation  et  la  durée  des  parlemens 
étoient  laissées  depuis  long-tems  à  la  volonté 
du  roi,  lorsqu'on  déclara  sous  Charles  II  qu'ils 
ne  pourroient^  rester  dissous  plus  de  trois  ans  : 
sous  Guillaume  leur  durée  fut  fixée  à  ce  même 
nombre  d'années  :  à  l'avènement  de  George  I6^ 
à  la  couronne ,  le  changement  de  dynastie , 
ia  crainte  des  troubles  que pourroientsusciler, 
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dans  un  nouveau  parlement^  les  partisans  de  la 
maison  de  Stuart,  le  désir  de  consolider  les 
cliangemens  faits  à  la  constitution  lors  de  la 
révolution  et  d'affermir  la  maison  d'Hanovre 
sur  le  trône,  firent  rendre  le  parlement  septé- 
naire. Ces  motifs  ayant  cessé,  et  la  longueur 
d'un  parlement  ne  servant  qu'à  faciliter  la  cor- 
ruption ministérielle ,  les  défenseurs  des  droits 
du  peuplé  ont  plusieurs  fois ,  mais  toujours  en 
vain,  renouvelle  leurs  efforts  pour  le  restrein- 
dre à  trois  ans  (i).  Difficilement  un  corps  se 
détermine  à  diminuer  la  durée  de  son  existen- 
ce ,  et  les  ininistres ,  toujours  maîtres  de  faire 
dissoudre  un  parlement  qui  leur  oppose  de  la 
résistance ,  trouvent  tro;^  d'avantage  à  prolon- 
ger celui  qu'ils  ont  su  rendre  docile  à  leur  vo- 
lonté, pour  laisser  adopter  une  mesure  qui  met- 
troit  des  bornes  à  leur  pouvoir. 

L'inégalité  de  la  représentation  nationale, 
effet  du  tems  qui  change  tout,  est  devenu  trop 
frappante  pour  ne  pas  avoir  attiré  l'attention 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  intérêt  à 
la  constitution  de  leur  pays.  Les  gens  les  plus 
distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  talens  s'^  ;n 
sont  successivement  occupés,  depuis  Locke  jus- 


(0  L'alderman  Sawbridge  re&ouvelle  eonstnaiment  tous  hi  Ani 
ta  motion  à  ce  sujet» 
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cjii'au  lord  Cliatam,  jusqu'à  M.  Pitt  liû-môme. 
(>ministre,aujourd'liui  si  puissant,  8*écrioit  en 
1782  et  1783  ,  peu  avant  et  peu  après  son  pre- 
mier ministère,  «que  prendre  les  votes  des  Com- 
«  munes  telles  qu'elles  étoient  composées,  c*é- 
«  toit  prendre  Topinion  non  des  villes  ,  bourgs 
<{  ou  comtés  d'Angleterre  ',  mais  du  Bengale, 
«  de  Raliar  et  d'Orissa  ;  que  le  défaut  de  la  re- 
«  présentation  étoit  la  maladie  nationale,  dont 
«  les  suites  fâcheuses  se  feroient  inévitablement 
«  sentir  si  on  n*y  portoit  promptement  remè- 
«  de;  que,  sans  une  réforme  parlementaire,  il 
«  ne  pouvoit  y  avoir  aucune  sûreté  pour  Pave- 
«  nir  ;  que  le  vertu  ,  Tesprit ,  l'essence  d'une 
<L  chambre  des  Communes  consistoient  à  être 
«  l'image  des  sentimens  de  la  nation  ;  qu'une 
<{  chambre  des  Commune»  occupée  d'adresses, 
m  et  une  nation  occupée  de  pétitions ,  une  cham- 
«  bre  des  Communes  pleine  de  confiance  quand 
<i  la  nation  est  plongée  dans  le  désespoir ,  en 
«  pleine  harmonie  avec  des  ministres  que  le 
«  peuple  regarde  avec  horreur ,  qui  vote  des 
«  remerciemens  quand  l'opinion  publique  de- 
«  mande  qu'on  accuse  ,  qui  se  montre  enipres- 
«  sée  à  tout  accorder  quand  la  voix  du  peuple 
«  demande  des  comptes ,  qui  dans  toutes  les 
«  querelles  entre  le  peuple  et  l'administration 
<(  penche  contre  le  peuple,  qui  punit  ses  désor- 
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€  dres  et  refuse  d'en  rechercher  les  provoca- 
4(  teurs  ;  c*étoit  un  état  de  choses  monstrueux 
«  et  contre  nature  dans  la  constitution,  y  1\ 
proposoit  en  conséquence  des  mesures  pour  pré- 
venir la  corruption  des  élections  et  corriger  la 
représentation  nationale  (i).  M.  Fox  alors  mi- 
nistre, suivant  son  opinion  individuelle  (2),  ou 
craignant  de  perdre  sa  popularité,  appuya  celte 
demande  ,  «  peignit  la  constitution  conrme  ad- 
«  mirable  dans  la  pratique  ,  vicieuse  en  théo- 
«  rie,  mais  excellente  en  ce  qu'elle  pôuvoit  se 
«  perfectionner,  portant  en  elle-même  un  prin- 
a  cipe  rénovateur  j  »  et  se  garda  bien  de  faire 
usage  de  la  toute -puissante  influer. :e  minis- 
térielle pour  faire  adopter  les  propositions  de 
son  rival.  Celui-ci  rentré  dans  le  ministère, 
pressé  par  les  partisans  de  cette  mesure  qu*en- 
courageoitune  phrase  de  politique  d'un  discours 
du  roi  au  parlement  en  1784,  et  craignant 
aussi  de  perdre  sa  popularité  s'il  se  refusoit  à 
leurs  désirs ,  renouvella  les  mêmes  propositions 
en  1785 ,  et  les  laissa  également  rejeter  à  son 
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(i)  Voyez  Tappendice  ,  note  Z. 

(a)  Il  faut  distinguer  l'individu  et  le  ministre.  Un  ministre  peut 
avoir  et  soutenir  au  parlement  une  opinion  qui  n'est  pas  celle  du 
ministère  f  et  il  se  trouve  alors  n'avoir  que  son  influence  indivis 
duelle.  Ce  put  être  le  cas  de  M.  Fox  dans  son  court  ministère. 
Peut  être  fut-ce  @us$i  celui  de  M.  Pits  en  1785. 
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tour.  Tant  il  est  vrai  que  cette  lutte  établie  au 
parlement  entre  ''  -  ^oux  parties  qui  le  divi- 
sent ,  a  pour  unique  objet  le  pouvoir  et  non  le 
bien  public  ;  car  M.  Pitt ,  chef  d'une  adminis- 
tration à  laquelle  tout  obéit ,  est  loin  dans  ce 
moment  d'attaquer  l'abus  que  foiidroyoit  son 
éloquence  lorsqu'ilétoit  à  la  tête  de  l'opposi- 
tion 5  et  de  détruire  ainsi  un  avantage  inappré- 
ciable pour  la  couronne ,  celui  de  maîtriser  à 
son  gré  les  élections  et  de  s'assurer  une  majo- 
rité constante  au  parlement. 

Douteroit-on  de  la  vénalité  qui  devient  le 
caractère  distinctif  de  la  nation  augloise , 
lorsqu'on  voit  les  personnages  les  plus  émi- 
nens  par  leur  rang ,  les  plus  indépendans  par 
leur  état,  par  leur  fortune  même,  occuper, 
pour  l'acriT/ître  encore,  et  seulement  parce 
qu'ils  sont  lucratifs,  les  emplois  les  plus  bas, 
les  plus  incompatibles  avec  la  dignité  des  fonc- 
tions que  leur  naissance  les  appelle  à  rem- 
plir :  un  duc  de  Grafton,  receveur-général  des 
sceaux  du  banc  du  roi  ;  un  duc  de  Saint-Al- 
bans ,  greffier-héréditaire  de  la  cour  de  chan- 
cellerie j  un  duc  de  Manchester,  receveur  des 
douanes  extérieures  du  port  de  Londres  ;  un 
duc  de  Newcastle,  contrôleur  de  ces  mêmes 
douanes,  etc.  Ils  font,  à  la  vérité,  exercer 
ces  emplois  par  des  substituts  ^  mais  ce  uou- 
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Vel  abus  ne  corrige  pas  les  vices  de  cette  léu-, 
nion  bizarre  de  titres  aussi  opposés ,  aussi  sur* 
pris  de  se  trouver  ensemble  et  qui  mettent  en 
contraste ,  l'orgueil  et  la  bassesse ,  Topulence 
et  le  besoin ,  Pindépendance  et  la  servilité  :  re- 
connoit-on  là  ce  beau  portrait  d'un  pair  tracé 
par  Junius  ? 

«  Un  pair  vertueux ,  »  dit  cet  écrivÉïin  élo- 
quent et  courageux  dont  le  nom  est  encore  un 
mystère ,  «c  fort  de  sa  propre  importance ,  n*au- 
<(  roit  pour  règle  de  sa  conduite  que  ses  devoirs 
d  et  se  regarderoit  Comme  le  gardien  des  loix  : 
«  prêt  à  appuyer  les  mesures  justes  du  gouver- 
«  nementj  mais  déterminé  à  observer  en  même 
«  tems  avec  soin  la  conduite  du  ministère ,  il 
ik  s'opposeroit  avec  autant  de  fermeté  aux  vio- 
«  lences  d'une  faction  ,  qu'aux  usurpations  de 
<k  la  couronne;  il  seroit  aussi  incapable  de  tran- 
«  siger  avec  les  ministres  afin  d'en  obtenir  des 
«  places  y  pour  lui ,  ses  amis  y  ou  ses  protégés  ^ 
d  que  de  s*abaisser  à  se  mêler  des  intrigues  de 
«  l'opposition  :  dans  toutes  les  occasions  impor- 
«  tantes ,  son  opinion  seroit  écoutée  avec  dé- 
fi férence  et  respect  par  les  ministres  même  les 
<{  plus  corrompus  \  elle  sanctionneroit  ou  flétri- 
«  roit  les  opérations  du  gouvernement.  Le  peu- 
«  pie  le  regarderoit  comme  son  protecteur ,  et 
^  un  prince  vertueux  trouveroit  en  lui  un  hom- 
II.  i6 
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^  «  in«  de  bien  en  qui  il  pourroit  avec  sécurité 
a  placer  sa  confiance.  i> 

Il  se  trouve  dans  la  chambre  des  Pairs  des 
membres  qu'une  fortune  immense  et  leur  rang 
élevé  sembleroi"  it  devoir  placer  au-dessus  de 
toute  ambition.  Mais  en  est-ii  qui  contens  des 
honorables  prérogatives  de  leurs  pkces>  renon- 
cent aux  pouvoirs ,  aux  richesses ,  aux  grâces 
que  distribue  la  cour;  aux  intrigues ,  aux  vio- 
lences de  Popposition,  pour  conserver  cette 
précieuse  indépendance  et  jouer  un  rôle  aussi 
honorable  ?  Il  exigeroit ,  à  la  vérité ,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses ,  une  bien  grande  pureté 
de  principes  et  de  conduite ,  des  vertus  publi- 
ques et  privées ,  de  grands  talens ,  et  ce  qui  est 
plus  rare  encore ,  im  grand  courage  moral  pour 
résister  aux  attaques,aux  sarcasmes  réitérés  des 
deux  partis  entre  lesquels  on  chercheroit  à  te- 
nir la  balance. 

Cette  chambre  est,  au  contraire,  la  plus 
constamment  asservie  ;  les  pairs  ecclésiasti- 
ques ,  les  grands  officiers  de  la  couronne  ;,  une 
foule  de  membres  dont  le  luxe  et  des  élections 
ruineuses  ont  dérangé  la  fortune ,  y  votent  tou- 
jours pour  la  cour ,  dans  l'espoir  d'obterir  ou 
de  conserver  des  pensions  ou  des  emplois  lu- 
cratifs ;  et  parmi  le  petit  nombre  de  pairs  qui 
font  usage  du  plus  beau  de  leurs  droits ,  celui 
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de  consigner  dans  leurs  registres  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  opiner  contre  les  réso- 
lutions adoptées  par  la  majorité  de  leur  cliarn- 
bre,  il  n'en  est  que  trop  qui  n  attendent  que 
l'occasion  d'abandonner  leur  parti  1  pour  une 
place  ou  up  cordon. 

Si  les  pairs ,  dont  la  dignité  est  inamovible , 
dont  la  fortune  est  presque  toujours  considéra- 
ble ,  prennent  aussi  publiquement  pour  règle 
de  leur  conduite  un  bas  et  sordide  intérêt,  ira- 
t-on  chercher  des  sentimens  plus  nobles  et  plus 
désintéressés  dans  les  membres  de  la  chambre 
des  Communes  dont  les  places  et  l'importance 
ne  sont  que  précaires ,  et  qui  ont  toujours  pré- 
sente aux  yeux  cette  pairie  contre  laquelle  vien- 
nent se  briser  toutes  les  vertus?  Marchant  aveu- 
glement sous  les  enseignes  de  deux  ou  trois 
chefs  de  parti ,  ils  leur  laissent  régler  et  con- 
duire toutes  les  opinions,  toutes  les  affaires; 
convaincus  de  leur  nullité  morale,  dès  que  les 
discussions  commencent  à  se  prolonger,  ils 
s'en  vont,  couple  par  couple,  un  membre  du 
parti  ministériel ,  un  membre  du  parti  de  Top- 
position,  et  si  quelques-uns  restent  jusqu'à 
la  fin  de  séances  ,  qui  quelquefois  durent  jus- 
qu'à quatre  et  cinq  heures  du  matin ,  c'est 
plus  par  motif  de  curiosité  ou  pour  servir  de 
cortège  aux  orateurs,  que  pour  remplir  un  de- 
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voir.  Combien  de  membres  ne  paroissent  jamais 
aux  Communes?  combien  de  loix  importantes 
y  ont  passé  à  une  excessivement  petite  majo- 
rité,  ]a  moitié  des  membres  étant  absens  ou 
par  négligence  ou  pour  leurs  plaisirs  ?  Avec 
quelle  impudeur  la  résistance  parlementaire  et 
les  opérations  nécessaires  pour  la  vaincre  ^  se 
combinent-elles  dans  les  bureaux  des  ministres? 
Jamais  corruption  ne  fut  plus  ouvertement 
avouée  5  et  corrompere  et  corrampi  saeculum 
vocatur  (i), 

ic  La  liberté ,  »  dit  le  docteur  Price,  dans  son 
beau  discours  sur  la  liberté  civile,  «  la  liberté^ 
<i  ce  précieux  héritage  de  nos  ancêtres ,  plu- 
ie sieurs  de  nous  sont  disposés  à  la  sacrifier  ; 
«(  une  vénalité  avouée ,  compagne  inséparable 
«  de  la  dissipation  et  de  Textravagance ,  a  ém- 
it poisonné  parmi  nous  les  sources  de  la  vertu 
«  publique  >  et  si  quelques  événeraens  rendoient 
«  nécessaires  la  même  opposition  qui  se  dévê- 
te loppa  sous  Charles  I".  et  Jacques  II,  j*au- 
«  rois  grand'peur  que  cette  liberté ,  que  nous 
«  devrions  regarder  comme  le  plus  précieux  des 
<L  biens ,  ne  fut  entièrement  perdue  pour  nous. 
A  La  terreur  d*une  armée  permanente ,  le  dan- 
«  ger  des  fonds  publics ,  et  l'influence  de  la  tré- 

(i)TAcite. 
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«  sorerie  qui  corrompt  tout,  étoufferoient  toute 
«  •^^«pèce  de  zèle  ,  et  produiroient  une  condes- 
«  cendance ,  une  servilité  générale.  » 

Combien  se  sont  multipliés  sous  ce  règne  les 
exemples  de  cette  irrésistible  influence  minis- 
térielle ?  L'élection  de  Middlessex ,  en  1769,  à 
la  suite  de  laquelle ,  au  mépris  des  usages  par- 
lementaires qui  seuls  font  loi  pour  le  parlement^ 
lorsqu'il  n'existe  aucune  loi  positive ,  un  can- 
didat repoussé  par  l'immense  majorité  des  élec- 
teurs ,  fut  déclaré  légalement  élu ,  parce  qu'il 
avoit  été  porté  par  la  cour  (i)j  l'emprisonne- 
ment de  magistrats  pour  avoir  relâché  des  im- 
primeurs illégalement  arrêtés;  la  longue  guerre 
d'Amérique ,  due  à  l'obstination  du  roi  et  de 
ses  ministres ,  etc. 

Il  est  vrai  que ,  s'il  voyoit  sans  cesse  ses  me- 
sures contrariée?  ou  repoussées  au  parlement,  le 
gouvernement  ne  pourroit  marcher;  mais  si  ces 
mesures  étoient  sages ,  utiles  et  ne  tendoient  ja- 
mais qu'à  maintenir  l'équilibre  établi  parla  cons- 
titution entre  les  droits  du  peuple  et  les  préro- 


(i)  Voyez  page  177  ;  voyez  aussi  Junius,  les  représentations  des 
électeurs ,  les  représentations  de  la  cité  de  Londres ,  et  le  discours 
du  lord-maire  Becford.  Les  Co  nmunes  firent  rayer  de  leur  jour* 
nal ,  en  1782 ,  comme  subversives  des  droits  des  électeurs ,  les  ré- 
solutions prises  relativement  à  ceKe  élection. 
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gatives  de  la  couronne,  quel  motif  auroit  alor^ 
pour  les  attaquer  constamment,  un  parti  anima 
d'un  véritable  amour  du  bien  public?  Une  op- 
position véhémente,  repoussant  indifféremment 
tout  ce  qui  vient  des  ministres ,  et  marchant 
toujours  sous  les  mêmes  drapeaux,  peut-elle 
être  autre  chose  qu'un  frein  salutaire  contre  un 
gouvernement  oppressif,  une  lutte  scandaleuse 
de  pouvoir  entre  des  chefs  de  parti,  ou  une  li- 
gue d'hommes  qui  ont  besoin  de  se  vendre,  et 
ne  contrarient  le  gouvernement  que  pour  s'en 
faire  acheter? 

Blackstone,  en  réfutant  le  passage  de  Mon- 
tesquieu qui  dit  «  que  la  constitution  angloise 
<i  périra ,  que  Rome  et  Carthage  ont  bien  fini,  n 
s'écrie  :  «  C'est  (|u'ils  n'avoient  pas  le  jugement 
<{  par  jurés.  î»  Mais  cette  salutaire  institution, 
qui  garantit  la  liberté  civile  des  Anglois  et  non 
leur  liberté  politique,  n'est  pas  moderne.  Elle 
existoit  sous  le  despotisme  des  princes  de  la 
maison  de  Tudor ,  et  n'empêcha  pas  l'extension 
du  pouvoir  arbitraire  de  la  chambre  étoilée, 
sous  Henri  VI IL  Le  parlement  lui-même  se 
crut  alors  obligé  de  reconnoître  l'autorité  de  ce 
tribunal ,  Bacon  en  fît  l'éloge  dans  la  suite,  et 
Hume  est  persuadé  qu'il  étoit  nécessaire  à  cette 
époque,  vu  l'état  de  l'Angleterre  décrit  dans  le 
préambule  de  Pacte  du  parlement  :  «La  corriip 
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«  tion  qui  y  régnoit,  la  conduite  partiale  etillé- 
€i  gale  des  shérifs  dans  la  nomination  des  jurés  , 
«  et  les  faux  jugemens que  ces  jurés  pronon^oient, 
y  à  prix  d'argent.  y>  Si  une  pareille  corruption  a 
existé  dans  un  siècle  grossier^  où  par  conséquent 
il  y  avoit  moins  de  richesses  et  plus  de  mœurs; 
à  une  époque  où  le  roi  maîtrisant  le  parlement 
par  la  terreur ,  n'avoit  pas  besoin  de  Tacheter 
et  de  répandre  pour  cela  la  corruption  depuis 
les  premiers  degrés  du  trône  jusque  dans  la  ca- 
bane du  pauvre  ;  qui  pourra  garantir  que  la  vé- 
nalité^ aujourd'hui  si  publiquement  avouée, 
n*aura  pas  bientôt  corrompu  toutes  les  classes 
de  la  société,  au  point  de  rendre  encore  néces- 
saire un  établissement  aussi  tyrannique.  En  sup- 
posant même  la  corruption  concentrée  dans  le 
parlement ,  quel  frein  pourroient  y  opposer  ces 
jurés  et  quels  moyens  ofTriroient-ils  à  la  nation 
pour  secouer  le  joug  d'une  oppression  parlemen- 
taire ,  d'un  parlement  d'accord  avec  le  roi  pour 
l'opprimer  (i)? 
Les  noms  de  PVhlg  et  de  Tory(*ï),  de  Jacobite 


(1)  Je  parlois  un  jour  de  cet  objet  à  plusieurs  pairs ,  parmi  les- 
quels se  irouvott  mylord  Stormond  qui  me  dit  l'avoir  plusieurs 
fais  discuté  avec  l'empereur  ;  tous  s'accordèrent  à  m'assurer  qtj« 
dans  ce  cas  le  parlement  seroit  regardé  comme  un  despote  conirs 
lequel  tout  moyen  de  résistance  seroit  légitime. 

(i)  K  Le  Wigh  ctoit,  dit  Hamci  ua  homme  attaché  i  la  liberté 
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et  d'Hanovrien,  qui  distinguoient  autrefois  les 
partis^  ont  disparu  :  il  n'y  a  plus  que  le  parti 
ministériel  qui  fait  tout ,  et  le  parti  de  l'opposi- 
tion qui  s  oppose  à  tout  -,  le  parti  ministériel  qui 
soutient  les  droifs  dutrône^etleparti  deToppo- 
sition  qui  défend  les  droits  du  peuple.  Mais  la 
guerre  continuelle  qu'ils  se  font  est  bien  moins 
une  guerre  de  principes  qu'une  guerre  d'ambi- 
tion ',  c'est  le  sceptre  du  pouvoir  que  Jes  chefs 
d'un  [)artî  veulent  conserver  et  que  ceux  de 
l'autre  veulent  leur  arracher  ;  l'intérêt  public 
n'est  pour  eux  qu'un  prétexte  (i). 


^^ 


IP'^ii-ci^ 


^1 


'1  ' 


K  tàns  renoncer  à  la  monarohi»,  et  le  Tor^  un  homme  attaché  à  la 
a  monarchie  sans  renoncer  à  la  liberté.  »  Les  premiers  tiroient  leur 
nom  de  fanatiques  Ëcossois  auxquels  ia  cour  prétendoit  que  res- 
sernbloijDt:  les  partisans  du  peuple,  et  les  seconds  de  papistes  Ir- 
landois  auxquels  le  peuple  prétendait  que  ressembloient  lel  cour- 
tisans. 

<i)  K  La  couronne  accorde  naturellement  sa  confiance  et  de 
«T  l'auiorité  à  ceux  dont  les  principes  vrais  ou  apparent  sont  les  plut 
K  favorables  au  gouvernement  monarchique  »  et  l'amour  du  pou< 
n  voir  les  eng.ige  natursllement  à  aller  pliiS  loin  que  ne  les  eussent 
«  menés  ces  mêmes  principes  sans  ce  motif;  d'un  autre  c6l  ' ,  leurs 
<c  antagonistes ,  trompés  dans  leurs  poursuites  ambitieuses  ,  se  jet* 
(c  tent  dans  un  parti  dont  les  opinions  le.'>  conduisent  à  éi 'e  aussi  ja- 
.«  loux qu'il  est  possible  de  l'uutcrité  royale,  et  portent  natureile- 
¥  ment  aussi  leurs  principes  plus  loin  que  ne  pourroit  le  justifier 
«  une  saine  politique.  C'est  aincii  que  les  partis  de  la  cour  et  du 
rt  peuple  (  the  court  and  country  parties  ),  effets  naturels  de  la  for- 
ft  me  du  gouvernement  anglois,  sont  une  espèce  dt  partis  mêlés»  tt 
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Ces  chefs  liés  entre  eux  par  une  unité  d'in- 
térêt, manquent  rarement  à  la  fidélité  qu'ils  se 
doivent  ;  aussi  voit-on  presque  toujours  ceux  de 
l'opposition  remplacer  en  nia&je  les  ministres 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  les  renverser.  La  perte 
de  leurs  amis ,  la  haine  de  leur  parti ,  les  ou- 
trages des  journaux  qui  lui  sont  vendus ,  le  mé- 
pris de  la  portion  du  public  qui  partage  son 
opinion  ,  la  honte  et  l'embarras  d'une  situation 
long-teras  équivoque ,  seroit  le  fruit  d'une  lâ- 
che désertion  (i). 

Mais  telle  est  malgré  les  vices  qui  s'y  sont 
introduits ,  malgré  les  passions  des  hommes  qui 
gouvernent  ou  veulent  gouverner  ,  l'heureuse 
combinaison  de  cette  constitution  ;  telle  est 
l'heureuse  influence  delà  propriété  dans  l'ordre 
politique^  civil  et  judiciaire ,  dans  le  militaire 


«c  sont  également  influencés  et  par  dei  principes  politiques  et  pcr 
«  des  motifs  d'intérêt  individuel  Les  chefs  de  ces  factions  «ont 
tt  communément  gouvernés  par  ce  dernier  motif,  et  les  autres 
«  membres  par  le  premier.»  Hume, o/the parties  ofGreatBritain. 
(1)  On  a  TU,  en  1770,  M.  York  se  couper  la  gorge,  pour  se 
runir  d'avoir  eu  la  foiblesse  d'abandonner  un  moment  l'opposi» 
uon  ,  ^n  acceptant  les  sceaux,  et  cédant  ainsi  aux  vives  instances 
(lu  roi;  et  M.  £den,  qui,  après  s'être  élevé  par  l'opposition  et 
y  avoir  marqué  par  ses  talens ,  l'a  quitté  pour  passer  dans  le  parti 
ministériel,  s'y  est  trouvé  dans  une  situation  si  pénible,  que  le  gou* 
vernement  roalpjré  l'utilité  dont  il  lui  étoit  au  parlement ,  a  cri» 
devoir  l'employer  loxig-teras  chez  l'étranger. 
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raême(i),  influence  qui  suffiroit  à  elle  seule 
pour  prévenir  les  erreurs  des  plus  mauvaises 
institutions  sociales  *,  tel  est  enfin  Theureux  ef- 
fet de  la  liberté  de  la  presse  et  des  discussions 
publiques ,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  la  pros- 
périté du  royaume,  les  ministres  se  trouvent 
toujours  forcés ,  quelque  médiocres  que  puis- 
sent   être  leurs  talens,    quelqu'erronées  que 
puissent  être  leurs  opinions,   d'employer  les 
mesures  les  plus  avantageuses  à  l'état:  leur 
intérêt  autant  que  leur  gloire  les  oblige  à  ras- 
sembler alors  autour  d'eux  toutes  les  lumières 
de  la  nation.  Dans  les  occasions  importantes, 
c'est  elle-même  qui  se  gouverne,  c'est  l'opinion 
publique  qui  fait  la  loi,  la  couronne  et  l'opposi- 
tion s'efforceroient  en  vain  d'y  résister.  C'est 
ainsi  que  passa  l'année  dernière  (2)  le  traité  de 
commerce  avec  la  France,  malgré  l'opposition, 
et  que  fut  rejeté  l'année  précédente  le  traité  de 
commerce  avec  l'Irlande,  malgré  le  ministère; 
Mais  une  différence  essentielle  entre  ces  deux 
partis  ,  c'est  que  le  ministère  fait  souvent  pas* 
ser  des  loix  cont*^3  le  vœu  national ,  et  que  ja- 
mais l'opposition  ne  peut  faire  rejeter  celles 
qu'il  propose,  qu'avec  l'opinion  publique. 

(1)  Voyez  Election  des  Cominunes ,  Juges  de  paiXf  Jurés, 
Chasse^  Milice. 
(3)  1787- 
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C'est  cette  dangereuse  influence  de  la  cou- 
ronne ,  et  non  son  pouvoir  légal ,  que  les  amis 
de  Tordre,  de  la  liberté  et  de  la  morale  publi- 
que verroient  avec  plaisir  disparoître.  M.  de 
Lolme ,  dans  son  bel  ouvrage  sur  la  constitu- 
tion angloise ,  après  avoir  peint  tous  les  avan- 
tages d'un  système  représentatif  qui  prévient 
le  tumulte  des  assemblées  populaires  délibé- 
rantes, et  l'autorité  dangereuse  qu'un  adroit 
ambitieux  peut  y  acquérir ,  a  démontré  que  de 
réunir  toute  la  puissance  executive ,  toute  la 
pompe  du  pouvoir,  toute  l'influence  que  donne 
la  nomination  aux  places ,  dans  les  mains  d'un 
chef  héréditaire  qui  n'exige  pas  cet  excès  dan- 
gereux de  confiance  que  peuvent  inspirer  les 
grandes  qualités  .d'un  chef  de  son  choix ,  est 
une  des  idées  les  plus  heureuses  qu'aient  pu 
avoir  des  peuples  libres  réunis  en  grand  corps 
de  nation ,  et  le  seul  moyen  de  prévenir  les  fac- 
tions ,  les  troubles  qui  ont  déchiré  toutes  les 
grandes  républiques  et  entraîné  leur  perte. 

Aussi  ce  peuple  libre  et  fier  (i),  qui,  sen- 
tant les  vices  introduits  par  le  tems  dans  sa 
constitution,  demande  souvent  qu'on  les  cor- 
rige ,  montre-t-il  constamment  pour  le  chef  su- 
prême de  la  nation  ,  et  pour  les  prérogatives 
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p)  Voyez  l'appendice,  note  AA. 


ni    i! 


"M 


H' .  *'  I 


252  T  A  B  I.  F  A  U 

royales  un  respect  et  des  égards  dont  lui-même 
s'iionore ,  parce  qu'il  ne  voit  dans  son  roi  que 
la  nation  personnifiée,  qu'un  pouvoir  créé  pour 
balancer  d'autres  pouvoirs,  que  le  gardien  et 
la  garantie  de  sa  liberté  contre  les  ambitieut 
de  toutes  les  classes  *,  et  si ,  dans  des  momens 
de  fermentation ,  quelques  satyres ,  quelques 
insultes  contre  le  roi  annoncent  le  méconten- 
tement  public,  c'est  toujours  contre  sa  per- 
sonne, jamais  contre  sa  couronne  qu'elles  sont 
dirigées. 
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d  I  la  constitution  >  qui  n'est  et  ne  doit  être 
que  le  mode  de  faire  les  loix  et  de  les  faire  exé- 
cuter ,  assure  aux  Anglois  leur  liberté  politi- 
que^ en  leur  garantissant  le  droit  de  partici- 
per raédiatement  ou  immédiatement  à  leur  for- 
mation ;  ce  sont  ces  loix  elles-mêmes  qui  leur 
assurent  leur  liberté  civile  >  en  leur  garantissant 
le  droit  de  faire  tout  ce  qu'elles  ne  défendent 
pas-,  car  un  peuple  pourroit  avoir  une  excel- 
lente constitution  et  de  mauvaises  loix ,  et  de 
très  •  bonnes  loix  avec  une  détestable  constitu- 
tion ;  beaucoup  de  liberté  politique  et  peu  de 
liberté  civile ,  et  beaucoup  de  liberté  civile  sans 
liberté  politique. 

Les  loix  sont  divisées  en  Angleterre ,  en  loi    D;^i,[on  d«i 
traditionnelle  ou  coutumière  ,  common  law^  et  ^^ix. 
loi  écnie  ^  statute  lay/, 

La  première  vient  v*     '^iens  usages  transmis 
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d'abord  par  tradition  ,  recueillis  ensuite  pari 
Alfred ,  Legum  anglicorur/i  conditor ,  dans  son 
Dome-Book  ou  Liber  judicialis  y  et   rétablis 
cent  cinquante  ans  après  par  Edouard  le  Con- 
fesseur,/<?^z/;7î  anglicoruDL  restitutor»Y\\QfiÇiX!e\ 
sistc  dans  les  coutumes  générales  et  particuliè' 
res  du  royaume*,  dans  les  décisions  des  tribu- 
naux rassemblées  depuis  Edouard  ITI,  sous  le| 
nom  dfî  reports  i  dans  de  volumineuses  coUec- 
tions;  et  dans  les  commentaires  de  plusieurs  ju- 
risconsultes célèbres  qui  font  autorité  :  la  ioil 
romaine  et  le  droit  canon,  en  usage  darîs  les 
cours  ecclésiastiques,  militaires  y  de  Tamirautél 
et  des  deux  universités  ,  en  font  aussi  partie. 

La  statute  la'w ,  dont  l'autorité  est  supérieure! 
à  la  common  layv y  consiste  dans  les  statuts  011 
actes  du  parlement ,  à  commencer  par  la  gran- 
de chartre  confirmée  par  îîenri  lîl.  Ceux  de  I 
ces  actes  qui  lieroient  le  parlement  suivant  011 
commanderoient  une  chose  impossible^  seroient| 
nuls  de  droit. 

Les  objets  du  ressort  desloix,  sont,  selonl 
Blackstone«  les  droits  des  personnes  et  les  droits | 
des  choses  >  les  torts  privés  et  les  torts  publics, 
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DROITS    DES    PERSONNES. 

Les  droits  des  personneo  sont  absolus  ou  re-  Droit* et pri- 
latifs.  Les  droits  absolus  d'un  Anglois,  qui,  ^^7^'"^- 
pris  dans  un  sens  politique  et  extensible,  s'ap- 
pellent communément  ses  libertés ,  et  qui  sont 
confirmés  par  la  grande  chartre,  la  pétition  des 
droits ,  Pacte  d*Aa6eas  corpus j  le  bill  des  droits 
et  Pacte  de  settlement  ou  de  transport  de  la 
couronne  dans  la  maison  d'Hanovre ,  sont  la 
sûreté  de  sa  personne  et  la  jouissance  de  sa  vie, 
de  ses  membres ,  de  sa  santé  et  de  sa  réputa- 
tion ;  la  faculté  loco-mctrice  •,  l'usage  libre  de 
ses  propriétés,  qui  fait  qu'aucune  taxe  ne  peut 
être  établie  que  par  le  consentement  médiat  ou 
immédiat  de  celui  qui  la  paie ,  et  qu'aucun 
bien  ne  peut  être  pris,  même  pour  Tutilité  gé- 
nérale, sans  une  juste  indemnité  de  sa  valeur  ; 
le  droit  de  recourir  aux  cours  de  justice ,  et  ce- 
lui d'avoir ,  pour  sa  défense,  des  armes  conve- 
nables à  son  état  et  permises  par  les  loix  :  la 
constitution  et  les  limites  posées  au  pouvoir 
royal  font  encore  une  partie  essentielle  des 
droits  d'un  Anglois. 

Parmi  les  droits  relatifs  des  personnes  sont     semens  d« 
compris  le  serment,  d'allégeance  ou  de  fidélité  ^'^«'"•»«'«'. 
qui  lie  les  sujets  au  roi  en  retour  de  la  protec- 
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tion  qu'il  leur  accorde  >  et  qu'on  peut  forcer 
toute  personne  au-dessus  de  douze  ans  de  prê- 
ter dans  les  cours  du  comté  \  et  les  sermens  de 
suprématie  et  d'abjuration  que  les  troubles  re- 
ligieux et  civils  y  ont  fait  ajouter.  Toutes  les 
personnes  qui  possèdent  des  offîces  y  des  em- 
plois ou  des  places  de  confiance  ^  doivent  prê- 
ter ces  différens  sermens ,  et  ils  peuvent  être 
exigés  par  deux  juges  de  paix,  de  toutes  celles 
dont  la  fidélité  peut  être  soupçonnée. 

La  formule  du  serment  d'allégeance  se  borne 
à  cette  simple  pbrase  :  «  Je  jure  d'être  fidèle 
«  et  à<à  porter  une  sincère  allégeance  à  S.  M. 
«  George*  ♦  '».  » 

Voici  celle  du  serment  de  suprématie  :  <c  Je 
«  jure  que  j'abbore  et  déteste  du  fond  de  mon 
ik  cœur 9  comme  impie  et  hérétique,  cette  dam- 
«  nable  doctrine  que  les  princes  excommuniés 
«  ou  destitués  par  le  pape,  ou  par  une  autorité 
«  quelconque  émanée  de  la  cour  de  Rome ,  peu- 
«  vent  être  déposés  et  tués  par  leurs  sujets  ou 
«  par  une  autre  personne  \  et  je  déclare  qu'au- 
«  cun  prince  ,  prélat  ^  état  ou  potentat  étran 
ik  ger  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  juridiction, 
«  supériorité ,  prééminence  ou  autorité  ecclé- 
«  siastique  ou  spirituelle  dans  ce  royaume.  > 
Le  serment  d'abjuration  introduit  à  la  révolii« 
tion  est  fort  long  ^  et  n'aura  bientôt  plus  d'ob< 
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jet,  n*étant  dirigé  que  contre  les  prétentions 
des  princes  de  la  maison  de  Stuart ,  au  trône 
de  la  Grande-Bretagne. 

Les  droits  des  étiiangeis(i)  ,  en  Angleterre,    strang«rf^ 
sont  fort  bornés  puisqu'ils  n'y  peuvent  acheter 
aucun  bien-fonds ,  ni  en  V»ériter;  mais  ils  peu- 
vent louer  des  maisons.,  acquérir  des  effets  mo- 
biliers ,  en  défendre  la  propriété  dans  les  tribu- 
naux, et  en  disposer  à  leur  gré,  même  par 
testament.  Leurs  enfans  nés  en  Angleterre, 
sont ,  généralement  parlant ,  regardés  comme 
sujets  naturels ,  et  jouissent  de  tous  les  privi- 
lèges des  Anglois,  Le  denlzen  ou  régnicole, 
fait  Anglois  par  lettres-patentes  du  roi ,  tient 
le  milieu  entre  l'étranger  et  le  sujet,  et  peut 
acheter  des  biens -fonds,  en  recevoir  par  legs  ^ 
mais  ne  peut  en  hériter,  comme  ceux  de  ses 
descendans  nés  avant  qu'il  ait  obtenu  ce  titre  , 
ne  peuvent  hériter  des  propriétés  foncières  qu'il 
laisse  à  sa  mort.  Mais  un  bill  ou  acte  de  natu- 
ralisation donne  cette  faculté,  puisqu'il  met  un 
étranger  dans  la  même  situation  que  s'il  étoit 
iné  sujet  du  roi ,  excepté  qu'il  ne  peut  siéger  au 
[parlement ,  au  conseil  privé ,  exercer  aucun 
office  de  confiance  civil  ou  militaire ,  rece-^ 
voir  aucune  concession  de  terre  de  la  cou-        ' 


(0  Voyez  Tappendice»  note  BB. 
II. 
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ronne  (i).  Une  personne  nouvellement  natura- 
lisée ,  ne  peut  réclamer  chez  l'étranger  les  pri- 
vilèges de  sujet  de  la  Grande-Bretagne,  qu'elle 
ne  Tait  habitée  y  depuis  son  bill  de  naturalisa- 
tion, pendant  sept  ans  sans  interruption  de  plus 
de  deux  mois.  Tout  matelot  qui ,  en  tems  de 
guerre ,  sert  deux  ans  sur  un  vaisseau  anglois  ; 
tout  protestant  ou  juif  qui  demeure  sept  ans 
dans  les  colonies  d'Amérique  j  tout  protestant 
qui  y  sert  deux  ans ,  ou  est  employé  pendant 
trois  ans  à  la  pêche  de  la  baleine,  sont  natura- 
lisés de  dioit,  en  prêtant  les  sermens  d'allé* 
geance  et  de  suprématie ,  etc. 

Si  l'engagement  d'un  maître  avec  son  domes- 
tique nVst  pas  limité,  la  loi  le  fixe  à  un  an. Un 
maître  ne  peut  renvoyer  son  domestique ,  ni 


t.  i 


rr 


(i)  D'après  un  acte  de  la  première  année  de  George I''.  f  cetti  i 
«.iause  d'incapacité  doit  être  insérée  dans  tous  les  bills  de  natura* 
lisation  ,  ck  la  personne  qui  en  obtient  un  ,  doit  prêter  le  serment  1 
de  fidélité  en  présence  du  parlement.  L'usage  est  qu'on  le  prêts 
entre  les  mains  du  commis  de  la  chambre  des  Communes,  avant 
la  seconde  lecture  du  bill ,  entre  hi  prières  et  le  moment  où  l'or» 
teur  prend  sa  place.  Mais  lorsqu'un  prince  étranger  t'allie  avec  11 
maison  royale  (comme  les  maisons  d'Orange  et  de  Brunswick )« 
un  acte  du  parlement  supprime  ordinairement  cette  clause  etcetu 
formalité,  de  manière  qu'il  pourroit  siéger  au  parlement. 

L'acte  de  Jacques  I*'. ,  qui  exige  qu'on  prête  le  serment  di 
fidélité  ,  veut  aussi  qu'on  ait  reçu  les  sacremens,  conformemeofl 
«u  lita  anglican ,  daus  le  mois  qui  précéda  la  lecture  du  bill. 
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lin  domestique  quitter  son  maître ,  soit  à  la  fiii 
de  son  terme ,  soit  avant ,  sans  l'en  avoir  pré- 
venu trois  mois  d'avance ,  à  moins  de  raisons 
reconnues  valables  par  un  juge  de  paix.  Tout 
célibataire  depuis  douze  jusqu'à  soixante  ans , 
tout  homme  marié  au-dessous  de  trente,  et 
toute  fille  de  douze  à  quarante,  qui  ont  été  éle- 
vés dans  un  métier  et  n'ont  point  d'autres 
moyens  de  subsister,  peuvent  être  contraints 
par  deux  juges  de  paix ,  d'entrer  au  service  de 
quelque  laboureur  ou  de  quelque  manufacturier. 
Un  maître  peut  assister  en  justice  son  domes- 
tique contre  tout  étranger,  et  intenter  une  ac- 
tion contre  celui  qui  l'auroit  maltraité.  Ils  peu- 
vent se  défendre  mutuellement  si  l'un  d'eux 
est  attaqué ,  et  les  loix  d'Alfred  permettoient 
même  à  un  domestique  de  se  battre  pour  son 
maître.  Si  quelqu'un  retient  un  domestique  le 
sachant  au  service  d'un  autre ,  celui-ci  peut  en 
exiger  des  dédommagemens.  Un  maître  est  res- 
ponsable des  délits  commis  par  son  domestique 
en  le  servant;  comme  lorsque  le  domestique 
d'un  aubergiste  vole  son  hôte ,  lorsqu'un  gar- 
çon maréchal  blesse  un  cheval  en  le  ferrant , 
lorsque  le  commis  d'un  banquier  reçoit  de  l'ar- 
gent et  n'en  rend  pas  compte ,  etc.  :  ces  torts 
sont  envisagés  par  la  loi  comme  faits  par  le  maî- 
tre lui-même }  mais  si  un  domestique  met  par 
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négligence  9  le  feu  à  une  maison ,  il  est  con- 
damnable à  une  amende  de  100  liv.  st.  au  pro- 
fit de  ceux  qui  auront  le  plus  souffert  de  l'in- 
cendie^ou  à  une  détention  de  dix-huit  mois ^sll 
ne  peut  la  payer. 
fit  mariage.       Lcs  lolx  u^envisagent  le  mariage  que  comme 
contract  civil  ;  les  incapacités  canoniques ,  tel- 
les que  les  différens  degrés  de  consanguinité  (i), 
et  les  infirmités  corporelles ,  sont  du  ressort  des 
cours  ecclésiastiques  qui  peuvent  annuller  le 
mariage  9  mais  non  le  déclarer  nul  dans  son 
principe ,  et  dont  les  jugemens  ne  peuvent  avoir 
d'effet  civile  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  du 
vivant  des  parties.  Les  incapacités  civiles ,  au 
contraire  >  le  rendent  nul  dans  son  principe  et 
n'en  font  qu'un  concubinage.  Ce  sont ,  un  au- 
tre mariage  subsistant,  la  polygamie  étant  dé- 
fendue; le  défaut  d'âge  ^  si  un  garçon  au-des- 
sous de  quatorze  ans  et  une  fille  au-dessous  de 
douze  se  marient ,  ce  mariage  est  censé  impar- 
fait ,  et  quand  Tune  des  parties  a  atteint  son 
âge  ,  elles  peuvent  se  séparer  sans  sentence  de 
divorce  -,  mais  si  elles  veulent  vivre  ensemble^ 
la  loi  ne  les  oblige  pas  à  se  remarier  de  nou- 
veau ;  le  défaut  de  consentement  des  parens  ou 
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tuteurs ,  si  les  contractans  n'ont  pas  vingt-un 
ans ,  excepté  les  veufs  qui  sont  émancipés  de 
droit  ;  le  défaut  de  raison  reconnu  par  juge- 
ment ^  à  moins  du  consentement  du  cîiance° 
lier*,  le  défaut  de  publication  de  bans  et  de  cé- 
lébration dans  une  église  paroissiale ,  excepté 
avec  la  permission  de  Tarchevêque  de  Cantor- 
bery  (i). 

Le  divorce  se  plaide  aux  cours  ecclésiasti-  cudirprc*. 
ques  :  il  y  en  a  de  deux  espèces ,  l'un  a  vin- 
culo  matrimonii ,  pour  les  empêchemens  ca- 
noniques f  rompt  entièrement  le  mariage ,  en 
déclare  les  enfans  bâtards^  et  laisse  les  par- 
ties libres  de  se  remarier  ;  l'autre  a  mensa  et 
thoro  ,  n'est  qu'une  simple  séparation  qui  s'ob- 
tient pour  adultère  ou  incompatibilité  de  ca- 
ractères; il  ne  dissout  pas  le  mariage,  ne  prive 
pas  la  femme  de  son  douaire  ni  de  son  droit  à 
une  pension  alimentaire ,  et  ne  permet  pas  aux 
parties  de  se  remarier ,  à  moins  qu'elles  n'y 
soient  autorisées  par  un  acte  du  parlement , 
qui  s'obtient  assez  fréquemmnet  depuis  quel-* 
ques  années,  et  dépend  de  circonstances  parti- 
culières et  beaucoup  plus  encore  du  crédit  des 
personnes  qui  le  sollicitent  (2), 


(i)  Voyez  Crimes  contre  la  police  intérieure  de  la  sociét4\ 
(2)  Voyez  l'appendice ,  note  CC. 


.1    '{'Vil 


1}  . 


'H 


%{■ 


•  ^i 


'H 


t..  Û',M 


>  '  i' '  'i 


m  ■  \ 


I 


fe':' 


'«'\i!; 


:    'h 


T>^  1.1  poly 
gaiiue. 


262  T  A  n  I-  E  A  ir 

liR  polygamie  est  félonie  avec  bénéfice  du 
clergé  (ï) ,  excepté  lorsqu'une  des  parties  a  été 
pendant  sept  ans  absente  du  royaume  ,  ou 
lorsque  les  deux  parties  étant  restées  en  An- 
gleterre ,  l'une  d'elles  a  élé  sept  ans  sans  avoir 
de  nouvelles  de  l'autre. 
De  Taduitèr".  Lçg  trîbunau*  civT^o  ne  prennent  connois-^ 
sance  de  laiiultèie  qim  comme  d'une  injure  pri- 
vée, qui  donne  lieu  à  tics  dommages  et  intérêts 
plus  ou  moins  forts ,  seloa  les  circonstances  efc 
le  rang  et  la  fortuné  des  parties  (2).  Une  femme 
qui  s'échappe  de  son  mari  et  vit  en  adultère  , 
perd  sa  pension  alimentaire  et  son  douaire ,  à 
moins  que  son  mari  ne  s'en  rapproche  ;  elle  le 
perd  également  quoique  son  mari  l'ait  cédée  , 
elle  et  ses  biens,  à  un  autre,  si  elle  vit  avec  lui 
en  adultère. 

Le  douaire  légal  d'une  femme  est  du  tiers  des 
biens  de  soii  mari ,  et  dans  quelques  coutumes 
particulières,de  la  moitié  et  même  de  la  totalité^ 
mais  ce  douaire  gênant  beaucoup  la  vente  des 
biens  qui  1 1  sont  grevés  »  on  préfère  générale- 
ment d'en  assigner  un  spécial  >  sous  le  nom  de 
jointure  ,  qui,  si  quelques  défauts  de  formes  le 

(1)  Voypz  Bénéfice  du  clergé. 

(2)  En  1770,1e  duc  de  Cumberland  fut  condamné  à  payer  10,000 
liv.  st.  au  lord  Grosvenor,  qui  avoit  porté  plainte  en  adulére  con- 
tre lui. 


Du  douaire. 
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fondent  nul ,  ne  prive  pas  la  femme  de  son  droit 
au  douaire  légal  oucoutumier,'^t  qui  lui  laisse 
le  choix  'i!  n'a  étér^^gié  nue  postérieurement  à 
son  maft'ge.  Le  banniisement  d'un  r'ari  donne 
iieu  à  Po  jverture  du  douaire.  Une  étrangère  ne 
neut  av  iC  pour  douaire  qu'un  revenu  fixe,  puis- 
ï^u'eile  ne  peut  posséder  de  biens-fonds. 

Quant  au  mari ,  il  acquiert  par  son  mariage  Dcsdroîtsa» 
un  droit  aux  revenus  de«  biens-fonds  de  sa  fem- 
me ;  mais  après  elle  ces  biens  passent  en  entier 
à  ses  b  kitiers  :  il  en  est  le  gardien  et  l'admi* 
nistrateur,  si  elle. laisse  des  enfans  mineurs; 
mais  il  leur  en  doit  compte  à  leur  mriorité  que 
la  loi  fixe  à  vingt-un  ans  :  et  il  en  jouit  sa  vie 
durante  ,  ce  qu'on  appelle  tenant  by  curtesy 
of  En  gland ,  s'il  a  eu  un  enfant  vivant ,  qui 
8oit  mort.  Mais  les  effets  mobiliers  de  la  femme 
sont  au  mari  dès  qu'il  en  a  pris  possession  par 
un  acte  quelconque  qui  prouve  sa  propriété , 
comme  le  recouvrement  d'une  dette,  le  renou- 
vellement d'un  bail  etc. ,  et  il  peut  en  disposer 
par  testament ,  excepté  de  sa  garde-robe ,  de 
ses  bagues  et  de  ses  bijoux  :  s'il  meurt  sans 
avoir  fait  acte  de  possession  des  effets  dont  il 
peut  par-là  acquérir  la  propriété,  elle  reste  à 
sa  femme. 

Le  mari  et  la  femme  ne  font  qu'une  senle 
personne  aux  yeux  de  lalol^et  l'existence  légale 
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de  la  femme  est  confondue  dans  celle  du  mari*' 
Toutes  conventions  faites  entre  eux  avant  leur 
mariage,  sont  anéanties,  et  ils  ne  peuvent 
plus  en  faire  de  nouvelles.  Un  mari  peut  ce- 
pendant donner  par  testament  à  sa  femme, 
parce  que  cetf^  disposition  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  'orsqu'il  ne  sera  plus;  mais  elle  ne 
peut  di*'^iOser  de  rien  qu'avec  son  consente- 
men*^ ,  excepté  de  ses  épargnes  si  elle  a  une  pen- 
**lon.  La  loi  lui  défend  de  léguer  des  biens-fonds, 
st  si  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  lui 
•éserve  la  faculté  de  disposer  de  son  mobilier , 
i?  consentement  de  son  mari  est  encore  néees- 
$1  ire  pour  rendre  son  testament  valable.  Ses 
bic  as-fonds  sont  censés  à  son  mari ,  et  si  elle  a 
un  i"*anc-fîef ,  il  jouit  des  droits  que  donnent 
ces  sortes  de  biens  ',  mais  il  ne  peut  vendre  ses 
propriétés  foncières ,  ni  les  louer  pour  plus  de 
vingt-un  ans ,  que  du  consentement  de  sa  fem- 
me ,  et  dans  ce  dernier  cas  le  revenu  est  réservé 
à  ses  héritiers. 

Une  femme  ne  peut  agir  en  justice  qu'avec 
le  concours  de  son  mari ,  et  si  l'action  intentée 
donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts ,  c'est 
à  lui  qu'ils  sont  remis  ',  mais  il  ne  peut  inten- 
ter d'action  pour  des  torts  personnels  envers 
elle ,  qu'avec  son  consentement ,  excepté  pour 
voies  de  fait  (assaul(s), pour  l'avoir  débauchéej 
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OU  pour  avoir  été  privé  de  son  service  par  qiiel- 
qu*un  qui  la  détenoit  par  violence.  L'argent 
remis  à  la  femme  sans  le  consentement  de  son 
mari>  ne  libère  pas  le  débiteur. 

Les  anciennes  loix  autorisoient  un  mari  à 
donner  de  légères  corrections  à  sa  femme,  et  ce 
ne  fut  que  sous  Charles  II  que  ce  droit  com- 
mença à  être  contesté.  Une  femme  peut  à  pré- 
sent demander  des  sûretés  (^securitas  pacis) 
contre  son  mari,s*i!  Va  menacée  de  la  maltrai- 
ter, comme  le  mari  peut  à  son  tour  en  exiger 
de  sa  femme  j  mais  les  gens  du  peuple  récla- 
ment toujours  les  privilèges  de  l'ancienne  loi , 
et  les  tribunaux  autorisent  les  maris  à  restrein- 
dre la  liberté  de  leurs  femmes  si  elles  se  con- 
duisent mal. 

Les  parens  qui  sont  dans  un  état  d*aisance  De»  enfansn 
convenable,  peuvent  être  contraints  à  entrete- 
nir ceux  de  leurs  enfans  que  la  foiblesse  de  leur 
âge,  des  maladies  ou  des  accidens  mettent  hors 
d'état  de  travailler;  et  les  inspecteurs  des  pau- 
|vres  peuvent  faire  saisir,  pour  pourvoir  à  la 
[subsistance  de  ces  enfans ,  les  biens  des  parens 
qui  les  abandonnent.  Ils  peuvent  aussi,  d'a- 
près l'avis  de  deux  juges  de  paix  ,  forcer  les  pa- 
Ircns  pauvres  de  mettre  leurs  fils  en  appren- 
tissage. Si  une  femme  veuve  se  remarie  ayant 
ps  enfans^  ils  sont  jusqu'à  sa  mort ^  à  la  charge 
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de  son  mari.  Le  chancelier  peut  assurer  un  sort 
convenable  aux  enfans  d'un  catholique  qui  se 
seroient  fait  protestans,  ainsi  qu'à  ceux  d  un 
juif.  Un  fils  peut  être  contraint  d'entretenir 
son  père ,  mais  on  n*y  peut  forcer  un  bâtard. 

Un  père  a  le  droit  de  disposer  de  son  bien  se- 
lon sa  volonté ,  mais  il  est  d'usage  parmi  les 
personnes  au-dessus  du  commun  d'assigner  par 
contrat  de  mariage  une  légitime  aux  cadets ,  et 
de  donner  le  reste  du  bien  à  l'aîné.  S'il  n'y  a  pas 
de  testament  ou  de  donnation,et  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs enfans ,  l'aîné  seul  hérite  des  biens-fonds; 
mais  s'il  n'y  a  que  des  filles  elles  le  partagent.  Les 
biens  mobiliers  se  partagent  également  entre 
tous  les  enfans  ,  mais  si  la  femme  survit ,  elle 
en  a  le  tiers ,  et  la  moitié  s'il  n'y  a  pas  d'enfaris, 
Si  un  des  enfans  meurt  sans  laisser  de  femme  ni 
de  postérité^  le  père  hérite  de  ses  propriétés  mo- 
biliaires ,  mais  non  de  ses  propriétés  foncières 
qui  jamais  ne  peuvent  remonter  dans  la  ligne 
ascendante  et  tomberoient  pti/-ôt  par  droit 
d'aubaine  au  seigneur  ;  et  si  le  père  est  mort., 
la  mère  et  les  sœurs  du  défunt  héritent  de  lui 
par  parties  égales.  Des  frères  et  sœurs  de  demi- 
sang ,  soit  du  côté  du  père,  soit  du  côté  delà 
mère ,  ne  peuvent  point  hériter  les  uns  des  au- 
tres. Dans  1q  comté  de  Kent,  où  l'on  suit  une 
coutume  particulière  nommée  gravelkind j  lesl 
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terres  se  partagent  également  entre  tous  les 
enfans  ;  et  dans  quelques  villes  anciennes ,  le 
plus  jeune  des  fils ,  d'après  une  coutume  appe- 
lée borough-english  9  hérite  seul  de  certains 
biens  tenus  en  roture.  Des  auteurs  ont  prétendu 
que  cette  coutume  venoit  du  droit  dont  jouis- 
soient  autrefois  les  seigneurs ,  la  première  nuit 
des  noces  de  leurs  vassaux ,  et  qui  rendoit  dou- 
teux le  père  de  leur  premier  enfant  ;  Blackstone 
dit  n'avoir  trouvé  aucune  preuve  que  cet  usage, 
qui  subsista  en  Ecosse,  sous/ le  non  de  mar^ 
cheta i\\x%i^k  ce qub  Malcolm  III  Tabolit^ait 
jamais  été  introduit  en  Angleterre. 

Les  enfans  nés  hors  de  légitime  mariage ,  ou  dm  bâtards^ 
pendant  un  divorce  \  les  enfans  d*une  femme 
dont  le  mari  est  mort  quarante  semaines  et  huit 
jours  avant  leur  naissance,  ou  a  été  plus  de  neuf 
mois  hors  du  royaume  ;  ceux  d'une  femme  dont 
le  mari  a  perdu  les  parties  génitales  ou  n'a  pas 
huit  ans,  sont  bâtards^  n'ont  de  droit  à  au- 
cun héritage,  n*ont  d'héritiers  que  leurs  enfans, 
et  n'ont  de  nom  que  par  la  commune  renommée 
et  la  complaisance  de  leur  père.  On  peut  leur 
I faire  des  legs  sous  ce  nom,  t  ils  peuvent  être  lé- 
gitimés par  un  acte  du  parlement  (i).  81  une  fille 
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fait  un  enfant  et  déclare  sous  serment  son  père 
au  juge  de  paix ,  il  peut  le  contraindre  à  don- 
ner caution  pour  l'entretien  de  Tenfant  ou  do 
paroître  à  la  première  session  du  comté  pour 
discuter  sa  cause  >  et  à  défaut  de  caution  >  il 
peut  le  faire  emprisonner;  mais  elle  ne  peu^ 
être  interrogée  judiciairement  sur  cet  objet 
qu'un  mois  après  ses  couches.  Cacher  la  mort 
d'un  enfant  bâtard  est  réputé  meurtre  >  à  moins 
que  la  mère  ne  puisse  prouver  qu'il  est  né  mort. 
Les  juges  de  paix  peuvent  mettre  pour  un  an 
à  la  maison  de  correction,  les  femmes  débau- 
chées qui  ont  des  bâtards. 
re;  la  tutelle.       Il  y  a  différentes  espèces  de  tuteurs  ,  les  tu- 
teurs par  nature ,  comme  le  père,  et  la  mère  si 
le  père  n'en  a  point  nommé  par  testament; 
les  tuteurs  pour  nourriture ,  qui,  au  défaut  de 
père  et  de  mère,  sont  nommés  par  l'ordinaire 
ou  juge  spirituel  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  de  l'enfant;  les  tuteurs  en  roture, | 
qui  n'ont  lieu  que  lorsque  le  mineur  a  des  biens« 
fonds,  et  qui,  si  le  père  n'en  a  pas  désigné J 
sont  le?  plus  proches  parens  à  qui  ces  biens  De| 
peuvent  revenir  par  héritage  -,  et  les  tuteurs  tes* 
tamentaires.  Le  père  a  la  faculté  de  disposer  del 
cette  dernière  espèce  de  tutelle  pour  toute  la| 
minorité  de  ses  enfans  ;  c'est-à-dire,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt- un  ans  ;  les  deux  autres  Ënisseali| 
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lorsque  le  mineur  a  atteint  quatorze  ans ,  la  loi 
lui  permettant  alors  de  choisir  lui-même  un 
tuteur.  Les  tuteurs  doivent  à  leurs  mineurs 
lors  de  leur  majorité ,  compte  de  la  gestion  de 
leurs  biens,et  sont  responsables  des  pertes  qu'ils 
leur  auroient  fait  éprouver  par  négligence. 
Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourroient 
faire  naître  les  tutelles^  les  tuteurs  sont  dans 
l'usage  de  compter  tous  les  ans  devant  la  cour 
de  chancellerie  qui  a  inspection  sur  eux  et  peut 
les  révoquer^  les  remplacer  >  et  même  les  punir. 

Un  garçon  peut  prêter  serment  d'allégeance  Det  mineartt 
à  douze  ans^  se  marier  ^  se  choisir  un  tuteur  ^ 
et  si  sa  discrétion  et  sa  raison  sont  prouvées  , 
disposer  par  testament  de  ses  propriétés  mobi- 
liaires  à  quatorze  ans  ;  être  exécuteur  testamen- 
taire à  dix-sept  j  et  disposer  de  sa  personne  et 
de  ses  biens  à  vingt-un.  Une  fille  peut  être  fian- 
cée à  sept  ans ,  accepter  un  douaire  à  neuf , 
consentir  ou  se  refuser  à  un  mariage ,  et  si  sa 
raison  et  sa  discrétion  sont  prouvées ,  disposer 
de  ses  propriétés  mobiliaires  par  testament  à 
|douze ,  se  choisir  un  tuteur  à  quatorze ,  être 
xécutrice  testamentaire  à  dix-sept ,  et  dispo- 
rde  sa  personne  et  de  ses  biens  à  vingt-un  ans. 
es  mineurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en  jus- 
ice  que  sous  la  sauve-garde  de  leurs  tuteurs 
nisseuli|qyj  doivent  être  nommés  dans  la  procédure  j 
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mais  ils  peuvent  sans  eux ,  par  le  canal  d'un 
prochein  amy  ^  intenter  un  procès  pour  leur 
intérêt  particulier^  et  même  poursuivre  un  tu- 
teur suspect.  Un  mineur  ne  peut  rien  perdre  de 
ses  droits  faute  de  réclamation  ;  il  peut  faire 
des  acquisitions  y  mais  peut  à  sa  majorité  rom- 
pre le  marché,  de  même  que  son  héritier ,  s'il 
meurt  avant^  et  il  peut  prendre  des  engagemens 
valables  pour  son  entretien  et  son  éducation. 

Un  enfant  peut  être  puni  de  peines  capitales 
à  quatorze  ans  *,  mais  ne  peut  Têtre  au-dessous 
de  sept,  La  période  entre  ces  deux  âges  donne 
lieu  à  beaucoup  d'incertitude;  cependant  s'ill 
est  jugé  doit  capax  (capable  de  discerner  le 
bien  et  le  mal  de  l'action  qu'il  a  commise) ,  il 
peut  être  condamné  à  mort.  On  cite  une  Hile 
de  treize  ans  qui  fut  brûlée  pour  avoir  tué  sa 
maîtresse;  un  garçon  encore  plus  jeune  qui  fut 
pendu  pour  avoir  tué  son  compagnon  et  s'être 
caché  après ,  ce  qui  prouvoit  qu'il  connoissoit 
le  mal  qu'il  avoit  fait;  et  dans  des  temsplusl 
modernes ,  un  enfant  de  dix  ans ,  jugé  digne  de 
mort ,  de  l'avis  de  tous  les  juges ,  pour  s'être 
rendu  coupable  de  meurtre  par  un  pur  motif  de 
vengeance  (i). 


(1)  Voyez  dei  Crimet  ou  Injures  public uest 
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DES  MAGISTRATS  INFÉRIEURS. 
Parmi  les  droits  des  personnes,  Black-     dm  m«- 

I  .  f  eistrats  in- 

stone  comprend  ce  qui  concerne  les  rangs  ou  Prieur», 
degrés  d«  Tétat  ecclésiastique  (1),  de  l'état  ci* 
Til  (2) ,  et  de  Tétat  militaire  (3)  ;  les  magistrats 
inférieurs  considérés  comme  distincts  de  Tor- 
dre judiciaire  dont  cependant  ils  remplissent 
quelques  fonctions  ;  et  les  corporations  (4). 

Les  magistrats  inférieurs ,  agens  du  pouvoir  !-«•  ùkHà., 
exécutif,  sont  les  shérifs  dont  rétablissement 
remonte  aux  Saxons.  On  les  nomme  en  latin  , 
n;ice  cornes  j  parce  qu'anciennement  ils  étoient 
les  lieutenans  des  comtes  à  qui  étoit  conHé  l'ad- 
ministration du  comté  et  dont  l'autorité  a  de-> 
puis  entièrement  disparu.  Ils  étoient  autrefois 
élus  par  les  babitans  de  leur  comté ,  excepté 
dans  ceux  où  cet  office  étoit  héréditaire ,  com- 
me il  l'est  encore  dans  le  Westraorland  et  dans 
le  comté  de  Middlessex  (5)  j  mais  depuis  fort 

(i)  Voyei  Religion. 

(a)  Voyez  Dignités  ,  Rangs, 

(5)  Voyez  des  Forces  de  V Angleterre, 

V4)  Voyez  Corporation, 

(5)  D'après  une  chartre  particulière ,  Toffice  île  shérif  (  sJirî^ 
V/alty)  appartient  au  maire  ei  aux  citoyens  de  Londrts ,  qui  tout 
les  ans  en  élisent  deux  pour  cette  villa ,  lesquels  u'en  font  qu'un 
four  U  Middlessex. 
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long-tems  ils  sont  nommés  par  le  roi  qui  leg 
choisit  parmi  les  sujets  désignés  tous  les  ans , 
le  lendemain  de  la  Saint-Martin ,  par  le  chan- 
celier et  les  juges ,  en  présence  des  grands-ofH- 
ciers  de  la  couronne  et  des  membres  du  conseil 
privé.  Il  y  a  cependant  quelques  exemples  de 
shérifs  nommés  directement  par  le  roi^  ce  qu'on 
nomme  pocket'sherif. 

Les  shérifs  ne  restent  qu'un  an  en  place  ^  et 
l'on  ne  peut  contraindre  personne  à  l'être  de 
nouveau  >  avant  trois  ans  d'intervalle.  Ils  sont 
obligés,  lors  de  leur  nomination^  de  donner  cau- 
tion à  réchiquier  pour  la  »ureté  des  sommes 
qu'ils  auront  à  toucher  pendant  leur  adminis- 
tration ,  et  de  donner  aux  anciens  shérifs  une 
décharge  pour  tous  les  prisonniers,  et  les  ^rits^ 
sentences  et  papiers  qui  leur  sont  remis.  Le 
shérif  est  la  première  personne  du  comté  ;  il 
juge  en  premier  ressort  des  élections  des  mem- 
bres du  parlement  et  des  qualités  des  votans  :il 
peut  exiger  de  qui  lui  semble  convenable,  cau- 
tion de  ne  pas  troubler  la  paix  publique,  et 
faire  arrêter  et  emprisonner  quiconque  la  trou- 
ble :  c'est  à  lui  à  faire  poursuivre  et  arrêter 
toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  quelque 
violence  :  il  est  chargé  de  la  défense  du  comté 
(!oîitie  ?es  ennemis  de  l'état,  et  il  peut,  soit 
pour  cet  objet,  soit  pour  conserver  la  paix  pu? 
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sur  les  sommes  qu'ils  perçoivent  pour  la  cor- 
ronne  et  sur  les  sentences  qu'ils  font  signifie; , 
et  l'on  passe  en  outre  annuellement  une  sonhiie 
de  4,000  liv.  st.  à  l'échiquier  pour  leurs  comp- 
tes (i). 

Chaque  shérif  a  sous  lui  un  sous-shérif,  des 
baillis  et  des  geôliers,  qui  tous  sont  à  sa  no- 
mination ,  et  à  qui  il  est  défendu ,  30us  peine 
de  Soo  liv.  st.  d'amende ,  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'affermer  leur  emploi.  C'est  sur  le  sous- 
shérif  que  ro;\|pnf  toutes  les  affaires,  et  il  ne 
peut  rester  en  olace  plus  d'un  an  ,  à  peine  de 
300  liv.  st.  d'an.ende.  Les  baillis  sont  ou  baillis 
de  centaines  (  hvndreds  ) ,  chargés  d'y  lever  les 
amendes,  d'*"  ^  convoquer  les  jurés,  de  signifier 
les  sentences,  d'arrêter  les  débiteurs,  d'assister 
aux  assises  ,  etc.  *,  ou  baillis  spéciaux ,  choisis 
d'après  leur  dextérité  pour  saisir  les  délin* 
quans ,  et  nommés  bound-baillifs  à  cause  de  la 
caution  qu'en  exige  le  shérif  qui  répond  de 
leur  conduite  ainsi  que  de  celle  des  geôliers. 

Les  coroners  sont  des  officiers  très-ancienne- 1 
ment  établis ,  qui ,  outre  leur  capacité  judi- 
ciaire concernant  les  recherches  à  faire  sur  les! 
corps  des  personnes  mortes  de  mort  violentai^;), 


(0  Voyez  Cour  dn  comiè  et  Cour  de  tournée  du  shérif» 
(2)  Voyez  Cour  du  coroner. 
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f  t  sur  les  effets  naufragés  ou  les  trésors  trouvés 
lesquels  appartienuent  au  roi ,  sont  destinés  à 
remplacer  les  shérifs  dans  leurs  Fonctions,  quand 
ceux-ci  sont  récusés,  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure,pour  cause  de  partialité  ou  de  parenté.  I  .e 
nom  de  coroner  vient  du  rapport  qu'ont  leiu'S 
fonctions  avec  les  procédures  criminelles  (^the 
pleasofthe  crown  ) ,  et  fous  ce  point  de  vue  le 
chef-justicier  du  banc  du  roi  est  le  premier  co- 
ronerâu  royaume,  et  peut  en  exercer  par  tout  la 
fonction.  Il  y  en  a  quatre  à  cinq  par  comtés* 
Ils  sont  élus  à  vie  par  les  franc-tenanciers  ,  d'a- 
près un  ordre  du  roi  adressé  aux  shérifs;  mais 
sont  destituabies  pour  infirmité  ,  pour  incon- 
duite et  pour  cause  d'incompatibilité  s'ils  ac- 
ceptent certains  emplois.  Ces  places  ,  autrefois 
Irès-considérées,  sont  fort  déchues  et  ne  sont  à 
présent  recherchées  que  par  des  gens  qui  ont 
peu  de  fortune ,  et  pour  les  émolumens  qu'on 
en  tire. 

Les  juges  de  paix  (^justices  ofthepeace  ) ,  à  i).-»  iugei  de 
la  tête  desquels  est  le  garde  des  archives  de  cha-  p' 
que  comté  (custos  rotuloruin  ),  sont  les  conser- 
vateurs de  la  paix  publique ,  comme  le  sont,  en 
vertu  de  leur  office ,  les  shérifs  et  les  coroners 
dans  leurs  comtés  ;  les  constahles  dans  leurs 
cantons  ;  le  chancelier ,  1«  grand-sénéchal  et 
les  juges  du  banc  du  roi,  par  tout  le  royaume j 
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et,  par  prescription,  le  garde  des  archives  (jnas" 
ier  ofthe  roll  ). 

Les  conservateurs  de  la  paix  le  fnrent  d'a- 
bord en  vertu  d'une  tenure  qui  obligeoit  à  ce 
service,  lequel  se  bornoit  alors  à  peu  près  aux 
fonctions  de  constables;  ils  furent  ensuile  lorig- 
tems  élus  par  les  fianc-tenanciers*,  mais,  depuis 
Edouard  II r,ils  sont  à  la  nomination  de  la  cou< 
ronnc.  C'est  le  roi,  ou  plulô!  !e  chancelier  sous 
le  bon  plaisir  du  roi^,  qui  les  nomme  d'après  la 
recommandation  du  lieutenant  i\\\  comté.  Leur 
commission  passe  au  grand  sceau  «  et  le  roi  si- 
gne de  sa  main  ,  la  lettre  qu'il  écrit  au  chance- 
lier pour  faire  expédier  la  commission  du  cus^ 
tos  rotulorum  ,  qui  est  toujours  une  des  per- 
sonnes les  plus  distinguées  du  comté,  et  qui 
peut  se  faire  remplacer  par  un  substitut.  Le 
nombre  tics  juges  de  paix  n'est  pas  borné, il  s'est 
même  accru  au  point  déporter  atteinte  à  la  con- 
sidération que  mérite  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. Ils  doivent  habiter  le  comté  pour  lequel 
ils  sont  nommés  et  ne  peuvent  être  ni  procureurs 
ni  solliciteurs  ;  ils  doivent  avoir  ,  sous  peine  de 
de  100  liv.  st.  d'amende ,  un  revenu  net  de  100 
liv.  st.  en  biens -fonds,  en  propriété  à  vie  ou 
par  bail  de  vingt -un  ans,  ou  être  héritiers  di- 
rects de  3oo  liv.  st.  de  revenu  net.  Leur  com- 
mission ne  dure  qu'autant  qu'il  plait  au  roi,  et 
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cesse  par  un  ivr/V  qui  la  leur  relire,  par  une 
nouvelle  commission  générale  qui  exclut  tous 
ceux  qui  n'y  sont  pas  compris,  par  l'accepta- 
tion d'une  place  de  shérif  ou  de  coroner,  et  six 
mois  après  la  vacance  du  trône. 

Les  fonctions  desjugesdepaix:  sont  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  se  confondent  souvent 
entre  elles  :  tanlôt  ils  peuvent  agir  seuls  et  tan- 
tôt n'ont  de  pouvoir  que  lorsqu'ils  sont  plu- 
sieurs. Spécialement  chargés  de  veiP.er  à  tout 
ce  qui  concerne  la  paix  publique,  Js  doivent 
faire  des  informations  contre  ceux  qui  la  trou- 
blent ,  les  punir ,  en  sxiger  caution  pour  l'ave- 
nir ,  poursuivre,  faire  arrêter  les  malfaiteurs  et 
les  juger  par  le  moyen  d'un  jury , mais  toujours  en 
présence  d'un  juge  de  paix  expressément  désigné 
pour  cet  objet  dans  leur  commission  ,  et  qu'on 
nommede8^Morz//yi^d'aprèscette  phrase  quorum 
aliquem  vestrum  ***  unum  esse  volumus  (  i  )  :  ils 
doivent  disperser  tous  les  rassemblemens  tuir  ul- 
tueux  ,  faire  saisir  les  armes  des  persoiines  qui 
ne  sont  pas  qualifiées  pour  en  avoir,  faire  ar- 
rêter les  matelots  qui  désertent  leurs  vaisseaux^ 
demander  le  serment  de  fidélité  aux  recrues  et 
certifier  qu'ils  se  sont  engagés  de  bonne  vo- 


(I)  Presque  tous  sont  aujourd'hui  des  quorum.  Voyez  Cours  do 
'estions  générales  de  paix  par  quartier» 
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lontt5,  pourvoir  les  troupes  de  voitures  pour 
le  transport  de  leur  bagage ,  faire  saisir  les 
faux  poids  et  les  fausses  mesures  et  punir  ceux 
qui  s'en  servent ,  empt  er  qu'on  ne  travaille 
le  dimanche,  donner  ordre  qu'on  arrache  le 
tabac  qu'on  cultive  et  mettre  à  l'amende 
le  propriétaire ,  mettre  les  ivrognes  à  l'amen- 
de ,  faire  arrêter  les  personnes  qui  s'opposent  à 
ce  que  les  commis  des  douanes  ou  accises  ne 
remplissent  leurs  devoirs.  Deux  juges  de  paix 
peuvent  prendre  caution  pour  meurtre  (^man- 
slaughter)  et  pour  félonie;  mettre  une  taxe  sur 
la  centaine  (  hundrad)  où  s'est  commis  un 
vol ,  pour  en  payer  la  valeur  \  faire  prêter  ser- 
ment aux  gens  qu'ils  croient  mal  intentionnés 
contre  le  gouvernement;  nommer  des  commis- 
«aire/s  pour  lever  l'impôt  sur  les  fenêtres,  etc. 
Un  juge  de  paix  n'a  do  porivoirque  dans  son 
comté ,  et  s'il  donne  un  <warrant  (i  )  pour 
faire  arrêter  quelqu'un  dans  un  autre ,  il  faut 
qu'il  y  soit  visé  par  un  des  juges  de  paix  de  ce 
comté.  Il  peut  faire  traduire  les  prévenus  vis- 


(])  tt  Le  warrant  eic  im  ordre  signé  et  scellé  U'ameher  uopré- 
%i  venu  ,  \q  preccpt  est  un  ordre  par  écrit  d'un  juge  de  paix  pour 
•<  faire  amener  une  personne  vis-à-vis  lui ,  ou  se  faire  apporter  un 
<c  registre  :  le  writ  est  lo  precept  du  roi  passé  au  sceau  ,  et  qui  of- 
f<  donne  de  faire  une  chose  relatiyeqaenp  à  un  propèi.  v  Jfqcob. 
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H-vlsdelui,  quoiqu'il  soit  cependant  d*usage 
que  le  warrant  porte  devant  lui  ou  tout  autre 
juge  du  comté-,  il  peut  faire  arrêter,  par  un 
ordre  verbal ,  quiconciue  commet  un  acte  de 
violence  en  sa  présence  ;  mais  s*il  n*a  connois- 
sance  d'un  délit  que  par  le  bruit  public  ou  d'a- 
près une  dénonciation ,  il  ne  peut  faire  arrêter 
le  prévenu  que  sur  un  y/arrant*  Si  quelqu'un  af- 
firme sous  serment  qu'il  a  été  volé  et  qu'il  soup- 
tjonne  le  vol  d'être  recelé  dans  une  maison  qu'il 
désigne,  le  juge  de  paix  peut  donner  un  w^rr- 
mnt  pour  la  faire  fouiller  ;  mais  il  ne  peut  don* 
ijer  un  ordre  général ,  gênerai  'barrant»  Si  un 
warrant  est  donné  sur  une  dénonciation  fausse, 
mais  d'après  un  délit  commis,  le  juge  de  paix 
n'en  est  pas  responsable  ;  mais  il  l'est ,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de   dénonciation.  Dire  d'un  juge  de 
paix  qu'il  n'entend  pas  les  loix,  est  punissable 
par  l'amende  et  la  prison,  et  tout  juge  de  paix 
peut  être  poursuivi  au  banc  du  roi  et  puni  par 
une  amende  et  la  prison ,  pour  inconduite  ou 
malversation  dans  ses  fonctions  ;  mais  il  faut 
que  l'action  soit  intentée  dans  les  six  mois,  et 
que  le  juge  de  paix  en  ait  connoissance  par 
écrit,  un  mois  avant  que  l'action  ne  com- 
mence (i), 

(1)  Voyez  l'appendice,  nott  DD. 
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Il  est  quelques  autres  magistratures  infé- 
rieures aux  juges  de  paix,  et  dont  les  fonc- 
tions sont  plus  bornées. 

Tels  sont  les  grands  et  petits  constables , 
chargés  du  maintien  de  Tordre  public ,  d'arrê- 
ter et  emprisonner  ceux  qui  le  troublent ,  et 
d'exécuter  les  ordres  des  juges  de  paix.  Les 
grands  constables  sont  à  la  tête  des  centaines 
(^hundreds)  ;  ils  étoient  autrefois  nommés  par 
les  cours  foncières,  et  le  sont  aujourd'hui  par 
les  juges  de  paix  dans  les  quarter's  sessions; 
ils  commandent  les  petits  constables  des  villes 
ou  paroisses,lesquels  sont  en  mêmetems  heads- 
horougSf  tithing'meii  ou  borsholders^cheï^  d'un 
bourg  ou  d'un  dizain  ,  offices  qui  remontent 
jusqu'à  Alfred  ,  et  qui ,  dans  certains  endroits, 
sont  encore  séparés  de  celui  de  constable. 

Ces  petits  constables  sont  nommés  par  les 
paroissiens  et  dans  quelques  villes  servent  par 
tour  de  maison.  Leurs  fonctions  ne  durent  qu'un 
an.  On  peut  forcer,  sous  peine  d'amende  ou  de 
prison,  ceux  qui  sont  nommés,  de  servir  ou  de 
se  faire  remplacer  (i);  mais  dans  ce  dernier  cas, 


(0  II  en  coûte  à  Londres  loliv.  st.  pour  se  faire  remplacer  par 
fies  gens  qui  en  font  métier  :  on  en  met  à  la  porte  de  tous  les 
spectacles,  de  tous  les  lieux  publics,  et  des  maisons  où  Ton  don- 
ue  de  nombreuses  assemblées ,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  anô' 
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ils  restent  toujours  responsables  des  fonctions 
qu'ils  devroient  remplir.  Les  gens  de  loi  atta- 
chés aux  cours  de  Westminster,  les  chirur- 
giens ,  les  apothicaires,  les  ministres  des  diffé- 
rentes sectes  et   les  médecins  du  collège  de 
Londres,  sont  exempts  de  cette  charge.  Les 
constables  peuvent  arrêter  ou  faire    arrêter 
les   personnes   qui  commettent   quelque  vio- 
lence en  leur  prence  ,  et  les  conduire  chez  un 
juge  de  paix  \  poursuivre  jusque   dans  leurs 
maisons  celles  qui   se   rendent  coupables   de 
quelques  délits  ,  et  se  faire  prêter  main  forte 
par  les  voisins.  «  Leur  pouvoir  est  si  étendu , 
«  dit  Blackstone ,  que ,  considérant  l'espèce  de 
«  gens  qui  l'exercent,  il  est  peut-être  heureux 
«  qu'ils  ne  le  connoissent  pas  tout.  »  Ils  ne  peu- 
vent mettre  à  exécution  un  'warrant ,  pour  ar- 
rêter quelqu'un ,  si  la  cause  n'y  est  spécifiée , 
et  ils  peuvent  conduire  le  détenu  au  juge  de 
paix  quïl  leur  plait ,  si  l'ordre  ne  porte  pas  de 
le  traduire  à  celui  de  qui  il  émane.  Ils  sont 
chargés  d'arrêter  îesvagabonds  et  les  femmes  de 
mauvaise  vie,  de  prélever  les  taxes  du  comté 
pour  divers  objets  particuliers ,  de.  répartir  les 
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ter  ceux  qui  le  troublent ,  et  lâcher  de  faire  ranger  les  voituips. 
leurs  marques  distiuciives  sont  un  long  bâtou  sur  lequel  tout 
l^eiutcs  des  fleurs  de  lis. 
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Uoiipes  dans  les  auberges,  de  veiller  à  l'exécn- 
tion  des  loix  pour  les  chemins,  de  percevoir  cer- 
taines amendes  imposées  par  les  juges  de  paix, 
d'empêcher  les  querelles  ,  disperser  les  attrou- 
pemens  ,  etc.  Ils  peuvent  exécuter  leurs  w^r- 
rants  dans  d'autres  comtés  ,  après  les  avoir  fait 
viser  par  un  des  juges  de  paix  de  ce  comté  ; 
mais  on  ne  peut  les  forcer  de  remplir  leurs  fonc- 
tions hors  de  leur  district.  Si  un  constable  est 
tué  dans  ses  fonctions ,  sa  mort  est  regardée 
comme  assassinat  prémédité.  Ils  peuvent ,  d'a- 
près un  'Warrant  d'un  juge  de  paix,  faire  ven- 
dre les  meubles  d'un  détenu  pour  se  payer  des 
frais  de  sa  translation  en  prison ,  et  s'il  n'a  paii 
de  biens  ou  d'effets  ,  faire  répartir  ces  frais  sur 
la  communauté.  Ils  peuvent  se  choisir  des  subs- 
tituts pour  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions, et 
nommer  des  gardes  de  nuit  (w^^c^/w^/ï).  Ils  sont 
destituables  à  volonté  par  les  juges  de  paix, et 
sont  tenus, sous  peine  d'amende,  d'exécuter  leurs 
'Warrants  ,  qu'ils  peuvent  garder  pour  leur  dé- 
charge. Comme  ils  ont  prêté  serment,et  sont  cen- 
sés généralement  connus  dans  leur  canton ,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  montrer  à  la  personne 
qu'ils  arrêtent,les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils 
agissent.  On  ne  peut  les  attaquer  en  justice 
pour  avoir  fait  quelque  chose  en  vertu  d'un 
•warrant ,  que  dans  les  six  mois  qui  suivent,  et 
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pour  indiquer  les   routes  ;   faire  abattre  tons 
les  arbres  et  buissons  à  quinze  pieds  du  cen- 
tre les  chemins  ;   et  faire  tailler  les  haies  et 
creuser  des  fosst^s.  Chaque  personne  qui  a  une 
charrue  et  trois  chevaux,  et  qui  occupe  une 
ferme  de  5o  liv.  st.  par  an,  est  (enue  àsix  jours 
de  travail  avec  une  voiture,  deux  chevaux  et 
deux  hommes,  et  autant  pour  chacpie  So  liv. st. 
de  plus  que  vaut  sa  ferme;  si  elle  ne  vaut  pas 
cette  somme,  il  ne  fournit  qu'une  charette,un 
chevalet  un  homme  :  les  autres  personnes  paient 
un  den.  par  livre  du  produit  ou  du  loyer  de 
leur  bien ,  pour  ch.'^cun  des  six  jours  :  celles  qui 
ont  des  chevaux  de  trait , les  envoient  aux  répa- 
rations ou  paient  un  sheling  par  jour  :  les  la- 
boureurs ou  autres  personnes  entre  dix  -huit  et 
soixante  ans ,  qui  louent  un  bien  de  4  liv.  st. 
par  an ,  sont  tenus  de  travailler  six  jours  ou  de 
payer  2  sh.  :  trois  hommes  ou   4  sh.  6  den. 
par  jour  tiennent  lieu  d'une  voiture  à  deux  che- 
vaux ,  2  sh.  d'une  charette ,   et  4  den.  d'une 
journée  d'ouvrier.  Si  ce  travail  ou  le  prix  qui 
est  pris  pour  compensation,  n*est  pas  suffisant, 
on  peut  établir  une  taxe  par  cottisatlon,  qui 


le  terrain  nécessaire,  en  ne  touchant  ni  aux  maisons,  ni  aux  jar- 
dins ,  et  faisant  fixer  par  un  jury  lo  dédommagement  couve- 
iiable.  ■ 
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moins  qu'il  n'appartienne  à  des  particuliers  ùii 
à  des  compagnies  qui  ont  oblenu  du  parlement 
permission  d'ouvrir  der  chemins,  et  qui  sont 
chargés  de  les  entretenir.  Les  ponts  sont  à  la 
charge  des  comtés  qui  prélèvent  une  taxe  pour 
leur  entretien.  Peu  de  pays  ,  si  toutefois  il  en 
existe ,  sont  traversés  de  meilleures  routes  et  en 
plus  grand  nombre  que  l'Angleterre.  Elles  n'y 
sont  pas  anciennes,  et  avant  la  paix  de  1748, 
elles  étoient  pires  que  dans  le  reste  de  l'Euro- 
pe; mais  elles  se  sont  depuis  améliorées  et  multi- 
pliées à  un  point  étonnant,et  tous  les  jours  il  s'en  1 
ouvre  encore  de  nouvelles.  Il  n'est  à  présent 
presque  pas  de  village,  presque  pas  de  maison 
de  campagne ,   qui  n'ait  des  communicatioih 
bonnes  et  faciles  ;  elles  deviennent  presque  sura- 
bondantes y  mais  les  Anglois ,  le  peuple  le  pbl 
voyageur  de  l'univers ,  se  garde  bien  de  s'cul 
plaindre.  Ces  chemins ,  faits  de  pierres  brisées 
avec  des  masses  de  fer  et  soigneusement  encaisj 
sées  ,  sont  très-beaux  sans  être  très-larges  ,  ej 
sont  parfaitement  entretenus.  C'est  cependanj 
moins  au  soin  qu'on  met  à  leur  entretien  et 
la  largeur  des  roues  des  grosses  voitures  ,  qu'ill 
doivent  leur  bonté,  qu'à  leur  multiplicité  qn 
divise  les  transports ,  et  au  grand  nombre 
canaux  qui  voiturent  par  eau  les  objets  d'ij 
grand  poids;et  qui  font  que  la  taxe  des  barrièij 
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(  /iimdrec/).  Chacun  a  le  droit  de  prendre  con- 
noissance,  pour  un  sheling  ,  de  l'état  de  la  taxe 
et  de  la  liste  des  pauvres  (jui  tous  sont  enregis- 
tres sur  cet  élat,  et  pour  6  den.  par  vingt-qua- 
tre noms,  peut  s'en  faire  délivrer  une  copie.  F. es 
comptes  des  anciens  inspecteurs  doivent  être 
rendus  par-devant  deux  juges  de  paix  ,  quinze 
jours  après  la  nomination  de  leurb  successeurs, 
et  on  peut  également  en  prendre  connoissance 
pour  six  den. ,  et  pour  six  den.  de  plus  par  trois 
cents  mots ,  en  avoir  copie. 

Cette  obligation  imposée  à  chaque  paroisse 
de  nourrir  ses  pauvres,  a  motivé,  relativement 
à  leurdomicile,une  loi  extrêmement  compliquée 
et  qui  donne  journellement  lieu  à  une  infinité 
de  querelles  et  de  procès.  Les  pauvres  domici- 
liés dans  une  paroisse  ne  peuvent  aller  travailler 
dans  une  autre,  qu'avec  un  certificat  des  inspec- 
teurs des  pauvres  et  de  deux  juges  de  paix  qui 
constate  leur  domicile  :  ils  y  sont  renvoyés 
dès  qu'ils  commenc  "nt  à  être  à  charge  à  la  pa- 
roisse où  ils  se  trouvent ,  et  les  inspecteurs  des 
pauvres  de  celle  de  leur  domicile  ne  peuvent  re- 
fuser de  les  recevoir,sous  peine  de  S  liv.  st.  d'a- 
mende au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  qui 
les  renvoie, ou  de  quarante  jours  de  prison.  Le 
séjour  d'une  personne  arrivée  dans  une  paroisse 
avec  un  pareil  certificat ,  et  de  celles  qui  sont 
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««re  d'une  maison  d  "  Jr  "  P°'°'  '°^'»- 
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me ,  et  2  sh.  8  den.  dans  le  midi  •,  ce  qui  faisoit 
Tun  portant  l'autre,  sur  le  total,  i  sh.  loj  den., 
et  le  produit  n'en  étoit  alors  que  de  1,720,316 
liv.  st.  D'après  un  compte  présenté  au  parle- 
ment et  formé  sur  les  années  1788,  1784  et 
1785 ,  elle  alloit,  année  commune,  à  2,167,749 
liv.  st.  (i).  Dans  certains  cantons  elle  monte  à 
6,  7,  et  môme  à  9  sh.  par  livre  sterling,  com- 
me àChaleyen  iîussex.  Un  terrain  appartenant 
aux  pauvres  de  Bedford,  et  loué  40  liv.  st.,  étant 
monté  à  3,o5o  liv.  st.  au  moyen  de  maisons  qui 
y  furent  construites  ,  on  convint  de  donner  20 
liv.  st.  à  chaque  fille  qui  se  marieroit ,  et  aux 
jeunes  gens  sortant  d'apprentissage,  ce  qui  y  a 
attiré  tant  d'étrangers  et  de  soldats ,  qu'outre 
ce  revenu,la  taxe  des  pauvres  y  a  été  portée  à  7 
sh.  M.Whitebread,membre  des  Communes  pour 
cette  ville ,  proposa  alors  pour  remédier  à  un 
abus  aussi  criant,  un  bill  qui  n'eut  aucun  suc- 
^".■^^^— ■"■"—"■^^^""■^"^■^"^■""■—^^"^"^■^■-""^■^^^■^^■■^■^■■^■■^ 

(1)  Il  y  a  de  plus  en  fondations,  d'après  un  tableau  présenté 
au  parlement  lo  lo  juin  178S  ,  ij6, lyS  Jiv.  st.  de  renie  ,  en  capi- 
taux placé»,  et  2o6,3oi  liv.  «t.  en  fonds  <le  terre,  en  Angleterre; 
et  2,070  liv.  Bt.  en  rente,  et  4iiC6  en  fonds  de  terre  ,  dans  le  Pays 
de  Galles,  en  tout  258,710  liv.  st.  sur  les  treize  mille  paroisses  en- 
viron que  contient  l'Angleterre;  quatorze  n'avoient  pas  encora 
envoyé  leur  état  quand  ce  tableau  fut  formé.  La  commission  qui 
rendoit  ce  compte  assuroit  qu'en  faisant  des  recherches  plus 
exactes,  dans  les  corporations  sur*tOUt ,  ou  uouveruit  des  sommet 
eacore  plus  considérable*. 
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'="''  et  M.  Gilbert  .     '"'^Agne,     29, 
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CORPORATIONS. 

Les  corporations  étnM;». 
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rent  jamais.  Les  unes  sont  composées  de  mem- 
bres agrégés,  comme  le  maire  et  la  commune 
d'une  ville ,  les  chefs  et  les  membres  d'un  col- 
lège, le  doyen  et  le  chapitre  d'une  cathédrale, 
etc.  ;  les  autres  ne  le  sont  que  d'un  seul  indivi- 
du ,  et  dans  ce  sens  le  roi  est  une  corporation  , 
de  même  que  les  curés ,  les  vicaires ,  quelques 
doyens  sans  chapitre.  On  les  divise  en  corpo- 
rations ecclésiastiques,  qui  sont  les  évêques, 
doyens  prébendiers,  curés,  vicaires 5  et  en  cor- 
porations civiles ,  qui  sont  les  communes  muni- 
cipales, les  compagnies  marchandes,  les  fabri- 
ques des  paroisses  ,  le  collège  des  médecins,  la 
compagnie  des  chirurgiens  ,  la  société  royale 
des  sciences  ,  la  société  des  antiquaires ,  les 
universités ,  les  hôpitaux ,  hospices  de  cha- 
rité ,  etc.  Elles  sont  établies  par  la  volonté  ou 
le  consentement  du  roi  donné  soit  implicite- 
ment pour  les  corporations  dont  on  ne  connoît 
pas  l'origine,  soit  explicitement  dans  des  Char- 
tres, ou  dans  Jes  actes  du  parlement  qui  confir- 
ment ces  Chartres  ou  autorisent  à  les  accorder. 
Les  droits  de  ces  corporations  sont  d'avoir 
une  succession  perpétuelle ,  d'agir  collective- 
ment comme  un  simple  individu ,  de  posséder 
des  biens-fonds,  d'avoir  un  sceau  commun  et 
de  faire  des  réglemens  (  6j/e  la^ws)  pour  l'asso- 
ciation, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
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quérir  des  biens  san,  ,''"""  P^"^«ntac- 
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'«  «nort  de  tous  les  meL  ?  ^"^  P^''^'»*"*  > 
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«ont  le  mobilier  et  iw"'      P^'-^'»»'e"es,  q„i  -'  -  "o- 
Po^lies,  qui  sont  toutT       "  '"""P""'-'"^'  ^°- 
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P-entêtre:ivS;3r--i"in. 
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Les  propriétés  incorporelles  dérivent  des  pro- 
priétés corporelles ,  réelles  ou  personnelles*,  tels 
«ont  Tavouerie,  les  dixmes  ,  le  ^roit  de  com- 
munes ,  le  droit  de  passage ,  certains  offices  et 
certaines  dignités,  des  privilèges  ,  des  franchi- 
ses ,  des  immunités  ,  les  corodies  ,  les  annuités 
et  les  rentes. 
Avouerie.  L'avoueric  ou  droit  de  présentation  à  un 
bénéfice,  vient  des  anciens  seigneurs  ou  fon- 
dateurs des  églises,  et  appartient  à  leurs  ayans 
cause  :  on  peut  en  disposer  par  vente  ou  par 
testament  j  une  femme ,  un  enfant  peuvent  en 
jouir  ',  et  s'il  tombe  à  une  femme  mariée ,  la 
présentation  se  fait  au  nom  de  son  mari  et  au 
sien.  Les  catholiques  sont  privés  de  Texercice 
de  ce  droit,  et  les  chanceliers  des  universités 
l'exercent  en  leur  place.  S'il  y  a  simonie ,  la 
présentation  est  nulle  et  tombe  au  roi. 

Les  dixmes  qui  en  Angleterre  datent  des  An- 
glo-Saxons ,  qui  avant  l'abolition  des  couvens 
appartenoient  exclusivement  au  clergé,  et  dont 
une  partie  a  depuis  passé  dans  les  mains  des 
laïques ,  se  divisent  en  prédialé  ^;  qui  se  per- 
çoit sur  les  fruits  immédiates  de  la  terre, 
tels  que  les  grains,  le  boiB,  etc.;  en  mêlée, 
qui  se  prélève  sur  des  objets  préservés  par  des 
soins,  tels  que  la  laine,  le  lait,etc.>  et  en  person- 
nelle ,  qui  est  la  dixième  partie  des  profits  de 
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«dasWe  des  hommes,  comn,.  I         .      ^^ 
Je  commerce,  etc     ^f       •  ^*  m^fiers, 

coutumes  particui/^!.  ''"'  '^  ^"'^  '^'^P^^  des 

'-'^e,eur.boS;X^'^^°"''^"^''-• 
g^'''^  ne  paient  pas  dl  ,      "'''"''"'«"t  ^échar- 

f  pour  sep,  aus.  On  «en  d^  T  '""'  ^^^«"P- 
f°«  P«' composition  fl-elf'^^^ë-''  «""-e- 
Patron  et  de  I'ordin,T  ^°"-^«"tement  du 

^«--  de.,  paroil  "r  '  '' u  '^^  "^"''^  "^  -'- 

Sous  Eiisab'eth Ta^Zme     ;'""''*  '^''■' 

à  "i^gt-un  ans; et  dep3     î"'   "'"*  '^'^""» 

«!"«  plus  qu'aie  £""  i""^'.'''  »«  ^'««  ^i*  pres. 

les  dixmes  se  p  rd  nt  1      :'''°''  ''"  Paiement  : 

I-es  cours  eccSfa*  '"'"  P'^'^ription. 

-t  3u,-et  à  la  drr?r'°"*r"'*^^ 

--  W  .  elles  nT  oit  Z"  '''^P'^5  ^^  — 
do""e  un  profit  annuel  W  T'  T""  ^^  ^"' 
P^'-nt  :  les  différentes  il  ^^  f  "^^''^  •>"  '» 
Je  chanvre  fs)   T^hn  kF      '.''"«"^"^'l^""' 

pour  être  semtleÏoinTu.'  '' «'^"  ''^''-'"i 
rendue  ,  les  nJant^!'  ""^'  """P*''^  PO"r  être 
'-ées  dans  nr:XTV'"^''"''"^cul. 

communément  „et«-  '''*  "  ^  « 
newmposit^n  en  argent,  le* 


0)  Voyez  Co«...cc/^,,,,,.  ^-_ 

(2)  i-e  J,n  et  le  chanvre  paiem  ^  .K 
^ent  pas  en  nature,  ^ ''  *'^'"«  «  «e  <«  perrof. 
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pommes,  poires,  prunes,  le  miel  et  la  cire ,  le 
bétail  élevé  pour  être  vendu,  les  veaux,  les  pou- 
lains, les  lapins,  les  agneaux,  les  cochons,  les 
boucs,  le  fromage  ou  le  lait ,  la  volaille  ou  les 
œufs ,  les  canards ,  les  oies  ,  mais  pas  les  din- 
dons ,  les  daims  qui  sont  dans  un  parc ,  les  pi- 
geons nourris  dans  un  pigeonnier  pour  être  ven- 
dus ,  le  poisson  de  mer  et  de  rivières ,  confor- 
mément aux  coutumes  des  lieux  où  on  le  pêche, 
le  poisson  des  étangs ,  les  bois  taillis ,  les  noi- 
settiers ,  les  houx ,  les  érables ,  les  aunes ,  les 
bouleaux  même  au-dessus  de  vingt  ans ,  tems 
où  les  autres  arbres  en  sont  exempts  comme  bois 
de  construction  5  les  genêts  et  les  bruyères,  si 
le  propriétaire  ne  les  consomme  pas  lui-même , 
et  dans  de  certaines  coutumes,  le  plomb  et  la 
chaux  ^  les  moulins  à  papier,  à  poudre  et  à  fou- 
lon, qui  paient  comme  travail  et  industrie; 
les  pépinières ,  si  Ton  en  fait  un  commerce }  et 
les  maisons  pour  le  terrain  sur  lequel  elles  sont 
bâties.  r  • 

Le  droit  de  communes  est  celui  dont  jouissent 
certains  propriétaires  de  terre,  ou  les  habitans 
^le  certains  lieux,  défaire  paître  leurs  bestiaux, 
^de  tirer  des  pierres  ou  des  tourbes,  de  prendre  du 
bois  soit  pour  bâtir  soit  pour «e  chauffer,  ou 
de  pêcher  dans  les  propriétés  d*autrui.  Le  droit 
de  pâture  est  tantôt  dans  des  terrains  vagues , 
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;-,'ô^  dans  .es  prairies  ,oCe7e7-       :     '''' 
'7«>  et  quelquefois  dans  1«  l!  ^  ^*^  ""■ 

'«coUe.  Les  communes  se  d  *"'  ""P'^"  '" 

peuvent  faire  p,Ur.  le  i  «T'    ""  '^'S"^"' 
-'ture,  /..,  Je,  J'^^'-^  nécessaire  à  leur 

frtenarues  ^  droit  inl,^         ~  ^"'««îawj  ^z,- 
oies  5  ^  commune  en  srm.    I  '  ^'^'"^  ^"X 

;f-<^°n'iidépend:ursCrn:"'''''"*-- 

fclame  en  vertu  d'une  posseIsC  '"'f  *  ''"'  '' 
^ans  une  famil/e  •  —  ^^P^'^**'°n  immémoriale 

---«^.,  irrég'ularurcr"''^"''  '""'^  '^- 
^  droits  qui  de'rivënt  d"  ''"'  ^"''"^«S^- 
»«  «'in.ite's ,  ou  liS!       P''"^'="P«°n  sont , 

^«  bestiaux  c,u.:ntmtL";;-^-,  "-"- 
,    I-e  statut  deMerton  n«       '"^S"''  CO- 

ffricherlescomrrsfeSLT  "^^"^"^''  "" 
pe  pâturage  suffisante  pour  I  T'3"«"«*«' 
Y'^^  jamais  ceu,.J  ^Z""'  '""«  tenanciers; 
Kfisance.  D'après  „1  ,'=°";'«°«ent  de  cette 

-'S  despersoTnes  la':;  t7''  ^^^  ^^- 
hne,  peuvent    du  .n  °"  ^  ""«  ««"n. 

hetd„de'cim'aîrf:;r™"','^"p-p"^- 

^«  règlement  q„i  durent  s[^ '  ''°"''  '^  ""'*'^«'' 
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fère  obtenir  des  actes  du  parlement  pour  les 
partager  ;  et  quoi^  1 1 1  *on  soit  obligé  de  les  faire  sol- 
liciter,que  des  persomies  prétendues  intéressées 
s'y  opposent  souvent,  et  qu'il  faille  alors  payer 
un  conseil  et  envoyer  des  experts  sur  les  lieux, 
ce  qui  devient  fort  cher ,  on  en  demande  et  on 
en  obtient  tous  les  jours  (i). 

Le  droit  de  chemin ,  de  passer  sur  les  terres 
de  quelqu'un  ,  s'acquiert  ou  par  la  permission 
du  propriétaire,  ou  par  prescription ,  ou  dérive 
quelquefois  d'un  acte  judiciaire  ;  car  si  quel- 
qu'un  vend  ou  donne  une  pièce  de  terre  encla- 
vée au  milieu  de  ses  champs ,  il  est  censé  ac 
corder  un  passage  pour  y  aller. 

Il  y  a  des  offices  ou  charges  transmissiblesH comté 
héréditairement  ou  par  aliénation  ,  qui  sontBcevoir 
aussi  propriétés  incorporelles ,  tels  sont  les  of-Brennes 
fices  qui  peuvent  s'exercer  par  députés  :  les  di«B  Les  c 
gnités  sont  de  même  nature  (2).  Brres,  e 

Les  privilèges,  franchises  et  immunités  son» des  ec 
des  biens  incorporels  accordés  par  le  roi ,  ou  te«lemeiit  i 
nus  par  prescription.  Il  y  en  a  de  différente^  Les  a; 
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(1)  Les  frais  pour  obtenir  du  parlement  un  acte  qui  permettl 
de   partager  les  communes  ,    vont   à  5oo  et  4<>°  ^i^-  ^^' 
quelquefois  on  ne  l'obtient  paî.  Il  faut  que  les  jurés  du  lieu  soiei 
entendus  d'un  comité  des  Communes,  paroissent  à  la  cbainbAç^       . 
des  Pairs  et  se  rendent  ensuite  à  un  des  comités  de  leur  chambi 
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«Pèces  e.  ,„i  pe„,e„e  être  posséda;  '' 
àes  corps  politiques,  ou  par  desTn  I  *,  ^^' 
«ont  Jes   comtés  r,af info  J"^"''*"'* 

--  particuliers  feltu  SUlf  *'""- 
vent  point  être  traduits  devant  deÎI  "!  '''"■ 
g-->  si  ce  n'est  pour  erreurlt  e  ''""■ 
ou  pour  trahison  .  I«-  •        ^*"*  ^«Jugement 

"l'es  et  corpomiJ:  '''  ''  P'"^^'-« 

'«^  cours  foSrs,:;f";--^-c-.«...,, 

fr^ge,  de  confîscati'on,  etc     teC:'  ''■  """ 
.      -co-s  de  iustice  parti;^]  è'^'S'  ^  ^"°"-  ''^ 

.usé  a  Jfanfhise  ^  p    ;'r;;'^!  'es  habitans  de  i 
l^alllage  exe^td! t  £i?  ^  t,  ''^''°'^  "" 
missible|comté;  Je  droLe  foire     i         ^V''^"''^» 
qui  sontlcevoir  des  péam    ^!  T'       "'«'•«''^s,  de  per- 
»  1  „   fi  P^'ages,  de  chasse,  de  n^A.^    j 

nt  les  oWrennes,  etc.  peciie,  de  ga- 

5  :  les  di-l  Les  corodie«  ««..*  j      i 

J-.  et  dusll   It:^^^^^^^^  P;^'^'"-  en  vi- 
.ités  soJàrfeseccle'sîastique.,    "       ^  ''  ^^^  ™°"astères 
oi.  ouXem  dus  dep   Tic;,Terl'"r7''*'''«^-"- 
leiles-ci  sont  affectZ!         \  ''"*"*'  "'»  <=«  <!"« 
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urchambii  "^  quelque  terre  on   bipn    ^^  , 
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tiaux ,  en  volailles,  en  travaux,  et  qui  peuvent 
être  perpétuelles  ou  à  vie. 

Les  propriétés  réelles  ou  corporelles  sont  ren- 
fermées dans  le  mot  terre,  qui  comprend  tout 
ce  qui  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  surface 
de  la  terre.  C'est  du  système  féodal  établi  après 
la  conquête ,  que  dérive  la  manière  dont  sont 
possédées  et  garanties  les  propriétés  territo- 
riales. Le  grand  conseil  de  la  nation  assem- 
blé, en  io85,  pour  délibérer  sur  l'état  où  se 
trouvoit  le  royaume,  en  ordonna  le  cadastre 
général  (  domesday  -  Look  )    qui    fut  terminé 
l'année  suivante  et  qui  se  conserve  encore  à  l'é- 
chiquier, et  la  noblesse  assemblée  cette  mê- 
me année  à  Sarum ,  soumit  ses  terres  au  service  1 
militaire,  se  reconnut  vassale  du  roi,  et  lui | 
jura  serment  de  fidélité.  C'est  de-là  qu'est  ve- 
nue cette  maxime  fondamentale  (qui  n'est  dans] 
le  fond  qu'une  fiction  )  que  le  roi  est  originai- 
rement seigneur  et  propriétaire  de  toutes  lesl 
terres  de  son  royaume ,  et  que  personne  n'enj 
peut  posséder  la  moindre  partie  sans  l'avoir  re- 
çue médiatement  ou  immédiatement  de  la  cou-^ 
ronne. 

Toute  terre  alors  dut  service  à  son  seigneurj 
car  la  loi  n'admettoit  pas  de  biens  allodiaux 
et  les  tenures  se  divisèrent,  d'après  les  différenj 
tes  espèces  de  services ,  en  tenure  de  chevale 
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r/^,  lorsqu'il  éioit  libre  et  inr?<5,       •    ,  ' 

indéterminé;  et  en  J?^      ,  *°"  '""^'«  et 
^'oit  servile'et  Jé^e™;:'^  f '^''^^'  *'"-''  il 

— furent  gJS::;»^:,::-^  ''^^- 

devance  qui ,  excepté  les  a„m  '  ^  r  '"  '"- 
(//•^;î-t^/;„o,W)    L  ,J,^    ^"/"""^^  franches 

grande  sergentelVlr  """'""^  «^^  '* 

-  --   -|»n3istant  àpor  erîvT""  '"^'"'«"^  ^S'^) 

terminé |.„  .         °  «'"wonnement,  etc. .  et  )»«     i-  r 
.re  à  l'e'  I       '""^^  *^n"«  en  roture    fi  •  ^''^'^ 

'''  ^  '!  l'I'olies  sous  Charles  II   A.     "■'"'  P"'  ^'r" 

'"^  '"'■1res  furent  chan^  In  î' .      "■'.  *°""'  ^''  *«""- 
a  service  1^^^,  ,  ^  «*ngees  en  rotures  libreq  Pf  ^^^ 

.  ,    Pes  {free  and  commn.»  .       et  commu- 

L,  ^*''"'BmentapDeJé«fro»,    c  ^    "^^"S^  )  >  commune- 
l'est  ve-I         •'FP^J^s  tianc-fiefs  r  freehnU.  \        ^""^ 
^  ^^'  / ^  isont  attachés  la  înnîco      ^^,    '^^^^^)  >  auxquels 
'est  dans!.,     ^  ^°"^^^^"ce  des  droits  nnl.v 

.  .    .  Paontonnenrpnrl ..  .     "'""^Poiitiques, 

)rieinai-l         ^  "."'^  P^^^""  possession  gup  nn>«         . 
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terres  relevant  de  lui  ;  la  tenure  en  bourgage 
et  arrentée ,  de  quelques  anciens  bourgs  ;  et  le 
gravelkind ^  coutume  conservée  par  Guillaume 
le  Conquérant  aux  habitans  de  Kent  qui  s'é- 
toient  armés  pour  défendre  leurs  coutumes.   ' 
CopyiioWi,        Les  copyholds  ,  ou  tenures  inférieures  aux 
franc-fiefs^vienno/it  des  tenures  rurales  et  rotu- 
res vilaines  et  furent  long-tems  censées  tenues  à 
la  volonté  du  seigneur  du  manoir*,  mais  la  pres- 
cription ou  l'usage  les  assurèrent  aux  tenanciers 
qui  en  jouissent  à  présent  d'après  les  coutumes 
particu  Hères  d  u  manoir  conservées  dans  les  cours 
ou  tribunaux  des  barons  ou  seigneurs.  Leur  seul 
titre  de  propriété  est  la  copie  du  rôle  ou  registre, 
certifié  par  l'intendant  du  manoir  ,  d'où  leur 
vient  le  nom  de  copyholders.  Dans  certains  ma- 
noirs ces  tenures  sont  héréditaires ,  dans  d'au- 
tres elles  sont  à  vie.  Les  terres  des  anciens  do- 
maines de  la  couronne  (^antient  demes7ies)sQX[\\ 
tenues  par  copyhold  ,  et   les  tenanciers  ont 
des  privilèges  particuliers,  un  tribunal  qui  leur! 
est  propre,  et  l'exemption  de  quelques  taxes:! 
le  domesday-book  y  fait  autorité  en  cas  de  con- 
testation sur  la  qualité  de  ces  tenures  :  celles  er 
franck-almoingc^x  viennent  des  communautés 
religieuses  et  que  possède  le  clergé,  et  quelque^ 
établisseraens  de  charité,  sont  aussi  de  mêiu^ 
nature. 
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sa  vie,  soit  pour  en  jouir  pendant  la  vie  cVim 
aviive  (pour auter  vie),  et  la  jouissance  d'un 
bien  pendant  la  durée  d'un  veuvage*,  ou  sont 
légauxi  tenus  par  la  volonté  de  la  loi,  telles  que 
les  substitutions  après  la  possibilité  d*avoir  des- 
enfans,  lorsque  le  bien  étant  donné  à  un  mari, 
à  sa  femme  et  aux  enfans  à  naître  d'eux  ,  l'un 
meurt  sans  enfans  et  laisse  l'autre  jouir  seul 
du  bien  *,  les  biens  tenus  par  curtesy  of  Eti- 
gland j  par  un  mari  qui  retient  ceux  de  sa  fem- 
me s'il  en  a  eu  un  enfant  3  et  le  douaire  de  la 
femme. 
Biensinftr.  Lcs  bicHS  inférieurs  aux  franc-fiefs  sont,  nu- 
•uxfrancsfiets  ^^^  j^g  copjholds  ,  ceux  teuus  pour  une  ou  plu- 
sieurs années.  —  Ceux  tenus  à  la  volonté  des 
parties.  —  Les  biens  qu'on  retient  par  tolérance 
après  l'expiration  du  titre.  —  Ceux  sous  condi- 
tions tacites,  comme  un  emploi  qui  suppose 
qu'on  en  remplira  les  devoirs.  — ^  Ceux  sous  con- 
ditions expresses,  comme  en  faveur  d'un  ma- 
riage ,  d'un  veuvage ,  jusqu'à  c;  qu'on  en  ait 
retiré  une  somme ,  ou  dans  lesquels  on  icntre 
en  payant  une  certaine  somme;  biens  qui  aussi 
long-tems  que  la  condition  exprimée  est  rem- 
plie, tiennent  de  la  nature  du  franc -fief,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  terme  de  déterminé,  com- 
me un  certain  nombre  d'années.— Les  biens  te- 
nus en  gage  qui  sont  divisés  en  gages  vivans , 
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lorsqu'on  ne  les  retient  cjiie  jusqu'à  ce  qu'une 
somme  prÊlée  et  les  intérêfs  soient  payés-,  et  ga- 
ges morts  (  mortgagcs')  y  qui  sont  les  plus  com- 
muns et  qui  dévoient  être  dégagés  dans  un 
tems  fixe  ,  faute  de  quoi  ils  restoient  en  propre 
aux  prêteurs  \  mais  les  tribunaux  accordoient 
toujours  àTemprunleur  la  faculté  de  les  raclieter 
en  payant  ce  qui  étoit  dû^  ce  qu'on  nommnik 
rachat  d'équité  (  thc  cquity  qf  redamptlofi),  et 
(]epuisi733^1a  loi  autorise  à  se  les  faire  rendre  en 
payant  le  capital ,  l'intérêt  et  les  frais.  —  Les 
biens  tenus  par  statut  marchand ,  jusqu'à  ce 
que  l'obligation  contractée  dans  le  commerce 
soit  acquittée.  '—  Ceux  tenus  par  ellgit  ou  ju- 
gement ,  quand  le  créancier  est  mis  en  posses- 
sion de  la  moitié  des  terres  de  son  débiteur  jus- 
qu'à ce  que  sa  dette  soit  payée.  .  , 

Les  biens  sont  encore  considérés  relativement    Des  Mem  re« 
au  tems  de  la  jouissance:  tels  sont  les  bi(nis  '""''""^"'  "" 

'  tPins      ne     J4 

en  reste  (^remainder)  donnés  à  une  personne  puissance. 
pour  un  tems  limité  ou  à  vie,  pour  être  ensuite 
[possédés  par  un  autre  ;  mais  s*ils  dévoient  pas- 
ser aux  héritiers  de  quelqu'un  qui  vécut  en- 
core à  la  mort  du  premier  donataire ,  personne 
n'ayant  d'héritier  de  son  vivant ,  la  donation 
seroit  nulle,  comme  elle  le  seroit  également  s'ils 
étoient  donnés  au  fils  aîné  de  quelqu'un,  et  que 
jle  premier  donataire  mourut  avant  sa  nais- 
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sance;  depuis  1698 ,  les  enfans  posthumes  con- 
servent les  droits  des  enfans  nés  avant  la  mort 
de  leurs  pères.  Il  y  a  aussi  des  legs  condition- 
nels qui  tiennent  de  la  nature  du  remainder^  et 
'ju'on  nomme  executory  devises;  tels  sont  les 
legs  fait  à  quelqu'un  et  à  ses  héritiers  pour  en 
jouir  le  jour  de  son  mariage  *,  ou  à  un  individu 
et  à  ses  héritiers  ,  et  s'il  meurt  avant  un  certain 
âge ,  à  une  autre  personne.  Les  biens  en  rever- 
sion sont  ceux  qui  retournent  aux  testateurs  ou 
à  leurs  héritiers  quand  la  clause  de  donation 
n'a  pas  lieu ,  ou  est  terminée  •,  comme  un  bien 
donné  à  vie  avec  reversion ,  retourne  au  do- 
nateur ou  à  ses  héritiers,  après  la  mort  du  do- 
nataire . 
nMbiensre*       Lcs  bicus  sout  possédés  en  severalty ,  de  son 
nombre  otij*  proprc  ct  uniquc  droit  sans  quil  soit  partagé 
naes  par  personne.  —  En  co-propriété  {jointenan 


connexio 
propi'iitairei 


^î 


cy),  par  plusieurs  personnes  liées  conjointe- 
ment, soit  par  achat,  soit  par  accord ,  dona- 
tion, etc. ,  et  dont  les  parts  des  survivans  s'ac- 
croissent de  celles  des  morts.  —  Par  indivis! 
(^coparcenary")  f  bien,  hérilé  de  ses  parens  et 
non  encore  partagé,  et  qui  diffère  àe  jointe' 
nancy  jt  en  ce  qu'on  peut  en  forcer  le  partage,!  '  . ,  ' 
et  que  les  parts  des  survivans  ne  s'accrois-l  g  . 
cent  pas  de  celles  des  morts.  —  Et  en  com-I  ^ 
mun ,  bien  possédé  par  plusieurs  quoiqre  paJ  ^^ 
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de  portion  distincte'      '"""  •'"«P^'-^onne  n'ait 

«ession  simple  (  n,it.^       acquiert  que  ia  pos-  ''^''P"^»*- 

'•"  droit  actuel  ,'il  „.„.*  P/*'*""^  fl"»  devient 
«->etil„ere,tel::ï?'''r''^-«*rente 
«l"'un  simple  droit  J!l  T""  P'-^P^^'aire 
»«le  fait  valoir  dL     !•/''''  entièrement  s'il 

«o.  jointe  au  droi^delôr     "°"  ^»  P^^'e** 
P^JpW.Jé.fait,etitrtcr;r"«"'^-^'<^e 

-ieX^':r^--.;e  perdent  par,,. 

desôendans  de  la  dernière  „"  ^^^  '^''"'"'^  «"* 
''•e«>  mais  ne  remZe  7  "°""^  *«'«'«  d'un 

ascendante:  car  1^       'T^''  "^""^  '«  ^igne 
ven   ,.»    .  ""  °nc  e  hérite  J« 

^e">  ce  n'est  pas  en  qualité  d'on^  '°"  ""- 

•»e  descendant  d'un  ancL  ?"'  """  '=°'»- 
Présentation  a  lieu  à  l'infir   """""•  ^«  ^e- 
''^«'e  seul ,  et  s'il  1 1  f,"'' ^'^^"«'  des  mâles 
*«g-t  éga,e„,e„,  7dS  d  /""  '''^  ^»' 
«et  du  dernier  possesseur    le  h      ''"'''''*  *-' 
plus  proche  parent  de  llli:  ?  ^''^  P**^"*  «  «od 
P"^'aire .  sans  que  les  naf''  ^"^  P''^'"'^'  P'»- 
-»t  jamais  hérL  des'p  ^  '"'^""^'''  P"- 
,  «.«"-ei  des  parens  matirne      n'''''"'"^'^  '  "^ 
«ons. collatérales,  k    !     ^  ^""^ ^«^ «"eces- 
I  ''^'"'"'^e'nâ'e^quelqu'é- 
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Joigne  que  soit  l'ancêtre  commun ,  est  préférée 
à  la  souche  féminine,  quelque  près  que  puisse 
ètve  Tancêtre  commun  de  cette  souche,  à  moins 
que  les  biens  ne  soient  venus  par  les  femmes. 
Les  demi -frères  n'héritent  jamais  les  uns  des 
autres. 

Les  bâtards  et  les  étrangers  ne  peuvent  hé- 
riter*, mais  si  un  étranger  est  naturalisé  par  let- 
tres patentes  du  roi,  qu'il  achète  un  bien,  et 
qu'il  ait  ensuite  un  fils ,  ce  fils  pourra  en  héri- 
ter; s'il  est  naturalisé  par  acte  du  parlement, 
les  enfans  qu'il  a  eu  antérieurement  à  sa  natu- 
ralisation acquièrent  alors  la  faculté  d'hériter, 
cet  acte  effaçant  le  défaut  antérieur. 

L'acquisition  d'un  bien  se  fait  encore  par 
droit  d'aubaine  ou  d'eschute  au  seigneur  à  dé- 
faut d'héritier ,  et  par  confiscation  :  le  roi  en 
faisant  grâce  au  coupable  peut  remettre  la  con- 
fiscation ,  si  elle  regarde  la  couronne,  mais  non 
si  elle  tombe  au  seigneur  par  droit  d'aubaine. 
Le  fils  né  avant  la  confiscation  ne  peut  hériter 
d'un  bien  dont  la  confiscation  a  été  remise,  car 
le  sang  a  été  corrompu  ;  mais  celui  qui  est  né 
postérieurement  en  hérite,  si  l'autre  est  mort 
avant  sans  enfans.  La  confiscation  a  lieu  pour 
punition  de  crimes,  pour  aliénation  à  un  étran- 
ger en  contravention  aux  loix,  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  conditions  d'une  concession  ,  pour 
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dégradations  commises  par  les  usufruitiers,  et 
pour  les  banqueroutes. 

La  prescription  n*a  pas  lieu  pour  les  terres, 
mais  seulement  pour  des  droits  ,  comme  droit 
de  pâturage ,  de  passage ,  etc.  :  elle  exige  une 
possession  immémoriale,  et  le  droit  se  perd  si 
Fon  est  trente  ans  sans  en  réclamer  la  jouis- 
sance. 

On  aliène  ses  biens  par  des  actes  oui,  s'ils  a''^"«»'°"p« 

*  *  actes  privés. 

comprennent  plusieurs  personnes,  sont  poses  les 
uns  sur  les  autres  et  dentelées,  pour  prouver  leur 
uniformité,  et  sont  d'après  cela  nommés  inden^ 
tures  ;  et  qui  s'ils  n'en  regardent  qu'une  seule  » 
sont  coupés  droit,  et  nommés  deedpolls:  il  fsLUt 
que  ces  actes  soient  signés  et  cachetés,  et  qu'ils 
soient  délivrés  par  la  partie  elle-même,  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir  :  autrefois  le  cachet  seul 
sufBsoit. 

Les  actes  de  ventes  nommés  transports  (con- 
veyances  )  se  divisent  en  transports  selon  la  loi 
commune  (^common  la'w),  et  transports  d'après 
des  statuts  particuliers  :  les  premiers  se  subdi- 
visent en  transports  directs,  qui  sont  les  inféo- 

dations  ou  ensaisinemens  ( /i^^/^X  ^  ■^^^•^^'^  )  > 
—  les  donations  {gifis^,  qui  sont  spécialement 

affectées  aux  substitutions  j  —  les  concessions 

(grants);  ■*—  les  baux  (leases) ,  soit  à  vie, 

soit  pour  un  certain  nombre  d'années  déteimi- 
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nées  5  —-les  ëcliangeâ  {eccchanges)'y  —les  par^ 
tages   {partitions)  :  et  en  transports   secon- 
daires ,  dérivés  des  premiers ,  qui  sont  les  dé^ 
charges  (relea^es)  ou  transports  des  droits  de 
quelqu'un  sur  un  bien  ,  dans  une  personne  qui 
en  a  déjà  elle-même-, — la  confirmation  qui  pro- 
longe la  durée  de  la  possession  d'un  bien  com- 
me d'un  bail  prêta  finir  •,  —  la  résignation  {sur' 
render)  ou  l'abandon  d'un  droit  à  un  bien^  tel 
que  la  remise  d'un  bail  au  propriétaire;  —  l'as- 
signation (^assignement)  ou  transport  de  tous 
les  droits  qu'on  a  sur  un  bien;  —  les  contre- 
lettres  (^defeazances)  contenant  des  disposi- 
tions qui  peuvent  annuller  l'acte. 

Les  actes  de  transport  qui  tirent  leur  effet  du 
statut  des  usages  (^of  uses  and  trust)  par  le- 
quel tout  bien  donné  à  quelqu'un  à  condition 
d'en  laisser  la  jouissance  à  un  autre  >  devient  à 
l'instant  même  la  propriété  de  cet  autre  ^  ledo-^ 
nataire  n'étant  regardé  que  comme  dépositaire 
et  simple  instrument  du  transport  d'un  fidei- 
commis,  sont  les  conventions  (covenants)  en 
vertu  desquelles  une  personne  reçoit  la  pro- 
priété à  vie  d'un  bien  en  considération  d'un 
mariage,  d'une  parenté,  et  en  donne  la  jouis- 
sance à  sa  femme ,  à  son  enfant  ou  à  son  pa- 
rent ;  —  les  marchés  (dargains  and  saies)  par 
lesquels  un  bien  est  vendu  un  certain  prix  et 
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le  vendeur  reste  par  l'acte  de  vente  dépositaire 
du  bien  qui  ,  d'après  le  statut  des  usages^  passe 
à  l'acheteur  ;  mais  il  faut  que  ces  marchés  soient 
enregistrés  dans  les  six  mois^  dans  une  des  cours 
de  Westminster;  —  et  les  baux  ou  marchés  an- 
nuels {^leases  and  releases),  qui  sont  fort  en 
usage  et  n'exigent  aucun  enregistrement  ;  une 
fois  saisi  du  bien  pour  une  année ,  et  la  posses- 
sion étant  commencée ,  l'acheteur  en  reçoit  le 
transport  (  release).  Ces  trois  derniers  modes 
de  vente  tendent  à  éviter  les  formalités  de  Ten- 
saisinement  et  les  contestations  auxquelles  il 
donne  lieu. 

Dans  des  questions  compliquées  sur  lesquel-  Aliénation  p«f 
les  les  loix  ne  s'expriment  pas  d'une  manière  ■«='«  i«wi«. 
précise  y  les  parties  intéressées  ont  quelquefois 
recours  au  parlement  lequel  par  des  actes  consi- 
dérés plutôt  comme  des  transactions  que  comme 
des  loix  et  qui  conséquemment  ne  sont  pas  mis 
au  rang  des  loix  y  décide  les  points  contestés  et 
assure  ainsi  les  possessions  en  litige ,  en  sup- 
pléant aux  droits  ou  qualités  dont  peuvent  man- 
quer quelques-unes  des  parties^  telles  que  des 
enfans  ;  —les  concessions  du  roi  sont  encore  des 
I actes  publics  9  elles  sont  toujours  accordées  sur 
requêtes  et  deviennent  nulles  s'il  y  a  un  faux 
[dans  l'exposé  ;  —  les  reliefs  ou  amendes  (fines) 
payées  pour  terminer  un  procès  simulé  >  par  un 
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accord  qui  reconnoît  que  le  bien  appartient  à 
une  des  parties  ;  et  les  actes  de  recouvrement 
(  common  recovery),  autre  procès  simulé  dont 
le  but  est  de  transporter  à  quelqu'un  un  bien 
qui  est  substitué^  en  le  lui  faisant  réclamer  sous 
des  prétextes  feints ,  sont  aussi  mis  au  rang  des 
actes  publics. 

Les  copyholds  se  transmettent  d'après  les 
coutumes  du  manoir  >  en  résignant  son  bien  au 
seigneur  dans  la  personne  de  Tintendant  qui 
tient  sa  cour,  et  qui  le  remet  à  la  personne  que 
le  vendeur  lui  présente  laquelle  paie  les  droits 
et  prête  foi  et  hommage  :  si  le  bien  est  trans- 
porté par  héritage ,  il  n'y  a  qu'une  simple  an- 
nonce de  possession  et  un  droit  de  mutation. 

La  dernière  manière  de  transporter  sa  pro^ 
priété  est  par  testament  (  'wlll,  devise  (i)  ) ,  ce 
que  ne  permettoit  pas  le  droit  coutumier,  mais 
ce  qu'autorise  la  loi  depuis  Henri  VIII  :  il  faut 
qu'ils  soient  écrits  et  signés  par  le  testateur,  ou 
par  quelqu'un  en  sa  présence  et  devant  trois 
témoins. 

«  Depuis  la  conquête,  dit  Blackstone,  la  pro- 
«  priété  des  biens  réels  a  si  fort  varié,  les  faits 


(i)  Un  testament  qui  donne  des  biens-fonds  s'appelle  propre- 
ment devise  ;  il  n'a  pas  besoin  d'exécuteur  testamentaire. 
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«  q>»  y  sont  reJaiifs  se  som  ,  M  '^ 

«  SI  nombreux,  «„«  I^'t.l?,       '""''"'■  "»" 

Les  choses  ni!       *f '•^'"'"•ouillée.  . 
effeKsmobiÎLTZet-^^'"^'^^  ^^  '«     — 
'-  divise  aussi  en  Ss^      ""  '''"''■  ^n 
que  Jes  revenus  d'un  bZ         ^'"^"Wes ,  tels 

;«-ne  somme  ait  été  préLS"  ''  *^"'""^  ''^'^- 
'orsqn'eUes  sont  tranLorfabL  I  ^^'""'«"«s 
-..  comme  les  meubVs  t  ZT  ''''""'■ 
grains,  les  animaux  LejJ  ^f'^n'ens,  les 
possession  „„  en  acîon  .T^'t'  '''  ''^"^  '- 
absolue,  q„a„d  «^  '      ."^n*  'a  possession 

p '«quelle  on  a  seulUl^'^^^-e  chose 
P^r  la  nature  des  choses  ell""  ''"^  ^^""^  '  "ï^^nd 
"anente,  commecelTe  de     '''"*'''^"""P^^  ?««- 
P-  domestiques,  des  .bZ'sZT'^^' "'""'' 
h"  on  nepossède  qu'autant  m-:  ^^'''''''"'''■«'^ 
(peuvent  échapper  ■  les   "r^  ?  °"  '"'  ê^''^^  «»  qui 
•'-rier  et  qu'il  u'a'!'  '  "°"^^«  ^  "«  voi- 

h->  l'air,  elrr'"'"*^"^'"-"»;  lalu- 
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qu'on  y  a  un  droit ,  comme  k  une  somme  due 
sur  billets^  à  un  dédommagement ,  etc. 
Titre»  aux      Q^j  acquiert  et  on  perd  les  choses  personnel- 
•oiinfii€s.     les,  en  s'en  emparant  comme  premier  occu- 
pant ,  telles  sont  les  choses  trouvées  ,  les  prises 
sur  mer  en  tems  de  guerre  :  le  droit  d'un  au- 
teur à  son  ouvrage  est  aussi  de  cette  nature  *,  il 
a  seul  le  privilège  de  le  faire  imprimer  pendant 
quatorze  ans,  et  quatorze  ans  de  plus  s'il  vit 
encore  à  l'expiration  de  ce  premier  terme.  — 
On  les  obtient  et  on  les  perd  par  prérogative 
royale,  comme  les  taxes  et  droits  inhérens  à  la 
couronne,  le  droit  exclusif  de  chasser  les  bêtes 
fauves ,  d'où  dérive  la  nécessité  d'obtenir  sa 
permission  pour  avoir  un  parc,  chose  tombée 
en  désuétude;  —par  les  confiscations;  — par  la  BueiquJ 
coutume,  comme  le  droit  nommé  heriot  lequel  u  ;  ^^ 
se  distingue  en  heriots  de  service  qui  sont  desKjqQj 
réserves  faites  dans  une  vente  ou  un  bail,  et  ^<?-Kcquér 
riots  de  coutume  qui  sont  des  tributs  en  meu-Bj]  g^^ 
bles  ou  bestiaux  payables  au  seigneur  à  la  niortftfQjYç, 
d'un  tenancier,  telle  que  la  meilleure  bête  vi-ls  q^j 
vante,  le  meilleur  meuble  5  comme  lesmortuai-m 
res,  espèces  d'^mor  ecclésiastique,  dus  aux  mifteg  ^^^ 
nistres  de  la  paroisse  du  défunt  Jt  qui ,  depuisljéiivra 
Henri  VIII,  sont  fixés  en  argent  jet  comme leJp  ^^^ 
heirlooms  qui  ne  pourroient  être  enlevé*  sansft^/j^^ 
endommager  le  franc-  fief ,  et  pa3sent  de  droilmis  en 
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réputés  Wj;„l    t     "°'"-°'"'«.  'ont  aussi 

dans  ce  sens  n'est'annr  "'J'""""*''"' '  <=«  qui 

•-» .  -.  chXr  ^e  ••'"•''-  «=-?"?- 

icensé  moHriret  n„i  f'  :,      °"  P*'"°"ne  n'est 

f^  <>-  pajpwnau::  îo'^fr  '^  p'°- 

">iirs,etc.;-.par:  /"/aux,  ornemens, 
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dont  l'intérêt  légal ,  si  l'objet  prêté  est  derar-lbien 
genf ,  est  de  5  pour  3  et  6  en  Irlande  et  danslesila  poi 
colonies  j  —  et  en  dettes,  qu'on  distingue  enBà  se  c 
dettes  de  registres  dont  la  valeur  est  attestéeBfst  dé 
par  les  registres  d'un  tribunal ,  dettes  de  con-BpIus  c 
trat  spécial ,  et  dettes  par  simple  contrat ,  quipqui  s*é 
comprennent  les  lettres  de  change  et  les  billetsj 
portant  promesse  de  paiement  (promissory 
bills  )  ,  lesquels  diffèrent  des  lettres  de  cbangi 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'acceptation,  c'est  un 
lettre  de  change  tirée  sur  soi-même. 

On  perd  encore  les  choses  personnelles  pari 
banqueroute  (i)  ;  mais  on  ne  considère  commuer  la  c 
banqueroutiers  que  les  personnes  qui  ont  gagneHirectio 
leur  vie  à  vendre  et  à  acheter ,  car  vendre  oM'on  de 
acheter  senlement  ne  suffiroit  pas.  Les  noAages 
taires  qui  deviennent   dépositaires  des  fondfcrpoi 
d'autrui,  les  banquiers,  courtiers,  etc., peuTefllordent 
aussi  être  déclarés  banqueroutiers^  mais  noBeioo  1 
les  fermiers,  marchands  de  bestiaux, aubergiMoKv. 
tes,  tailleurs.  Un  banqueroutier  est  un  honimBtde  20 
qui,  passant  sa  vie  à  acheter  et  à  vendre,  sBbiteur 
cache  ,  fait  des  actes  dans  la  vue  de  frusterselspapie 
créanciers  ,   se  laisse  arrêter  volontairemewes  de 
sans  cause  légitime,  fait  enlever  ou  saisir  légftit  paro 
lement  ses  marchandises  pour  priver  ses  créaiÉe  du  c 

y  cach 

<i}  Voyez  Crimet  eontr*  le  comment  public. 
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BF  tA   GRANDE-BRETAGNE.       îilj 
ciers  de  leurs  sûretés,  fait  des  transports  de 
;  de  Var«|bien  frauduleux ,  tâche  de  se  mettre  à  Tabri  de 
dans leslla  poursuite  de  ses  créanciers  ou  de  les  forcer 
inc«e  enlà  se  contenter  de  moins  qu'il  ne  leur  est  dû,  qui 
attestéelfst  détenu  par  prise  de  corps  pour  dette  depuis 
i  de  con-lplus  de  deux  mois  sans  trouver  de  caution  , 
trat ,  quiBqui  s'échappe  après  avoir  été  arrêté  pour  une 
ette  de  plus  de  loo  liv.  st.  ou  néglige  de  la 
ayer  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  com-' 
lencement  de  sa  poursuite  légale. 
Les  créanciers  qui  veulent  poursuivre  un  dé- 
iteur  et  le  faire  déclarer  banqueroutier ,  pré- 
îUesparlMentent  requête  au  chancelier  pour  lui  deman- 
de coramBer  la  création  d'une  commission  qui  s'appelle 
ont  gagnSirection ,  et  donnent  en  même  tems  une  cau- 
vendre  oiBion  de  2oo  liv.  st.  pour  être  employés  en  dom- 
Les  noAages  et  intérêts  s'ils  ne  réussissent  pas  dans 
des  fondfcr poursuite.  Ces  commissions,  qui  ne  s'ac- 
peuvenBordent  qu'à  un  créancier  dont  la  créance  est 
mais  nofle  loo  liv.  st. ,  à  deux  dont  la  créance  est  de 
aubergisB^o Kv.  st.,  ou  à  trois  et  plus  dont  la  créance 
un  hominwt de  200 liv. st. ,  déclarent,  s'il  y  a  lieu,  le 
endre,  sBbiteur  banqueroutier,  en  donnent  avis  dansf 
fruster  sels  papiers  publics,  et  y  indiquent  des  assem- 
tairemeilées  de  créanciers  à  la  troisième  de  laquelle  il 
aisirlégwit  paroître,  à  peine  de  félonie  sans  béné- 
ses  créafte  du  clergé ,  peine  qu'il  encourt  également 
i  cache  quelque  partie  de  sa  fortune^  mais 
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8*il  obtient  que  ses  créanciers  certifient  la  \é« 
rite  de  sa  déclaration ,  et  si  on  ne  lui  prouve 
pas  qu'il  a  perdu  à  un  jeu  quelconque,  plus  de  S 
liv.  st.  à  la  fois ,  ou  loo  liv.  st.  en  tout^  dans  le 
courant  de  Tannée  où  il  a  fait  banqueroute ,  m 
qu'il  a  donné  plus  de  lOO  liv.  st.  de  dot  à  quel- 
qu'un de  ses  enfans  lorsqu'il  ne  lui  restoit  pas 
de  quoi  acquitter  ses  dettes ^  il  obtient  une  re- 
mise de  3  pour  |  s'il  paie  moins  de  lo  sh.  par  li> 
vre ,  et  de  5  s'il  les  paie  •,  de  jl  pour  ^  s'il 
paie  iî2|  sh.  par  livre  ,  et  de  ïo  s'il  en  paie  i5, 
pourvu  que  dans  le  premier  cas  ^  la  remise 
n'excède  pas  200  liv.  st. ,  dans  le  second  25o| 
liv*  st. ,  et  dans  le  troisième  3oo  liv.  st. 

Les  choses  personnelles  se  transmettent  en 
fin  par  testament  et  administration:  les  bom 
mes  peuvent  tester  à  quatorze  ans  et  les  filles 
douze  :  les  testamens  sont  ou  verbaux  {^nuncu 
patîfs  )  ou  écrits  :  les  premiers  ne  sont  vala 
blés  s'ils  disposent  d'une  valeur  de  p'iTs  de 
liv.  st. ,  qu'autant  qu'ils  aient  été  faits  en  préB^<^nt  I 
sence  de  trois  témoins  ;  mais  un  testament  qul^^^ion. 
ne  dispose  que  de  biens  mobiliers  est  valabiel  Ceu 
pourvu  qu'il  soit  écrit  de  la  main  du  testateiirPomme 
ne  fût-il  ni  signé,  ni  scellé.  On  peut  êtreexw  Ceui 
cuteur  testamentaire  à  dix-sept  ans  :  si  queBDenace 
qu'un  meurt  fl'À  intestat, o\x  sans  désigner  d'exft^ec  ac 
cuteur  testamentaire,  l'ordinaire  (  cour  e#ûdevo. 
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fait  {^batte?ies) i  à  moins  que  ce  ne  soit  en  se 
défendant  ;  — i  des  blessures  et  sur-tout  celles 
qu'on  nomme  mayhem ,  qui  sont  la  privation 
d'un  membre  utile  dans  un  combat ,  comme  les 
bras ,  les  jambes  ,  im  doigt,  un  œil ,  une  dent 
incisive^  car  la  perte  d'une  dent  molaire,  d'une 
oreille,  du  nez,  n'est  pas  réputée  mayhem. 
L'action  civile  pour  ces  délits  tend  à  obtenir 
des  dommages  et  intérêts  \  mais  souvent  ils  sont 
poursuivis  en  même  tems  au  civil  et  au  cri- 
minel. 

Les  délits  qui  affectent  la  santé  sont  ceux 
par  lesquels  une  personne  souffre  dans  sa  cons- 
titution quelque  dommage  apparent ,  par  quel- 
que pratique  coupable  d'un  autre ,  comme  s'il 
lui  vend  de  mauvais  vin ,  s'il  exerce  un  métier  | 
qui  infecte  l'air,  la  négligence  d'iin  médecin,] 
d'un  chirurgien,  d'un  apothicaire  :  ils  se  répa- 
rent par  des  dommages  et  intérêts. 

Les  délits  qui  affectent  la  réputation  sonti 
des  propos  calomnieux,  comme  de  dire  de  quel- 
qu'un qu'il  a  empoisonné  une  personne ,  qu'ill 
s'est  parjuré ,  choses  qui  pourroiènt  le  fairel 
poursuivre  devant  les  tribunaut  \  qu'il  a  une 
maladie  honteuse  ou  cohtagieuse  ,  ce  qui  poiir-l  l'n  ecc 
roit  le  faire  exclure  de  la  société  \  dire  d'iiil  Prouve 
marchand  qu'il  est  banqueroutier,  d'un  médel coîhiik 
cin  qu'il  est  nn  charlatan ,  d'un  homme  de  \\^  "n  b( 
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,^„.._  que  les  faits  reprôe^r  '"  ''"'""  "«  P'-^u^e 
»ne,  qu'il!  IV,tion  pour  ies  nro'?'  •'"*  '''^'*'  «"«i* 
t  le  fai  J  diffan,a.L ,  „:  peT  ^'d  "'"'"^'''  P^ 
a-il  a  un|  qu'on  prouve  le  domma„  "  qu'^Jtant 
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dire  d„,   prouve  le  tort'  :ei:;S^^;;«'-'f-tqu'i, 
\m  méde    comme  si  elle  lui  a  f..>  ^nipntaf  ion , 
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tjiiin,  gueux  (rogue,  rascal),  tenus  dans  la 
chaleur  du  discours  et  qui  n*ont  pas  de  suites 
fâcheuses  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  ac- 
tion en  justice.  Il  en  est  des  libelles,  soit  écrits, 
soit  imprimés,  soit  gravés,  comme  des  propos 
calomiMeux(i).  Une  action  malicieusement  in- 
tentée au  criminel  contre  quelqu'un  est  au  rang 
des  délits  contre  la  réputation  ,  qui ,  comme 
tous  les  délits  poursuivis  civilement ,  donnent 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 
Délits  contre  Lcs  déUts  contre  la  liberté  personnelle  sont 
Ja  liberté  per-  lesemprisoiincmensiUéffaux  oui  consistent  dans 

«ouneUe.  *  i  r  o 

une  détention  quelconque,  sans  autorite  suf- 
fisante ou  faite  dans  un  tems  illégal ,  comme 
le  dimanche  :  le  prisonnier  obtient  sa  liberté 
en  vertu  de  l'acte  à^habeas  corpus  qu'il  recla- 
me et  dont  l'application  ne  peut  lui  être  refusée; 
il  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  et  le  dé- 
fendeur encourt  en  outre,  comme  pour  tous  les 
délits  ou  il  y  a  violence,  une  amende  envers  le 
roi  pour  avoir  troublé  la  paix  publique. 

Il  y  a  des  délits  qui  concernent  les  individus 
sous  des  rapports  domestiques,  tels  que  maris, 
pères ,  tuteurs ,  maîtres  :  ce  sont  pour  un  maî- 
tre, de  détenir  ou  battre  son  domestique,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  domma  es  et  intérêts  j  pourE 


(i)  Voyez  LibelUt. 
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;  î»«"  -  également  XonT'! '^  ''''''''  = 
«  intérêts  de   quicnn  ''^'  dommages 

'- réparer  sanst-rsTC?  ^î  '^"'^^ 
-"«es  e'toient  si  rigourl^Ï  °''  =   "'  '°'-  «"- 
!'  "-  fe-nme  mari/e  s"I  IT'  '«ard,  q„e 
I  ;'  "  «-'f"''  pas  permis  à  u^  /  ■"'°"  '"^««i"  . 

«'  ''«n^  sa  maison  Z     """'  ''^  '^  '«eueil- 
P^ep^rlanuitet'c^urr-'^"''"^"^^"'-'- 
N-' un  étranger  p::;™'"^'î-''«  se  perdre, 
;."-  Ville  de  «,ard,;;itr''  '"  '=^°"P« 
-dnitère,  qui, commet  Le"  '"f '^^P-'- 
fereauxcourseoclésias^n        .  P"''"*''  «"^  dé- 
'-  à  une  action  SnoT^'''''''^'^^'^-^-^ 
herêts  réglés  selon  le  „„rT  ^^^^^^  •>*  '"- 
p"P  d'autres  circon^r  ''""^  «*  ''eau- 

t'-^-raineirs  tXm'"'^''  '^  ^-- 
li-''éii'scontrelap:l°r!^--'"'éré,s. 


^- délits  eontr:;;p:;;°:r-etint.ré,s. 

Propriété  personnelle  ou  1..?°"'  °"  *=°'"'«  '^'■""  -"'" 
'  Ja  proDri^(,5  „.c„n_      "  ™°*"'iaire,  ou  cnn.  '"  .T-P'^rt 


propriété  personnelle  ou  "  o tr"'  °"  *=°'"'«  '^'■""  -" 
Ha  proprié,é  réelle  Z^^'''"  ^°-  -S'.! 
h^-e  est  en  possession  o:t;;-';t  la 
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dél'ts  contre  la  propriété  en  possession  sont 
l'enlèvement  ou  la  détention  de  meubles  ou  de 
bestiaux  y  etc.,  dont  on  poursuit  et  obtient  la 
restitution  avec  dommages  et  intérêts  ;  et  ceux 
contre  la  propriété  en  action  sont  l'infraction 
des  traités,  comme  le  non-paiement  d'une  dette 
et  l'inexécution  de  conventions  et  de  promes- 
ses :  on  y  comprend  aussi  les  contrats  implici- 
tes qui  tiennent  à  l'action  du  gouvernement  et 
des  loix ,  tels  que  le  non-paiement  des  imposi- 
tiens  et  des  amendes  ou  sommes  adjugées  par 
un  jugement,  l'emploi  d'un  ouvrier,  ce  qui  sup- 
pose l'engagement  tacite  de  payer  son  salaire , 
les  marchandises  prises  chez  un  marchand  sans 
prix  convenu ,  l'argent  touché  pour  un  autre, 
un  compte  réglé  dont  il  reste  une  solde  à  payer, 
et  l'obligation  de  remplir  les  devoirs  de  son  em- 
ploi, comme  un  fonctionnaire  public  qui  néglige 
ses  fonctions ,  im  avocat  qui  ne  paroît  pas  pour 
son  client ,  un  aubergiste  qui  refuse  sans  mo- 
tifs un  gîte  à  un  voyageur  :  le  remède  à  tous 
ces  délits  sont  toujours  des  dommages  et  in- 
térêts. 
Les  délits  contre  la  propriété  réelle  ou  immo- 

Délit»  contre  '       *■ 

la   propriété  biHairc  sont  la  dépossession,  l'offense,  le  dom- 
mage ,  le  dégât ,  la  soustraction  et  l'empêche- 
ment. 
La  dépossession  d'un  bien  (ous£er)  s'opère 
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par  \abatement,  lorsqu'à  la  mort  de  quelqu'un 
on  s'empare  de  son  héritage  sans  aucun  droit  ; 
—  par  intrusion  ,  quand  on  s'en  empare  avant 
celui  qui  y  a  droit  par  reversion  ;  —  par  usur- 
pation (  diseîsin  ) ,  quand  on  l'enlève  à  quel- 
qu'un qui  le  possède  ;  •—  par  discontinuation , 
quand  le  possesseur  d'un  bien  substitué  en  don- 
ne une  portion  ou  par  substitution  ou  à  vie ,  ce 
qui  ne  peut  valoir  que  la  vie  durante  du  don- 
nateur  ;  —  et  par  détention  (  deforcement)  de 
biens  dont  le  propriétaire  n'a  jamais  joui,  com- 
me lorsqu'un  bien  tombe  au  seigneur  par  droit 
d'aubaine,  et  qu'on  l'empêche  de  s'en  mettre 
en  possession  :  il  y  a  de  plus  la  dépossession 
(l'un  bien  tenu  par  bail  ou  par  jugement  jus- 
qu'au paiement  d'une  certaine  somme  :  ces  dé- 
lits se  réparent  par  la  restitution  avec  domma* 
ges  et  intérêts. 

L'offense  {trespass)  est  une  entrée  illégale 
et  portant  dommage  sur  la  propriété  d'autrui  : 
on  répond  de  celui  que  cause  son  bétail ,  et  le 
propriétaire  est  autorisé  à  le  saisir  damage^ 
feasanty  pour  obtenir  satisfaction  ^  —  le  dom- 
mage (^nusance)  est  ce  qui  nuit,  comme  si 
quelqu'un  bâtit  un  mur  qui  prive  ses  voisins  de 
leurs  anciens  jours  ;  s'il  tient  des  cochons  si  près 
de  leur  logis  que  l'air  en  soit  devenu  mal  sain; 
s'il  exerce  un  métier  qui  infecte,  tels  que  ceux 
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de  tanneur ,  chandellier  >  etc. ,  qui  doivent 
être  exercés  dans  des  quartiers  reculés  -,  s'il  dé- 
'  tourne  Peau  ou  la  corrompt;  s*il  bouche  un  che- 
min auquel  on  a  droit  3—  le  dégât  ('waste) 
fait  dans  une  maison ,  dans  un  champ ,  dans 
un  bois ,  est  ce  qui  endommage  la  substance 
même  de  la  chose  ;  —  la  soustraction  de  re- 
devances ou  servitudes  est  lorsqu'on  refuse  ou 
néglige  de  s'en  acquitter,  comme  de  prêter 
foi  et  hommage,  de  servir  de  juré,  de  payer 
des  rentes,  de  faire  des  travaux,  de  se  ser- 
vir d'un  moulin  bannal ,  etc. ,  ce  qui  quelque- 
fois donne  lieu  à  la  rentrée  du  seigneur  dans  le 
bien. 

I/empêchement  ou  perturbation  (  distur- 
hance  )  se  divise  en  perturbation  de  franchi- 
ses ,  quand  on  trouble  d'une  manière  quelcon- 
que, une  personne  dans  l'exercice  d'un  droit 
de  cour  foncière ,  de  foire,  démarché,  de  ga- 
renne, de  péage ^  d'épave,  etc.j  — perturba- 
tion de  communes ,  lorsqu'on  y  met  des  bes- 
tiaux sans  y  avoir  droit,  excepté  le  seigneur 
à  qui  la  coutume  laisse  le  privilège  d'y  mettre 
les  bestiaux  d'un  étranger-,  lorsqu'on  les  sur- 
charge de  bestiaux  au  détriment  des  co-pro- 
priétaires;  lorsqu'on  en  enclôt  une  partie,  ex- 
cepté le  seigneur  qui  peut  convertir  en  labou- 
rage les  terrains  incultes  pourvu  qu'il  laisse 
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des  communes  suffisantes  et  proportionnées  aux 
terres  de  ses  tenanciers ,  et  qui ,  depuis  1786  , 
peut  avec  le  consentement  de  la  majorité  en 
nombre  et  en  valeur  des  co-propriétaires,  en- 
clorre  telle  partie  qui  lui  convient  pour  y  plan- 
ter du  bois  ;  «—  perturbation  de  chemins  an- 
nexés à  la  personne  et  non  aux  terres ,  et  obs- 
trués par  un  étranger;  — detenures  lorsqu'on, 
chasse  un  tenancier  de  sa  tenure  ou  qu'on  le 
porte  à  la  quitter;  —  et  de  patronage,  qui  con- 
siste à  présenter  quelqu'un  pour  un  bénéfice  et 
empêcher  ainsi  le  patron  d'y  nommer ,  ce  qui 
donne  lieu  à  action  contre  le  faux  patron,  son 
clerc  ou  présenté,  etl'évêque  qui  le  reçoit:  tous 
ces  différens  délits  se  poursuivent  pour  répara- 
tion ,  restitution ,  dommages  et  intérêts. 

La  réparation  de  ces  délits  s'opère,  ou  par  le    De la répara. 
fait  des  parties,  ou  par  l'opération  de  la  loi,  ****"  " 
ou  par  l'action  combinée  de  la  loi  et  des  par- 
ties. 

Le  fait  des  parties  est  simple  ou  mutuel  :  le 
fait  mutuel  est  l'accord  ou  l'arbitrage  ;  le  fait 
simple  est  sa  propre  défense  ou  la  défense  des 
personnes  avec  lesquelles  on  a  un  rapport  im- 
médiat ,  tels  que  maris  et  femmes ,  pères  et  en- 
fans  ,  maîtres  et  domestiques  ;*— la  reprise  des 
objets  injustement  retenus;  —  la  démolition 
d'une  chose  nuisible  >  telle  qu'un  mur,  qu'un« 
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barrière  ;  —  et  la  saisie  des  effets  ou  bestiaux , 
soit  pour  paiement  de  sommes  dues,  soit  lors- 
qu'ils occasionnent  du  dommage,  et  dans  ce 
dernier  cas  ,  ils  ne  peuvent  êtve  saisis  dans  un 
champ  ouvert  que  lorsqu'ils  y  ont  passé  la  nuit< 
Si  les  bestiaux  saisis  sont  conduits  dans  un  en- 
clos commun  et  ouvert,  établi  à  cet  effet  dans 
chaque  comté ,  c'est  au  propriétaire  à  en  pren- 
dre connoiàsance  ;  mais  si  c'est  dans  un  enclos 
spécial ,  on  doit  le  faire  avertir  pour  qu'il  pour- 
voie à  leur  nourriture  :  des  effets  sujets  à  se  gâ- 
ter doivent  être  déposés  dans  un  lieu  couvert  : 
il  est  défendu  de  faire  une  saisie  dispropor- 
tionnée à  la  dette  qu'on  réclame ,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  saisi. 

La  réparation  pour  l'opération  simple  de  la 
loi ,  a  lieu  lorsqu'un  créancier  devenu  exécu- 
teur testamentaire  ou  administrateur  des  biens 
de  son  débiteur ,  retient  par  lui-même  ce  qui 
lui  est  dû  ,  ou  lorsque  quelqu'un  qui  a  un  titre 
valable  de  propriété ,  rentre  dans  son  bien  par 
un  mauvais  titre  et  le  conserve  en  vertu  du 
premier. 

L'action  combinée  des  parties  et  de  la  loi , 
ce  sont  les  procédures  qui  se  suivent  dans  les 
tribunaux. 


^  *^  s  tribunaiiv     «,  • 

;^'-'  qu'une  é  J^S  de^rr'':'^'"^- 
'*  '«i  est  cerné  être  :°"^*"*°"f«^°yale, 
-"d  I«  justice.  On    es'S'  '""-^°"*  ^  ''"n 

^"««•s  qui  n'en  ont  paf  f  "'  ''"'  ^'"''him,  et 
«^  les  procédures  son    '        P'^'^'^'^^^.  où  to„. 

,-"'  ont  .euîerieXlt"?'^'""'"^"^?-^''- 
"'"«'e  et  à  la  détentîn       ,  ''""''«muer  à  l'a. 

'"''"-- inférieurs  LeV""'"  ""'''- 
gnenrs  fonciers^  etc     ^  ,  ^       ^'  *'°"'«  ««e*  «ei- 

P«^  enregistrée:  .     '^i  Z  ^^  P'-^^^^'^es  ne  sont 
h  du  ressort  dé  Jal  T""'"*  '"««'  «^^eau- 

«%«,  »i  d'aucune  ïu~'  ^""^^-^  «^^o 

"olence,  n'ayant  pas  j!T   T''"'P'Snée  de 

h  prévenu.  '^  *  '"  *'^°"  ''e  ^ire  arrêter 

.Wet  générale  dais  to^uVr '""''''="'"' P"Wi- 

-idiction  particulière' I?^'"""^'  ""  "- 
h  parties  :  Jes  „rem  ""^  ^^"^  quel- 

""'^^^«'eOdeWestmins- 
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ter  (i)  et  la  chambre  des  Pairs;  les  seconds 
sont  ceux  répandus  dans  les  comtés,  et  les  çQiirs 
ecclésiastiques,  militaires  et  maritimes. 

I-a  première  et  la  plus  expéditive  de  ces 
cours  de  justice  est  celle  de  piépoudré ,  ainsi 
nommée  soit  des  pieds  poudrés  des  plaideurs, 
soit  de  ce  que  la  justice  s*y  administre  avant 
cju'ils  aient  le  tems  d'enlever  la  poussière  de 
leurs  pieds,  soit  d'un  ancien  mot  François 
pled'puldraux y  qui  signifie  colporteur.  C'est 
vme  cours  of  records  dont  l'intendant  de  !a 
personne  qui  a  le  péage  du  marché,  est  juge, 
et  dont  les  jurés  sont  les  marchands  qui  se  trou- 
vent dans  ie  marché  ou  dans  la  foire;  carces| 
cours  ne  se  tiennent  que  les  jours  de  foire 
de  marché  ,  et  ne  jugent  que  des  contestafionsl 
qui  ont  rapport  au  commerce  et  qui  naissent 
dans  le  marché  ou  la  foire  même ,  et  non  daiij| 
les  marchés  ou  foires  précédentes  ,  l'affaire  de-i 
vant  être  terminée  dans  le  jour,  à  moins  quelaj 
foire  ne  continue. 

La  cour-baron  est  la  cour  foncière  du  sei^ 


(i)  Je  me  sers  ici  du  mot  civil  en  opposition  au  mot  ciimiDell 
car  ce  qu'on  appelle  proprement  la  loi  civile  ou  romaine  nej 
point  admise  dans  ca*  tribunaux,  et  n'est  en  usage  ainsi  quel 
loix  canoniques,  avec  différentes  restrictions ,  que  dan»  les  cou 
ecclésiastiques,  militaires  ,  maritimes  et  des  univoreités. 


'^y*"nAvn„.„„,.,,,^.,._ 


fineiT.cl.mine  manoir  on  ,e,Vn»     •       ■ 

«t  ''e  deux  .s„r,e,      .   "'"'°"  ^^  P^'ide.  J|  en 

f^'^'^'-^eUauJ  rrrp'I-'-^f-.'^- 
J-'-'civil^McoJr.'^^^^'-tri- 
'Ion.Joitaut.efoisauxf^  '  ""^  'l»'»» 
''"^'^'-■'■O  <]ui  ei  sont  l      "';"""'''•"'  CA- 

40  sheIJings.  """"nages  au-dessous  de 

'■^^'e  hundred-coun     U  , 

«'"«e  cour- baron  do'nt  Ta  W;  ,''"'"'"*«''  ^^"-"^■ 

^— 'e  la  centaine  (W.17;"'^°"  "''""'''  """• 
"^a  cour  du^n„.>  ,.,       '^•^• 


l^a  cour  du  comté  CM  .'^ 

"e  qui  est  attachée  à  1»T  ^""'^'^'^'""•O  est     t.  c„„.  j„ 

st  J..i  „..=  .  .        ^  'a  juridiction  d„  .X..:..:r    '«mU-. 


««"e  qui  est  attachée  à  at  ""^^"'^-^'""•O  est 
«'-'  lui  nui  la  pré^;;/  [^  '""'''<'«°n  d"  shérif: 
-«nciers  du  comfé  iti'.     "'  T  ^''  ^''^''"-fe- 
•-'  -e  fois  par  mot  et"  '""'  "'  '"'*  •'  ^"«  ^^ 
f-  dettes  et  dommages  ;:7'""^°'"'°'*^«'ï"« 
%'>  si  ce  n'est  en  J'uT."'  ''  ^°  "''*'- 
'-Jièrequi  autorise     "h^S'  '='""7--'' P-- 
«Pédition  des  affaires,  à  rëld'""!,''  '"'""'P*'' 
/"  <=omté,  Ja  même  ;„1  ''"''*«  «""r 
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celle  des  cours  supérieures  de  Westminster, 
où  ils  ressortissent ,  s'étend  au  contraire  dans 
toute  TAngleterre.  Ces  cours  sont  : 

La  cour  des  plaids  communs  (i)  (common 
pleas):  elle  faisoit  autrefois  partie  de  la  cour 
du  roi  (aula  régis)  ,  et  le  suivoit  par-tout, ce 
qui  rendoit  la  justice  très-onéreuse  aux  plai- 
deurs j  mais  elle  fut  fixée  par  la  grande  char- 
tre.  Cette  cour  consiste  en  un  président  clief- 
juslicier  (^lord  chief  justice)  qui  a  4,5oo liv. 
st.  d'appointemens  ,  et  trois  juges,  nommés, 
comme  tous  les  juges  des  cours  supérieures, 
par  lettres  patentes  du  roi,  quamdiu  se  bene 
gesserinty  qui  ont  2,400  liv.  st.  d'appointe- 
mens (2).  Ils  siègent  tous  les  jours  pendant  les 
quatre  termes,  et  jugent  des  causes  civiles  tant 
en  première  instance  que  par  appel,  et  parti- 
culièrement de  ce  qui  regarde  les  francs -fiefs: 
on  appelle  de  leurs  jugemens  comme  d'a- 
bus ,  au  banc  du  roi  :  les  sergens  es  loix  (  ser- 
jeants  at  lav/  )  peuvent  seuls  plaider  à  ce  tri- 
bunal. 

La  cour  du  banc  du  roi  (3)  {^king's  bench)y 

autre  démembrement  àeVaula  régis,  tire  son 

I  —  I -^—^—^^ 

(i)  Common  pleas  sont  les  causes  qui  ne  sont  pas  pleas  0/  thc 
crown ,  causes  criminelles  ou  qui  concernent  la  couronne. 

(2)  Voyez  l'appendice ,  note  FF. 

(3)  Voyez  Tribunaux  criminels» 


fnp'oie  clans  ses  actes    21.'^^"  '■"'^''  «I"'-"'.- 
les  rois  d>  siéger  en  n-'     *  '  "'"g*  où  éfoient 

«J-^P-  P'usieu!    s  re   ^Tv^'  ''  ''"°''^-  '--^^ 
«l-' par  sa  „a,,,re  X;  VV^estmins.er ,  e!ie 

«f"'".  «'il  iWe  Cet!  P"'*""''»  personne 
f'-ncbef-justicierCwlT  «'  ««"«posée 
'«  chef.i.,sticier  JZZtf/Z'T^'  '^^  «' 
r-'^em  sont  de  ^'o^"  's.       "'  '^"^P" 

n'es  conservateurs  de  Ja  „!•;'  f  '7'  '«  ^"P^- 
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"■sfance  à  un  tribunal  „  °  première 
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jiigemens  comme  d'abus ,  à  la  cour  de  la  cbam* 
bre  de  l'écbiquier  c  1  îa  chambre  des  Pairs , 
suivant  la  nature  des  affaires. 

La  cour  de  l'échiquier ,  inférieure  en  dignité 
aux  deux  précédentes ,  réunit  la  double  qua- 
lité de  tribunal  civil  et  de  cour  d'équité,  qui, 
considérant  moins  le  texte  que  Tesprit  de  la 
loi ,  en  modère  la  rigueur  d'après  les  règles  de 
la  justice  naturelle.  C'est  une  partie  de  l'an- 
cienne aula  régis:  sa  principale  destination 
est  de  faire  rentrer  les  revenus  de  la  couronne 
dans  les  coffres  du  roi ,  et  son  nom  vient  d'un 
tapis  échiqueté  qui  couvre  la  table  sur  laquelle 
se  règlent  les  comptes  de  la  tréforerie.  Cette 
cour  forme  deux  divisions  dont  l'une  manie 
les  revenus  de  l'état,  et  l'autre,  qui  est  la  par- 
tie judiciaire,  se  subdivise  en  cour  d'équilé 
et  en  tribunal  civil.  La  cour  d'équité  est  com- 
poste du  trésorier  ou  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie ,  du  chancelier  de  l'échiquier  qui  en  gar- 
de le  sceau,  d'un  chef-baron  quia  3,6oo  Jiv. 
st.  d'appointemens ,  et  de  trois  autres  barons 
qui  ont  2,400  liv,  st.:  on  croit  qu'ils  étoient 
autrefois  tirés  du  corps  des  barons  du  royau- 
me ,  et  que  c'est  de-là  que  vient  leur  nom.  Lel 
tribunal  civil,  au  chancelier  près  qui  n'en  est 
pas ,  a  la  même  [formation  et  juge  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  revenus  de  la  couronne  )  mais 
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tire  son  nom  du  chancellier ,  la  personne  la  plus 
éminente  du  royaume ,  et  dont  la  nomination 
n'a  d'autre  formalité  que  de  lui  remettre  le 
grand  sceau  de  Tëtat  dans  les  mains ,  ce  qui  le 
constitue  président  de  la  chambre  des  Pairs  (i), 
conseiller  priv'  administrateur  suprême  de  la 
justice,  tuteur  de  tous  les  enfans  ou  imbécilles, 
surintendant  de  toutes  les  fondations  de  charité, 
gardien  de  la  conscience  du  roi ,  et  ce  qui  lui 
donne  le  droit  de  nommer  tous  les  juges  de  paix 
du  royaume ,  de  disposer  de  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  à  la  nomination  du  roi>  et  dont 
les  revenus  ne  vont  pas  à  20  liv.  st.  Dans  sa  ca- 
pacité judiciaire ,  il  a  pour  assistans  le  garde 
des  registres  (mas ter  of  the  rolls)  qui  le  rem* 
place  lorsqu'il  est  absent  »  et  les  douze  maîtres 
en  chancellerie  (  masters  in  chancery  )  :  il  ap- 
pelle dans  les  matières  difficiles ,  quelques-uns 
des  douze  juges,  soit  pour  les  consulter,  soit 
pour  l'aider  à  rendre  ses  jugemens.    • 

La  juridiction  de  cette  cour  est  ou  ordinaire, 
et  alors  c'est  un  tribunal  civil;  ou  extraordi- 
naire ,  et  c'est  alors  une  cour  d'équité  :  comme 
tribunal  civil,  elle  a  le  droit  de  canceller  les 
lettres  patentes  que  le  roi  peut  avoir  accordé 
contre  la  loi  ou  sur  de  faux  exposés  ,  et  d'après  | 

(1)  Prolocutor  bj  prescripiion  ,  dit  BUckstoiie. 
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ainsi  nommé  de  ce  qu'autrefois  on  les  tenoit 
dans  un  panier  (  in  hanaperio  )  ,  ceux  qui  ont 
quelque  rapport  à  la  couronne  s'expédient  au 
bureau  du  petit  sac  {pelty  bag-qffice)  y  ainsi 
nommé  de  ce  qu'on  les  tenoit  dans  un  sac* 

C'est  comme  cour  d'équité  que  la  cour 
de  chancellerie  est  devenu  le  tribunal  le  plus 
important  de  l'Angleterre  ,  et  qu'elle  supplée  à 
l'incapacité  des  enfans  ,  des  femmes  mariées, 
et  au  défaut  d^  loix  pour  poursuivre  certaines 
fraudes ,  fairt*  rompre  un  engagement  dérai- 
sonnable ,  obliger  les  créanciers  d'un  débiteur 
malheureux  à  composer  avec  lui ,  confirmer  la 
possession  d'un  bien  dont  le  titre  est  perdu>rendre 
valable  des  actes  défectueux  par  erreur,  prévenir 
la  conduite  trop  rigoureuse  d'un  seigneur  con- 
tre son  tenancier  coutumier  (^copy'holder),e\c,^ 
etc.  ;  mais  quand  la  loi  suffit  pour  faire  rendre, 
justice  au  plaignant ,  ou  lorsque  l'objet  est  de 
nature  à  être  soumis  à  l'examen  d'un  jury,  cette 
cour  ne  peut  en  connoître.  Si  quelqu'un  mandé 
devant  elle  refuse  d'y  paroître,  elle  peut,  en 
vertu  d'une  commission  de  rébellion ,  le  faire| 
saisir  chez  lui  de  vive  force  et  conduire  à  la 
prison  de  la  Fleet,  et  si  c'est  un  pair,  faire  st;- 
questrer  ses  biens.  On  appelle  de  ses  jugemensj 
ainsi  que  de  ceux  des  autres  cours  d'équité, 
la  chambre  des  Pairs  qui  renvoie  les  causes  au^ 
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causes  d*appel  et  toutes  les  mésinterprë talions 
de  la  loi. 
AssisM  ou       II  y  a  une  autre  espèce  de  cours  qui  dérivent 
cour»  de  nui  jgg  précédentes  et  sont  pour  elles  une  sorte  de 

prias,  *  . 

tribunaux  auxiliaires  j  ce  sont  les  assises  (i)  ou 
cours  de  nisi  prius  ,  ainsi  nommées  de  l'ordre 
donné  aux  shérifs  de  former  un  jury  pour  venir 
juger  à  Westminster  les  questions  de  fait  qui 
regardent  leurs  comtés,  à  moins  que  les  juges  ne 
soient  venus  auparavant  tenir  leurs  assises  (^nîsl 
prius  justiciar'ii  ad  assisas  capiendas  vene- 
rint)*  Ces  cours  sont  composées  de  deux  des 
douze  juges  qui ,  d'après  des  commissions  spé- 
ciales^ font  leur  tournée  dans  le  royaume  par- 
tagé pour  cet  objet  en  six  circuits.  Ils  se  ren- 
dent en  tîonséquence  deux   fois  l'an,  pendant 
les  vacations  qui  précèdent  les  termes  de  Pâ- 
ques et  de  Saint-Michel ,  dans  chaque  comté , 
excepté  les  quatre  comtés  du  nord  où  ils  ne 
vont  qu'une  fois ,  et   à    Londres  et  dans  le 
comté  de  Middlessex  où  ces  cours  se  tiennent 
pendant  la  durée  des  tribunaux  de  Westmins- 
ter; mais  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
dans  les  comtés  où  ils  sont  nés ,  ni  dans  ceux 
qu'ils  habitent  :  ils  s'adjoignent ,  en  vertu  de 
'writs  d'association  ,  les  personnes  nécessaires 

(1)  Voyez.  Tribunaux  criminels. 
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cas  sur  des  individus,  des  cours  d'équité  sont 
ouvertes  pour  la  modérer  :  enfin ,  une  cour  sou- 
veraine d'appel  ,  composée  de  personnes  les 
plus  distinguées  par  leur  rang ,  prononce  eu 
dernier  ressort  et  maintient  l'uniformité  et  l'é- 
quilibre entre  tous  les  tribunaux. 

Il  est  d'autres  tribunaux  pour  des  griefs  d'un 
genre dififérent  et  qui  ont  rapport  à  l'église,  au 
point  d'honneur,  et  à  la  mprine.  Ce  sont  les 
cours  ecclésiastiques,  les  cours  militaires >  et 
les  cours  ma  ri  cimes. 

Les  cours  ecclésiastiques  séparées  par  Guil- 
laume le  Conquérant  des  cours  temporelles, 
sont  la  cour  de  l'archidiacre ,  tenue  en  son  ab- 
sence par  son  officiai ,  et  dont  on  appelle  à  la 
cour  de  l'évêque  -,  —  la  cour  du  consistoire  de 
l'évêque ,  dont  son  chancelier  ou  un  de  ses  com- 
missaires est  juge  ,  et  dont  on  appelle  à  l'évê- 
que même  •,  —  la  cour  des  arches  ainsi  nom- 
mée de  Sainte-Marie  le  Bo^/v{àe  Arcubus),é^m  j 
de  Londres  où  elle  se  tenoit ,  et  qui,  quoiqu'é- 
tablie  particulièrement  pour  cette  ville ,  est 
devenue  le  tribunal  d'appel  des  cours  ecclésias-  j 
tiques  de  l'archevêché  de  Cantorbery,  parce 
que  le  doyen  des  arches  fut  iong-tems  !'official| 
de  l'archevêque  (1)3  —  la  cour  of  peculiars , 

(0  Les  courli  des  arches,  des  prérogatives,  des  délégués. 
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branche  de  celle  des  arches,  où  ressorlissent 
quelques  paroisses  exemptes  de  l'ordinaire  ou 
juridiction  des  évéques  ,  et  iLir  lesquelles 
s*étend  celle  de  Tarchevêque  de  Cantorbe- 
ry;  —  la  cour  des  prérogatives  qui  juge  des 
causes  testamentaires  lorsque  les  biens  sont 
situés  dans  deux  diocèses  différens  et  dont  le 
juge  est  nommé  par  l'archevêque  j —  et  la  cour 
des  délégués  ou  cour  d'appel ,  composée  de 
commissaires  nommés  par  lettres- patentes  ,  et 
qui  communément  sont  pris  parmi  les  Pairs  et 
les  juges  de  Westminster;  ils  jugent  de  tou- 
te» les  c^'uses  d'appel,  mais  quelquefois  une 
commission  de  révision  s'accorde  dans  des  cas 
extraordinaires. 

Ces  cours,  qui  ne  sont  pas  courts  qf  records, 
connoissent  des  matières  ecclésiastiques  pécu- 
niaires, des  causes  matrimoniales  ^  et  des  cau- 
ses testamentaires. 

Les  causes  ecclésiastiques  pécuniaires  sont , 
les  dixmes  (i)  lorsque  le  paiement  seul  et  non  le 
droit  est  contestée;  mais,  depuis  la  fin  du  der- 
nier siècle ,  deux  juges  de  paix  s'ils  re  sont  pas 


etc.  ,   3e  tiennent,   ainsi  que  les   cours  maritimes,  aux  Doc 
tors  -  Commons  ,    collège  des  docteurs  es  loix  civiles  en  usags 
dans  les  tribunaux  erdésiastiquet  et  militaires. 
(1)  Voyez  page  334, 
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intéressés  dans  Taffaire  ,  peuvent  juger  ce  qui 
regarde  le  recouvrement  des  dixmes  au-dessous 
de  40  sh.  et  de  celles  que  paient  les  Quakers 
si  elles  ne  montent  pas  à  plus  de  10  liv.  st.*,  — 
les  droits  ou  honoraires  dus  au  clergé  pour 
des  fonctions  de  son  ministère  conformément  à 
la  coutume  :  deux  juges  de  paix  peuvent  encore 
connoître  des  objets  au-dessous  de  40  sh.;  —  les 
spoliations  ou  enlevemens  de  fruits  faits  par  un 
bénéficier  en  vertu  d*un  titre  contesté  ;  —  les 
dégradations  faites  aux  presbytères  ou  aux 
églises. 

Les  causes  matrimoniales  sont  la  jactita^ 
don  ou  vanterie,  qui  peut  nuire  à  Tune  des 
parties  :  le  seul  pouvoir  du  tribunal  dans  ce 
cas ,  est  de  condamner  le  défendeur  au  silence) 
— **la  restitution  des  droits  conjugaux  :  quand  les 
parties  sont  séparées  sans  raisons  suffisantes  ^  le 
tribunal  peut  les  obliger  à  se  réunir;— Pû/i/7zo»j 
ou  refus  fait  par  un  mari  de  donner  une  pension 
alimentaire  à  sa  femme ,  en  cas  de  divorce. 

Les  causes  testamentaires  qui  par-tout,  mê- 
me dans  les  états  du  pape ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils,  sont  en  Angleterre  de  celui 
des  cours  ecclésiastiques  :  ces  causes  sont  les 
contestations  sur  la  validité  des  testamens,  les 
oppositions  à  la  gestion  des  administrateurs , 
et  les  soustractions  de  legs. 


"<  '  »'  Ji  3 


'^E  La   GRAVnt  nr. 

'-  censures  ecclési LS  "   I.        ""°"  ■'°'" 

«<='-  de  la  soc  Jï/Xr™"?"''"''"  ''- 
«con.mu„iée  ne  peut  f„-  "'•  ^*  P"""""» 

"''^-.•„,„e%e:tt::;j:''-'^'-"'i"r.. 

recouvrer  des  bien,  ri         """^  *"=''°"  P^ur 
'-^.  et  si  dans  les  t'  °"  '^''  ''^^^'^  •"°'"- 
'a  publication  de    irr"'"  ''"'"  *""  '"'''-"t 
'-'  pas.  1-évCe  pe^r  r;;-  ''""  ""  «>  «ou- 
cbancellerie,  et  obten"  "°"""  ««^  ■•°i  en 

l'niprisonner  „,„ÏÏt     "':°'-'^-  P°"rJa  faire 

Iparsonne  pour  „„e  aS  rr,"""'""  "'"' 

\^  connoissance  légalement     i       "'^"'■°''  P^» 

fe  poursuites  judiciaTr         ^  '""°''  ''«"  à 

cours  civiles.     '""'"'"'««  «°"tre  lui  dans  les 

iZ':f^''"°"''««''-'e-  dif 

I       '^  °^s  cours  martiale*  n'f.ki-        ^'      '^'    '^' 
ment  par  le  parlement  »/     ^         ^'  annuelle.  ""«• 

h-'-'iennvat'r""''''^"^*^'»- 
f'Angleterre,  ,•„!]!  f^^^d-maréchal 


«îouriiia,. 


(0  Vo 


y w  Tribunaux  crîmifi^f. 


i  ,     <•• 


r 


■)« 


'N'  §• 


i  I 


1  "»  I  *« 

i      I    J     V       '  f    ' 


,1     !h 


l  ( 


'li! 


.  J! 


'  MilJi 


P-4 


î  t 


1  -iH 

i 


J 


if 


ti.-l 


*l 


(•  '1 


w 


n^i-] 


>«';  il    •■  .. ;. ■ 


^1' 


k, 


ni 


•  Il 


1.4  c<Mir  (]fl 
1'aiiiii'.iMl(>. 


four»  foiM- 
ticres. 


^4^)  T  A  H  I.  F  A  U 

à  ses  licrauts  d'armes  cjiii  en  font  une  affaire 
d'argent.  On  appelle  des  jiigemens  de  cette  cour 
au  roi  en  personne:  elle  est  presqu'entièrcincnt 
tombée  en  désuétude. 

Les  cours  maritimes  (i)  sont,  la  cour  de  Ta- 
mirauté  dans  laquelle  le  grand-amiral  ou  son 
délégué  jugent  les  affaires  qui  se  passent  en 
mer  et  les  prises  en  tems  de  guerre-,  et  la  cour 
des  délégués,  nommée  par  une  commission  ex- 
presse, et  où  Ton  appelle  des  jugemens  de  l'a- 
mirauté. 

Jl  y  a  encore  plusieurs  autres  tribunaux  (lui 
ont  des  juridiction:^  spéciales  plus  ou  moins  bor- 
nées. 

Les  cours  forestières  qui  comprennent  les 
cours  ai  attachement  tenues  une  fois  tous  les 
quarante  jours  par  les  verderors  (  officiers 
forestiers  nommés  par  le  roi  pour  la  conserva- 
tion des  forêts  royales  et  des  bêtes  fauves)  :  elles! 
ne  peuvent  faire  que  des  informations  qu'elles 
envoient  à  la  cour  des  sweinmote ;  —  les  coiirs| 
of  regard  tenues  tous  les  trois  ans  par  des  of- 
ficiers forestiers  nommés  regarder  s  y  pour  faire 
couper  les  griffes  des  mâtins  et  les  empêcheij 
de  faire  mal  aux  daims  ;  —  les  cours  de  sviem 
mote  dont  \t^  freeholders  des  forêts  sont  jiij 


(0  Voyei  Tribunaux  crimîmls. 
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Le  tribunal  de  la  maréchaussée  du  palais 
(  marshalsea  and  the  palace  court  )  se  tient 
devant  le  grand-maître  de  la  maison  du  roi  : 
sa  juridiction  autrefois  bornée  au  palais  et 
aux  gens  qui  y  étoient  attachés^  a  été  de- 
puis étendue  à  douze  milles  autour  de  White- 
hall  y  et  à  toutes  espèces  d'affaires:  c'est  une 
court  of  records  ,  d'où  l'on  appelle  au  banc  du 
roi ,  et  qui  y  renvoie  communément  toutes  les 
causes  importantes. 

Les  cours  du  Pays  de  Galles  ont  été  établies 
par  Henri  VITT  à  l'instar  de  celles  d'Angle- 
terre, et  des  juges  nommés  par  le  roi  y  tiennent 
aussi  des  assises  :  pour  prévenir  l'effet  des  hai- 
nes et  des  animosités,  on  avoit  permis  aux  Gal- 
lois défaire  plaider  toutes  leurs  causes  dans  les 
comtés  voisins,  ce  qui  a  été  restreint  à  celles 
qui  concernent  des  objets  de  plus  de  10  liv.  st. 
La  cour  du  duché  de  Lancastre,  qui  se  tient 
devant  le  chancelier  de  ce  duché  ou  son  dé- 
puté, juge  les  causes  d'équité  des  terres  qui  ap- 
partiennent au  roi  comme  duc  de  Lancastre ,  et 
dont  une  partie  considérable  est  aux  environs 
de  Westminster. 

Les  cours  des  Palat  *:iats  de  Lancastre ,  Ches- 
1er,Durham,  de  la  franchise  royale  d'Ely  ,  et 
des  cinque-ports y  sont  des  cours  civiles  et  d'é- 
quité. Les  jnges  des  assises  prennent  séance 
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maire  et  d*après  le  serment  des  parties ,  toutes 
les  causes  pour  dettes  au-dessous  de  40  sh.  :  elles 
ne  peuvent  faire  emprisonner  les  débiteurs  pour 
plus  de  vingt  jours^si  la  dette  est  moins  de  20  sh., 
et  de  quarante  jours  ^  si  elle  est  moins  de  40  sb.; 
et  ne  peuvent  faire  arrêter  en  même  tems  la 
personne  et  saisir  ses  biens  :  les  commissaires 
(  commoners  )  qui  servent  dans  ces  cours ,  doi- 
vent avoir,  sous  peine  de  20  liv.  st.  d'amende, 
un  revenu  de  20  liv.  st.  en  biens-fonds  y  ou  5oo 
liv.  st.  de  capital  en  mobilier. 

Pour  éviter  la  lenteur  avec  laquelle  on  s*est 
mis  à  procider  dans  les  cours  de  comté  et  pré- 
venir l'abus  du  pouvoir  qu*ont  les  parties  de 
transférer  leurs  causes  aux  cours  de  West- 
minster, même  pour  les  plus  petits  objets  ;  on 
a  essayé  avec  succès,  en  1760,  d'établir  dans 
le  comté  de  Middlessex ,  une  cour  spéciale  de 
comté  qui  s'assemble  au  moins  une  fois  par 
mois  dans  chaque  centaine  :  douze  franc-tenan- 
ciers y  servent  comme  jurés ,  sans  que  leur  tour 
puisse  revenir  plus  d'une  fois  par  an ,  et  toutes 
les  causes  au-dessous  de  40  sh.  y  sont  jugées! 
sans  appel. 

Il  y  a  encore  deux  autres  cours  d'une  juri- 
diction bornée ,  ce  sont  celles  des  deux  univer- 
sités j  elles  sont  tenues  parleurs  vice-chance- 
liers et  jugent  toutes  les  causes  civiles  des! 
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personnes  qui  tiennent  à  ces  corps ,  profes- 
seurs ,  écoliers ,  domestiques  :  on  en  appelle  à 
différens  délégués,  et  si  leurs  sentences  ne  s'ac» 
ce  dent  pas ,  à  des  juges  délégués  par  la  cou- 
ronne (i). 

Les  formalités  jndiciairip'  sont  aussi  nom-     Procureuri 
breuses  et   aussi  complicidues  en   Angleterre 
que  les  tribunaux  y  sont  multipliés.  Des  sol- 
liciteurs (  solTicîtors  )  ou  procureurs  (  attor- 
ne^s)  instruisent  et  suivent  les  procès  ,  les 
premiers  aux  cours  d'équité,  les  seconds  aux 
autres    tribunaux    civils    de  Westminster  et 
aux  assises,  et  des  avocats  les  dirigent  ou  les 
plaident.  Les  procureurs  forment  une  corpora- 
tion ,  et  ce  n*est  qu'après  avoir  été  clerc  pen- 
dant cinq  ans ,  qu'ils  sont  admis  à  exercer  leurs 
fonctions  auprès  de  celle  des  cours  où  ils  sont 
enregistrés  et  ont  prêté  serment  5  mais  ils  peu- 
vent servir  comme  solliciteurs  dans  les  cours 
d'équité  ,  et  les  solliciteurs  d'une  de  ces  cours 
peuvent  également  servir  dans  l'autre. 

Les  avocats  ou  conseils  sont ,  ou  barristersy 
ou  serjeants  at  la'W,  Les  premiers  ne  sont  ad- 
mis à  plaider  qu'après  avoir  suivi  pendant  sept 
ans  les  collèges  des  jurisconsultes  de  Londres 


(0  Voyez  Tribunaux  criminels. 
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(  the  inns  of  courts)  (i);  les  serjeants  at  lav/ 
ou  serjeants  of  the  coif  ^  nom  qu'ils  prennent 
quelquefois  de  la  calotte  qu'ils  portent  au  mo- 
ment de  leur  réception,  sont  créés  par  lettres 
du  roi  à  eux  adressées,  et  choisis  parmi  les  plus 
éclairés  des  barrîsters  :  la  cour  des  plaids  com- 
muns ,  qui  est  particulièrement  le  tribunal  du 
droit  civil ,  leur  est  spécialement  réservée,  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  plaider  dans  les  au- 
tres cours  j  et  les  juges  qui  toujours  sont  reçus 
dans  leur  ordre  avant  d'être  promus  à  cette 
dignité ,  les  appellent  frères  et  les  traitent  avec 
beaucoup  de  considération  :  ils  prêtent  serment 
d'exercer  fidellement  leurs  devoirs  envei  s  leurs 
cliens  :  quelques -une  d'entre  eux  forment  le 
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(i)Ces  inns  qf  courts  (  bôtelleries  )  sont  ainsi  nommées  de  ce 
que  les  écoliers  y  logent ,  y  apprennent  les  loix  civiles  (common 
law  ) ,  et  s*y  exercent  à  la  pratique  du  barreau  :  elles  se  sont  éta. 
blies  lorsque  la  cour  des  plaids  communs  a  été  fixée  à  Westmins- 
ter.  Les  professeur:,  de  droit  civil ,  exclus  des  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge  où  Ton  n'enseignoit  que  le  droit  romain  (cwl 
law  ),  se  rassemblèrent  alors  près  de  Londres ,  et  y  formèrent  une 
université  qui  confère  le  degré  de  barrister  correspondant  à  celui 
de  bachelier  dans  les  autres  universités,et  celui  de  serjeant  at  law,h. 
celui  de  docteur.  Leurs  écoliers  très-nombreux  dans  le  principe 
se  sont  depuis  réduits  à  ceux  qui  ont  besoin  de  degrés  pour  plai* 
der  dans  les  cours  de  Westminter.  Une  chaire  de  ioix  angloises, 
fondée  à  Oxford  par  M.  Viner  et  ouverte  par  Slackstone  eu 
1758,  a  donné  lieu  k  ses  célèbres  commentaires. 
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conseil  du  roi ,  k  la  tête  duquel  sont  ses  pro- 
pres serjeants  (  king's  serjeants  ) ,  son  procu- 
reur et  son  solliciteur-général,  lesquels  plai- 
dent ,  sollicitent  ou  instruisent  les  causes  qui 
regardent  la  couronne.  L'usage  s'est  introduit 
d'accorder  des  lettres -patentes  de  préférence 
aux  avocats  que  le  roi  veut  distinguer,  ce  qui 
leur  est  extrêmement  avantageux  par  rapport  à 
la  préaudience  qu'elles  procurent.  Les  avocats 
ou  conseils  coupables  de  fraude  ou  de  collusion, 
sont  emprisonnés  pendant  un  an,  et  il  leur  est 
interdit  de  plaider  ;  mais  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables des  faits  énoncés  d'après  les  instructions 
de  leurs  cliens  :  ils  ne  peuvent  intenter  d'action 
pour  leurs  salaires  qu'on  n'envisage  que  com- 
me des  honoraires  dont  la  demande  en  justice 
terniroit  la  réputation  du  conseil  qji  la  feroit: 
leur  profession  n'en  est  pas  moins  lucrative,  et 
il  en  est  qui ,  comme  l'avocat  Erskine ,  frère  de 
mylord  Buchan,  d'une  des  maisons  les  plus  an- 
ciennement illustrées  d'Ecosse,gagnent  4  à  5,ooo 
liv.  st.  par  an  :  en  général  ils  s'enrichissent  très- 
vîte ,  et  dans  presque  toutes  les  petites  villes  la 
plus  belle  maison  est  celle  d'un  homme  de  loi. 


II. 


23 


;  .1? 

'1- 


î 

ri: 

3,  f  'it 


\  M'' 


1 


'13 


i.'t 


m 


■  : 


11 
% 

r--;f  '  \ 
:  n 


u    !t 


354  TABLEAU 


DE  LA  POURSUITE 


ET     DE     LA     REPARATION 


irï  , 


Du  writ  orM 

gioaire. 


DES    INJURES    CIVILES, 

ou    DE    LA    PROCÉDURE    CIVILE. 

L  A  réparation  des  injures  civiles  se  fait  par 
action  dans  les  tribunaux  civils,  et  procès  (pro- 
ceeding)  dans  les  cours  d'équité. 

L'action  dans  la  cour  des  plaids  communs  à 
qui  appartiennent  spécialement  les  affaires  ci- 
viles ,  car  elle  varie  un  peu  dans  les  autres  tri- 
bunaux, consiste  dans  le  ^rit  originaire,  le 
procès ,,  la  plaidoirie,  le  fait  ou  la  conclusion , 
Texamen  de  la  cause,  le  jugement,  l'appel  et 
Texécution. 

Le  'wrlt  originaire  est  le  commencement , 
la  fondation  du  procès,  et  s'obtient  à  la  chan- 
cellerie, moyennant  une  taxe  fixée.  C'est  un 
ordre  du  roi  en  parchemin  et  scellé  du  grand 
sceau,  adressé  au  shérif  du  comté  où  l'in- 
jure s'est  commise,  et  ijni  lui  enjoint  d'ordon- 
ner à  l'accusé  de  faire  justice  au  demandeur, 
ou  de  comparoitre  de/aut  la  cour  pour  répon- 
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ze  jours  d'intervalle  entre  la  signification  et  la 
comparution  :  on  ne  s'en  sert  pas  dans  les  cau- 
ses au-dessous  Je  40  sh.  et  qui  se  plaident  dans 
les  cours  foncières. 
D«  h  procé-  La  procédure  est  le  moyen  de  forcer  le  défen» 
deur  à  paroître.  Elle  commence  par  l'assigna- 
tion (  summon  )  qui  se  donne  nu  à  la  personne, 
or  au  domicile  :.  nu  m  la  Xvtn^  dans  ?ine  action 
réelle  en  y  iichant  une  Ivi^^uelte  blanche  et  pu- 
bliant l'assignation  un  dimariCi  ?  à  la  porte  de 
l'église  :  si  le  défendeur  ne  paroîc  pas,  on  ob- 
tient alors  aux  plaids  communs  un  'Vv/vV  de  sai- 
sie (^attachment)  qui  ordonne  au  shérif  de 
saisir  pou,' gage  une  portion  de  ses  biens  ;  et  s'il 
s'obstine  encore  à  ne  pas  paroître ,  on  tâche 
de  l'y  contraindre  par  un  'writ  de  distringas 
qui  ordonne  de  le  détenir  personnellement  de 
teras  à  antre  {front  time  to  time) ,  et  en  fai- 
sant successivement  confisquer  tous  ses  biens 
au  profit  du  roij  mais  ordinairement  les  tri- 
bunaux se  contentent  d'en  faire  vendre  de  quoi 
satisfaire  le  demandeur  :  on  obtient  pour  det- 
te (i)  et  même  pour  la  plupart  des  causes,  un 
ordre  de  prise  de  corps  {captas  ad responderi' 
dum  ,  vel  ad  satîsfaciendum  ) ,  et  on  le  solli- 


(i)  Voye*  l'ai  îicle  Exécution, 


^2  LA    GRANDF-BRrx*^ 

"'e  Uê„,e  à  présent  .van!?'''-      ^^' 
q"i  ne  ,e  demande  en,.,^!  ""■''  °"Si"aire 

découvrir  le  <.élè„deu.    oLl       '''""**'°''' 
"o^^  dans  ks  Se  X  C tT/"'^  '°"  '^''''  '" 

de  la  justice  pour  les  affaires  .-^  Protection    «,.,„.„. 

fi'qne  ses  biens  au  nrofi/^"'''^'''  «"  «on-  '"■>- 

'a  procédure  ^oLZZ^t/C^:^-  ^^''"'^  ''- 

de  prise  de  corps,  ce  décretTr  " ''"*' 

f  ™Pie  assignation ,  et  si  le  défeL  ^'''""  ""*' 

'1  »e  contente  ^e  donner  de^^^aS"       '  P""""' 

res  C  commet  baih  V  nn  f  °*  'waginai- 

f-^  qu'il  ,a  comparu  no  '"^'"^  ''"«'''ï"- 

•waire;  ..-3  r;:i:ir::^;;«^^^ 

«"e  est  dans  les  tribunaux  inféri-  '  " 

''V.  st.  dans  les  tribunaux  s  ,„""'  "*  ^*  =° 

""aux  supérieurs, peut  exi- 


[l"«  <!«».  1«  .«ion,  c,Vi|„.        "'  •  ■'  "  '«  P"'^  de  "  protection 


'   ■     f 


T         ! 


3 


''1 


lî.       1 


'1:1 


m 


»i 


:  /: 


if  ■  F; 

tr:!' 


r.    i   î  ' 


r  i! 


f 


t 


m 


Il  m 


#■  ¥ 


$r 


■  i 


}m 


I 

If    ^p 


il 


-il  ■>  ?■«< 


358  Tableau 

ger  une  caution  spéciale  qui  entraîne  la  prise 
de  corps  (i). 
PrïMdecorps.  La  prjgg  jg  corps  {arrest)  se  fait  par  les 
baillis^  otliciers  du  shérif,  en  touchant  le  corps 
de  la  personne  qu'ils  veulent  arrêter,  ou  même 
en  lui  prenant  la  m.In  «ielle  est  à  là  fenêtre  (2): 
si  elle  s'échapp'- ,  ils  peuvent  la  poursuivre  et 
même  enfor  er  ses  portes  pour  la  reprendre, 
mais  san^  cela  il  faut  qu'ils  l'épient  et  tâchent 
deF^iTêter  hors  de  chez  elle,  chaque  maison 
étai  t  regardée  comme  l'asyle  de  celui  qui  l'ha- 
bite (3).  Les  membres  du  parlement ,  les  per- 
sonn'îs  qui  tiennent  aux  cours  de  justice  et  qui 
sont  i  ensés  y  être  toujours  présentes,  les  plai- 
deurs tt  les  témoins  qui  suivent  les  courts  qf re- 
cords ,  e:  les  ecclésiastiques  occupés  au  service 
divin ,  ne  ptvWent  être  arrêtés ,  à  moins  que  ces 
derniers  ne  se  cachent  exprès  dans  leurs  églises , 
et  personne  ne  peut  l'être  le  dimanche,  si  ce 
n'est  pour  félonie.  Aucune  prise  de  corps  ne 


(1)  Voyez  l'appendice,  note  GG. 

(2.)  On  ne  peut  conduire  un  prévenu  en  prison  avant  vingt- 
quatre  heures  ,  afin  de  lui  laisser  le  tems  dé  se  procurer  une  eau- 
tien ,  à  moins  qu'il  ne  rei\ise  de  se  rendre  dans  vma  maison  He 
sûreté  k  sou  choix  ,  ou  chez  le  bailli  qui  l'arrête. 

(S)  On  peut  aussi  enfoncer  ]«$  portes  d'une  maison'pour  la  re- 
couvrer d'après  un  jugement  et  la  rendre  à  son  vrai  propri^ 
taire. 


i  ':  'i 


a  prise 

par  les 
le  corps 
a  même 
être  (2): 
iiivre  et 
)rendre , 
tâchent 
?  maison 
qui  Pba- 
les  per- 
îce  et  qui 
les  plai- 
urtsofre- 
lu  service 
18  que  ces 
•s  églises , 
|he ,  si  ce 
corps  ne 
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U  maison  rie 
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peut  être  faite  en  présence  du  roi,  dans  Ten- 
ceinte  de  son  palais,  ni  dans  un  lieu  où  siègent 
^es  jnges  ;  il  peut  même ,  sous  prétexte  qu'un 
défendeur  est  employé  à  son  service  hors  du 
royaume ,  l'exempter  de  toutes  procédures  pen- 
dant un  an  à  la  fois. 

Dès  que  le  défendeur  est  légalement  arrêté , 
il  faut  qu'il  donne  caution  spéciale  au  shérif  de 
paroître  au  jour  indiqué.  Ses  répondans  passent 
alors  une   obligation  tiv   comparoître  dont  le 
shérif  répond  au  demandeur ,  et  le  jour  de  la 
comparution  cette  obligation  se  change  en  cau- 
tion à  l'action  ,  donnée  par  au  moins  deux  per* 
sonnes  qui  s'engagent  solidairement  à  payer 
l'objet  de  la  cause  et  les  frais ,  si  le  défendeur 
ne  les  paie  pas  lui-même  ou  ne  se  rend  pas  en 
prison,  et  qui  peuvent ,  en  conséquence,  ob- 
tenir en  tout  tems  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  lui  :  on  ne  demande  ces  cautions  spé- 
ciales que  pour  des  dettes  ou  des  objets  dont  le 
montant  est  connu ,  car  lorsqu'il  dépend  d'un 
jugement ,  il  ne  peut  y  avoir  d'affirmation  de 
sa  valeur. 

La  plaidoirie  est  le  débat,  l'altercation  entre    Plaidoirie, 
les  parties,  elle  se  fait  par  écrit  et  contient  d'a- 
bord le  récit  de  la  cause:  ce  récit  doit  être  fait 
dans  l'un  des  deux  premiers  termes  qui  suivent 
la  comparution ,  sous  peine  d'être  débouté  de  sa 
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demande  et  condamn<$  aux  dépens  et  à  nne 
amende  envers  le  roi ,  ce  qui  n*empêche  pas  de 
recommencer  en  entier  l'affaire  sur  de  nou- 
veaux frais:  le  récit  est  suivi  par  la  défense, 
car  le  silence  entraîneroit  un  jugement  par  dé- 
faut; mais  le  défendeur  peut  demander  la  re- 
mise de  la  cause  j  une  inspection  deslipux,  la 
lecture  du  writ  originaire,  l'assistance  de  quel- 
qu'un qu'il  croit  pouvoir  lui  être  nécessaire, 
la  comparutipn  d'une  personne  qui  a  garanti 
un  titre  contesté,  et  peut  faire  valoir  l'âge  d'un 
mineur  pour  faire  remettre  la  cause  à  sa  ma« 
jorité. 

Le  plaidoyer  est  ou  dilatoire ,  ou  à  Taction  : 
s*il  est  dilatoire  ,  ou  il  attaque  la  capacité  légale 
du  demandeur ,  comme  s'il  est  enfant ,  hors  de 
la  loi,  etc.; — ou  il  attaque  le  iprit  originaire  en 
arguant  quelque  défaut  de  formes ,  quelqu'er- 
reur  de  noms  ,  de  qualités ,  etc.  *,  —  ou  il  ré- 
cuse la  juridiction  :  s*il  est  à  l'action ,  ou  il 
confesse  le  fait  en  tout  ou  en  partie  •  —  ou  il 
le  nie;  — ou  il  forme  une  opposition  spéciale 
en  ajoutant  quelques  nouveaux  faits,  tels  qu'un 
accord  quiautorisoit  l'action  dont  on  se  plaint; 
—  ou  il  oppose  la  prescription  qui,  dans  les 
actions  personnelles ,  est  de  six  ans ,  de  quatre 
dans  les  voies  de  fait,  et  de  deux  dans  les  inju- 
res  verbales.  Après  la  défense  vient  la  repli- 


du  défendeur  eî  !       ''^'»«»de"r.  l'oppciMon 
mandeur  *  <=«"»'•«. opposition  du  de- 
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te  pointée       Le  point  de  fait  est  soumis  à  différentes  es- 

fait 

pèces  d'examens  ou  épreuves  (  trials) ^  Tépreu- 
Pes  tiiflf.-ri'n-  vc  par  registre  (^y  record')  ,  lorsqu'on  soutient 

î!l^!.3soûju*-  «l^^'une  chose,  tel  tju'un  jugement,  etc.,  n'existe 
geinen*.  pas  dans  le  .égistre  •,  —  par  inspection  ,  cjuand 
on  peut  juger  par  la  vue  de  la  matière  d'un  pro- 
cès, comme  si  quelqu'un  qui  a  passé  un  acte 
est  un  enfant;  si  une  action  a  été  intentée  un 
dimanche ,  ce  que  décide  un  almahach  •,  — par 
témoins  ,  |ui  n'est  d'usage  que  lorsqu'on  sou- 
tient à  une  femme  qui  réclame  un  douaire 
que  son  mari  n'est  pas  mort;  — *  par  certificat, 
quand  un  certiRcat  suffit  pour  constater  un 
fait,  comme  si  quelqu'un  étoit  à  l'armée  ou  en 
prison  liors  du  royaume,  ce  qui  l'a  empêché  de 
comparoître  ,  et  les  certificats  dfe  coutumes  et 
pratiques  des  tribunaux  ;  —  par  gage  de  ba- 
taille (  wagerofbattle  ),  maintenant  hors  d'u- 
sagep  mais  qu'un  tenancier  peut  encore  deman* 
der  contre  un  seigneur  qui  voudroit  le  dépossé- 
der :  les  champions ,  et  non  les  parties ,  com- 
battent dans  ce  cas  avec  des  bâtons  ,  et  le  te- 
nancier gagne  sa  cause,  si  le  sien  maintient  son 
terrain  jusqu'au  lever  des  étoiles;-—  par  ser- 
ment (  6y  wagerqf  law)  ,  également  hors  d'u* 
sage  quoiqu'encore  en  force  pour  les  transac-l 
tions  qui  sont  censées  avoir  été  faites  entreles 
parties  sans  témoins  :  il  faut  alors  qu'onze  voi 
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vingt-quatre  des  plus  honnêtes  personnes  du 
comté  {^be,st  me  ri  in  the  county)  :  ce  dernier 
jury  est  à  présent  hors  d'usage. 

Le  jury  ordinaire  est  convoqué  par  le  shérif, 
d'après  un  wrlt  àw  tribunal  qui  lui  enjoint  de 
faire  venir  à  sa  barre ,  à  jour  fixe ,  douze  hom- 
mes libres  et  légaux  (  liberos  et  légales  homu 
nés),  qui  ne  soient  pas  parens  des  parties,  et 
par  lesqiiels  la  vérité  de  l'affairé  puisse  être 
uiieux  connue.  On  ajoutoit  autrefois*  à  ce  writ 
]c  nislprius  j  à  moins  que  les  juges  n'aient  te- 
nu auparavant  leurs  assises  *,  mais  le  shérif  en- 
voyant alors  directement  les  jurés  (i)  aux  as- 
sises, et. ne  faisant  pas  le  rapport  de  leur  nomi- 
nation au  tribunal ,  les  parties  ignoroient  le 
nom  des  personnes  qui  dévoient  les  juger,  et  ve- 
noient  aux  assises  sans  être  préparées  pour  les 
récusations  qu'elles  pouvoieiit  avoir  à  faire;  un 
statut  d'Edouard  IV  ordonna ,  pour  prévenir 
cet  inconvénient,  qvC aucun  writ  de  nîsipiius 
ne  seroit  donné  jusqu'à  ce  que  le  shérif  eut  frit 
le  rapport  du  npm  des  jurés  au  tribunal ,  ce 
qu'il  fait  en  attachant  la  liste  au  writ  d'élec- 


(1)  Les  ]méû  (y' ffrûrt)  sont  lei  iiidividiiè'  qiiî  forment  \e  jury, 
comme  les  juges  forment  le  tribunal  :  la  langue  françoise  n'ayant 
pas  de  mot  qui  rende  le  mot  anglais  jar^  ,  il  a  fallu  Tadopter 
pour  ne  pas  confondre  deux  clioseï  distinctei. 
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•ne  suivant,  le  nis/prlus  2r  "'  '"  *"'^- 

l'époque  des  .ssisef;::'!;: '""'"' '^"^ 
<|..ence  Je  shérif  etoàTJp         '^'"'  ^"  ^°"'*'^- 

-V  est  adressé  aux  coroS  et  "  ''"'"  '  '"^ 
«■«mes  récusables .  à  de»v  „  '  ''°"'  *"*" 

Bommées  par  Je  fribunaJ  et       °""^'  ''"  '""^'^ 
,  -.  Les  U  doi  eTie     iT  '''''''  ^'^- 
-  jours  d'avance  et  k^te^T  '"  '"°'''* 
'es  des  égJises:  dans  Jes  cle!  ''"' ''°^- 

nisiprius  n'a  pas  lieu  ^7       ""P°'-'«"tes  Je 

-^^eâ,.,j;i'xîjX:''"^'^^-^ 

i.e  demandeur  est  ohliefi  rî«  f  •      ' 
i-'''7ance..apa';?      t::™;''"'^ 
meure  dans  Je»  quarante  ]^w      '      ^"^  ''^- 
Londres,  du  jour  où Zrlusl       ^"^'^°"-'- 
«quinze  jours  d'avanëe  1  "T'"' '"'''««• 
'«in.  Le  jour  venu    o"  ''^'«/den.eure  pl„s 

hl  parcourt  tandis  qu'on  reçu'      "^   'f'"^ 
'"•""  leur  fait  prêter  slrmene     '^    '  ""''''  °" 
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jury«i)ki«i.  Les  jurys  sont  ou  spéciaux  ou  communs.  Le 
jury  spécial  a  lieu  quand  on  récuse  le  choix  du 
shérif  ou  de  ceux  qui  ont  fait  la  liste  des  jurés: 
le  juge  fait  nommer,  dans  ce  cas,  quarantc-hnit 
franc-tenanciers  en  présence  des  procureurs  des 
parties  qui  chacun  alternativement  en  récusent 
im  jusqu'à  ce  qu'il  n*en  restent  (jue  vingt -qua- 
tre. On  peut  aussi  obtenir  sur  requête  un  jury 
spécial,  en  payant  les  frais  extraordinaires,  à 
moins  que  le  juge  ne  déclare  que  la  cause  exi- 
geoit  un  pareil  jury  *,  le  droit  de  présence  des 
jurv^s  est  fixé  par  le  juge,  et  ne  peut  passer  une 
guinée  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  inspection  de  lieux. 

Un  jury  commun  Ç^co/nmon /ury)  est  celui 
qui  est  formé  par  le  sort  des  douze  premiers  i 
roras  sortis  de  la  boîte  où  l'on  a  mis  ceux  ins- 
crits sur  la  liste  du  shérif,  liste  qui  ne  peut  éiiel 
de  plus  de  soix«^nte- douze  ni  de  moins  de  qua- 
rante-huit personnes  :  on  les  tire  à  chaqiiej 
cause,  et  à  moins  de  récusation^  ils  prêtent  ser* 
m?nt  sur-le-champ  (i). 

Les  récusations  sont  de  deux  espèces ,  la  ré- 
cusation de  la  liste  entière  (  to  ihe  arriiy  )  ,oii| 
la  récusation  du  suffrage  de  l'individu  (  to  tk\ 
poil)»  On  récuse  la  liste  lorsqu'on  peut  soup- 

Ji)  Dans  le  ca*  d»  grossesse  foliile  par  une  veuve  ,  ou  lorsqu'oi 
cr  uot  ^'.n  i<!~.',oucljeut«i»t  suf>|40M ,  un  nomme  un  jury  de  ïim 
raei ,  d  i{.  Tes  Uii  writ  de  ventre  inspkicndo . 


Jury  commun 


]'>pi  récuM 


partie,  la  moitié  des      .'"'^"■''"«•■'•fi''' 

'"w  «  élé  accordé  dan,  /  T  ''  '  P"''''«ge  <|ui 
"•«"  «lui  cesse  tit  T  "•-"«'«'^s. 

craindre.  On  récuse  !..  •   "  P'"*  "'<""«  à 

p^-^treifétt^rr-:""''^^^ 

-s  «i  Je  juré  est  é  ranlr^n!  '''"'"'"  '"'"'- 
-  étrangers  ne  font  p!Zt,Te  7  T''""' 

,^ -venu  exigé  par  Jl„:r.o,;:t?":'''^* 
I  fonds  en  Anglererre  Pf/C  i-  .  ^"  '^'«"S" 

;Ga'Kou.o',ivrd"2;;^fr'''^«>'«''« 

l-ien  tenu  à  vieou  pour  c^nn  ^  '^"'^  '''"« 

^'--wreo.;X;i;j^j^^r-''- 

pour  soupçon  depaniali/é  f,   ^"''^"^^'''"'"' 
W  parties  jusqu'au  ni!  1'       î"'  P"""'  '''"«« 

'^'•--.  et  si  le  pre^ilSr'";"'^^^^^^^ 
"^""e  de  deux  nerso„r  ^ "'-'"««« récusé. 

^      «eux  jures  aient  été  reç.,^ 
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et  puissent  juger  les  autres  ;  —propter  délie- 
tum  ,  pour  malversation  ,  condamnation  à  des 
peines  infamantes ,  mise  hors  de  la  loi ,  excom- 
munication^ conviction  de  faux  serment. 

De*  excuies.        Les  jurés  peu  yent  aussi  8*excuser  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmités  ;  —  lorsqu'ils  ne  de- 
meurent pas  dans  le  comté ,  qu'ils  sont  âgés  de 
plus  de  soixante-dix  ans ,  ou  n'en  ont  pa^  vingt- 
un  ;  —  qu'ils  ont  servi  comme  jurés  Tannée  pré- 
cédente, excepté  dans  le  comté  de  Eutland  et 
les  villes  qui  for^nent  un  comté  par  elles-mê- 
mes où  ils  sont  obligés  de  servir  tous  les  ans , 
et  dans  le  comté  c'e  Middlessex  tous  les  trois 
ans  seulement;  —  d  îprès  deschartres  d'exemp. 
tion ,  comme  les  '^icmbres  du  clergé  ,  les  méde- 
cins ,  avocats  ,  procureurs  ,  etc.  l.e  shérif  peut 
condamner  à  une  amende  depuis  40  sh.  jusqu'à 
5  liv.  st.  les  jurés  qui  ne  se  présentent  pas. 
Du  compie-       Si ,  d'après  les  récusations  ,  le  nombre  des 

t^nientdesju.  ^wk^  qui  rcstcut  n'est  pas  suffisant,  les  juges 
nomment  àlarequêted'unedes  parties, quelques- 
unes  des  personnes  présentes  pour  se  joindre  à 
eux  et  juger  la  cause  ;  et  lorsque  le  nombre  est 
complet,  on  leur  fait  prêter  serment,  individuel- 
lement, de  bien  juger  l'affaire  et  d'en  faire  un 
rapport  fidèle  et  conforme  aux  preuves:  c'est  ce! 
serment  qui  leur  a  fait  donner  le  nom  de  jurt-^^-ifait  ej 
les  avocats  remettent  alors  dans  leurs  plaid(»i|     ^ ^ 


»E  LA  GRANDE-BRETAGNE         P^ 

n«  tou|e  la  procédure  sou,  leurs  yen,  e,  ^ 
duisent  leurs  preuves  a«i  .„  ,  "/^"«  '  «'  Pro- 
baies.  '^  ^"^  '°'"  ""  ^"ites  ou  ver- 

Celles-ci  sont  fournies  par  les  témnî 
-^enjoint  deparoître.  fpete  rr,^""°  ""«-.. 

S^pX^r' •' ""- -- 

|«  ee  imX  r  it^reTa' J;:J:VT^- 
éprouver;  mais  ilc  „«  ^  "^  ""  faire 

=:t:;  rj;'S7'  "^^^^^^^^^^ 

dépenses  :  on  pL"  récust  'T/'  ^''^'  '^"- 
intéressé  dans'la  cause  et  ^"/''"°'"  *'''  «' 
«raindre  à  déposer  un ";!  7,  rjS  ■'"••■ 
les  secrets  de  l'affaire  n«.  i  ""''^  '^^ns 

'i-iuréaconlS^crJ:;-';-^^^^^^^^ 

concernelepointdefaitconteïé  ÏL  ,T''" 
serpubliquen,ent:u„  seul  témotfdito'T '':''''- 

,     A  défaut  d^epre'::^^^^^^^^^         ""  ^''""P'^  f^'" 

«nte,  et  que  la  quittanll^-      .  °"  '*'""« 

«t  représentée^  pSunie  n      • '''  '"''"'"' 
""■■  «  été  payé.        '^  '*""  '"  *""«  récla. 

I       ^^  parties ,  des  témoins  et  du  o^-pporcd,; 
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public ,  le  résumé  des  faits  soumis  à  la  décision 
des  jurés  qui   se  retirent  alors  pour  aviser  à 
leur  rapport  {^verdict, ,  vere  dictum).  Ils  doi- 
vent, à  moins  que  le  juge  ne  les  en  dispense, 
rester  sans  manger  et  sans  boire,  sans  feu  et 
sans  lumières,  jusqu'à  ce  qu*ils  soient  unanime- 
ment d'accord  (i).  On  pourroit  les  condamner 
à  l'amende,  s'ils  avoient  des  commestibles  sur 
eux;  s'ils  parlent  à  l'une  ou  l'autre  tt^  parties, 
s'ils  reçoivent  de  nouvelles  preuves  en  particu- 
lier ,  ou  s'ils  tirent  au  sort  en  faveur  de  qui  ils 
feront  le  rapport ,  il  devient  nul,  Tl  a  été  déci- 
dé que  si  les  juges  quittoient  la  ville  avant  que 
le  jury  ne  fut  d'accord,  ils  pourroient  le  con- 
traindre de  les  suivre  de  ville  en  ville,  jus- 
qu  à  ce  qu'il  s'accorde  et  fasse  son  rapport. 
Au  retour  des  jurés  au  tribunal ,  le  deman- 
deur ou  son  procureur  sont  forcés  de  com- 
paroître  posir  entendre  le  verdict ,  sans  cela 
on  seroit  censé  avoir  abandonné  sa  cause ,  ce 
qu'on  fait  souvent  lorsqu'on  croit  que  le  rapport 
sera  contre  soi.  S'il  se   trouve  dans  l'affaire 
quelque  point  de  droit   diflicile  à  juger,  lesj 
jurés  souvent  se  contentent  d'établir  purement 
les  faits,  dans  l'ordre  où  ils  jugent  qu'ils  ont 


(1) Quand  ils  sont  divisés  d'opinion,  ili  iinûsent  toujouri pa>l 
se  ranger  à  l'avis  le  plus  doux. 
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^'^  prouvés,  et  demandent  1^1.^;        '' 

.  n  Asantque  s'il  est  favorab L  !    ^         '°"' 

;.'»  en  «ont,  sinon  qu'iJsfe!,!        ''««'^'"'eur 

f«ve„r  du  défendeur     c'es"    ""."PP°''  "« 

^^  ^eclal  verdict    r-  ^"°°  nomme 

fcelledes  cours  de  We^iTT'r  P'^°''°-^ 
'«  point  de  fait  à  décWer  '  ^'""^  ^'  ^«°" 

JLe  rapport  fait  et  enricis/rn'    1       • 
jurés  est  remplie.  «  Quand  R        ''""'««•'»•  des 

«  perdirent  leur  libe^Ï^UBi^T  ''  ^""''«S" 
-oient  pas  IVeu^^l^Sr  ;'''-' il' n'a- 

Le  jugement,  qui  n'esf  l     l'     .    - 

-juges  fontdeVroi:rf:i?r'''^i^-i-  - 

)"rés(-,),  n'est  por,^  ^t  en/'  ^"'^  ?"'•'«'' 
-suivant.  afi.%„:;;2'-^«ïue  le  ter- 
«Jans  la  procédure    le,  n.  .  ^ "«'qu'erreur 

*-remède  et  demand^u  '  ''""''^''*  ^  P°- 
••«mande  <,ui  doiUtrffaitTaT''"'''''""^^' 
quatre  premiers  îo„r,  a^  *  *"'•""  ^«^s  les 

«^corde  quand  elle  ZÏT'T"'  ''  ''"'"''e 
*'^  suffisamment  dlcutî^"!  '"  *=^"'«  «'«  Pas 

-MparoîtpaserSiria^r?''''"'"" 
^«Srité  du  fait.  Le  défe„7  '"*'''=^  ^'  ^  '* 

,  «"-ter  requête  en  arrêt  f"  P'"'  ^"''"''^  P^é- 

'■«  déclaration  des  jurés  „.   '"^""^''*  '  ''"•*'ï"e 
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de  la  procédure ,  que  cette  déclaration  diffère 
entièrement  du  point  discute ,  ou  que  le  fait 
n'est  pas  suffisant  pour  fonder  une  accusation. 
Le  jugement  est  ou  in(e  % ^cutoire  ou  final; 
le  premier  est  rendu  pendant  le  cours  du  pro- 
cès sur  quelqu'incident^  ou  en  établissant  le 
droit  du  demandeur  ne  détermine  pas  la  va- 
leur des  dommages  qu'il  a  souffert ,  et  ne  finit 
pas  la  cause  :  le  jugement  final  la  termine  en- 
tièrement j  et  les  dépens  accordés  à  celui  qui  la 
gagne ,  en  sont  une  suite  nécessaire  ;  mais  les 
pauvres  qui  font  serment  que  leurs  biens  ne 
valent  pas  S  liv.  st.  n'en  paient  pas ,  obtien- 
nent gratis  les  writs  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  se  font  assigner  un  avocat  et  un  procureur 
auxquels  ils  ne  donnent  pas  d'honoraires.  L'exé- 
cution du  jugement  doit  suivre  immédiatement, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  appel. 

Les  motifs  d'appel  sont^  un  faux  rapport  d'un 
jury  qui  doit  être  jugé  par  vingt-quatre  jurés 
nommés  grands  jurés,  mais  ces  appels  n'ont 
plus  lieu  depuis  qu'on  accorde  de  nouvelles 
épreuves  de  la  causé ,  sur  la  i*equête  d'une  des 
parties;  —  une  décharge  valable  arrivée  de- 
puis le  jugement  et  qui  le  rend  sans  objet ,  ce 
qui  est  également  hors  d'usage  à  présent  j  — 
et  les  appels  comme  d'abus  à  quelque  cu.r 
supérieure. 
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d'araire,     et  '„„,   t"  'f  '''^*"'"'  ^'P^«» 
pour  «:«;«!  Xjfjr^  -  j"'<5"f  «antôe 

possession  d'un  ZTelV'  ^'^^  '"  *"'"*•'  «° 
faire  vendre  les  e^LT^'S' "•J^f '' P°"' 
Perdante  e^  prélevé'  rdt':JV^  """" 

renus  et  î     tS"  •'"'"'.!''  "''"•'  '^^  «««  '- 
-it  acquit  L!r:'"T'  '"'  -ï-  '«  «Jette 

-proideVo„'-erci:r!!'::^r''^- 

emprisonner  Je  débiteur  iJ^  -  P°"' 

liquidé,  et  alors,  Tcas  S»  "  ""  ?"'^  '"^  '"'* 
pond  de  la  dette   Si  .n  f '"''  '«  *»'^rif  ré- 

^-•ila,  Jse;ésemr^^"'°"'''''°"*- 
-°  "t  et  ses  out'l      II  dl-r"  T'  "^'^™«»> 

ousoncréancie/et',  e't?     ''''^''"6^' 
ion.  tous  les  lundlf  Tu        "'  P'^"'  =  «»»•  4 

-e  plusieur     ff:Ve  de    """  '  '''•  '''''''»'^^^ 
«tm^  en  libe  té    1„      •""""'"'  '*'  ''^''''eur 

/e -action  :^j^;Lri;t"f' r^^- 
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tenr,  sous  peine  de  sept  ans  de  déportation,  à  lui 
faire  la  déclaration  et  la  cession  de  tous  ses  ef- 
fets ,  ce  qui  le  met  à  Pabri  de  la  prise  de  corps. 
Une  personne  arrêtée  pour  dette  est  à  couvert 
de  toute  autre  procédure  par  rapport  à  ses 
biens  (i). 

C'est  moins  dans  les  matières  qui  ^ont  de  leur 
ressort,  et  dans  l'esprit  de  leurs  jugeraens,  que 
consiste  la  différence  des  cours  d'équité  et  des 
tribunaux  de  droit  civil,  que  dans  la  manière 
dont  s'y  poursuivent  les  affaires  et  dont  la  jus- 
tice s'y  administre^  car  on  se  tromperoit  beau- 
coup si, attachant  un  sens  trop  rigide  au  mot 
équité ,  on  regardoit  ces  tribunaux  comme  con- 
trastant les  uns  avec  les  autres,  et  si  l'on  ju« 
geoit  que  l'équité  n'entre  pour  rien  dans  les 
cours  de  droit,  et  que  les  cours  d'équité  ne 
sont  guidées  par  aucune  loi  :  aequitas  sequitur 
legem  ;  et  quoique  rien  ne  soit  si  dur  que  la 
rommon  law  qui  veut  qu'une  terre  léguée  ou 
héritée  ne  soit  pas  sujette  à  payer  les  dettes  snr 
simples  contrats  ,  c'est-à-dire  ,  les  lettres-de- 
change  ou  promesses  de  paiement  faites  par 
l'ancêtre  ou  donateur  pour  l'acquisition  même 
de  la  terre  5  qui  fait  passer  un  bien  par  droit 


(r)  Ceci  ne  s'étend  pas  aux  débiteurs  dp  la  couronne,  aux  ban> 
querouiiers  f  et  n'a  pas  lieu  en  Ecosse. 


DE   LA   GRANDE-BRETAGNE.      ^jS- 

(l'aubaine  au  seigneur,  plutôt  qu'à  un  frère 
de  demi  -  sang  ;  et  qui  suspend  entièrement  le 
cours  de  la  justice,  quand  un  mineur  est  partie 
dans  une  action  réelle;  les  cours  d*équité  n*y 
peuvent  porter  aucun  remède,  la  loi  étant  pré- 
cise ,  ita  lex  scripta  est  :  les  cours  de  droit  ci- 
vil suivent,  dans  leurs  jugemens  ,  comme  les 
cours  d'équité  ,  plus  l'esprit  que  la  lettre  de  la 
loi;  les  fraudes  ,  les  erreurs,  les  dépôts  qui  pa- 
roissent  être  particulièrement  du  ressort  des 
cours  d'équité,  ne  sont  pas  pour  cela  sous- 
trait à  la  connoissaiice  des  autres  tribunaux; 
et  l'objet  des  cours  d'équité  étant  de  corriger 
ce  que  la  loi  relativement  à  son  universalité 
peut  avoir  d'insuffisant  ou  de  défectueux;  d'of- 
frir des.  remèdes  ou  moyens  légaux,  lorsque, 
par  Pattacheraent  aux  formes  et  la  nature  des 
îm/5  originaires,  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  fournir  aucun  de  ces  moyens;  elles  doi- 
vent éviter  de  se  mêler  d'objets  que  le  texte  de 
la  loi  peut  juger. 

Ces  cours,  à  défaut  d'autres  preuves  et  lors- 
que les  circonstances  du  fait  ne  sont  connues 
que  d'une  des  parties,  admettent  le  serment: 
elles  font  prendre  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins ,  et  nomment  des  commissions  pour 
recevoir  celles  de  ceux  qwi  sont  absens,  même 
hors  du  royaume. 
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I^a  procédure  y  commence  par  une  requête 
qui  expose  le  cas  et  demande  justice  au  chan- 
celier, faute  de  moyens  de  Tobtenir  dans  les 
autres  tribunaux  :  elle  est  suivie  d*un  writ  qui 
ordonne  à  la  partie  adverse  de  comparoître, 
sous  peine  de  100  liv.  st.  d'amende,  de  prise  de 
corps  et  du  séquestre  de  ses  biens  :  le  défen- 
deur ou  demande  à  ne  pas  répondre ,  soit  faute 
de  motif  suffisant  d'équité ,  soit  parce  que  la 
requête  même  du  demandeur  prouve  qu'il  n'a 
pas  de  droit  ;  ou  bien  allègue  sa  défense  :  alors 
commence  la  plaidoierie,  suit  la  réponse  signée 
par  un  avocat  et  affirmée  par  serment,  la  répli- 
que et  la  duplique:on  procède  ensuite  à  l'examen 
des  dépositions  ,  et  le  chancelier  ou  le  maître 
des  archives  (  master  ofthe  rolls  )  prononcent 
la  sentence  en  se  conformant  à  l'équité ,  sui- 
vant leur  conscience.  Souvent  le  jugement  n'est 
qu'interlocutoire ,  et  lorsque  quelques  points  de 
fait  sont  fortement  contestés  ,  l'examen  de  l'af- 
faire est  renvoyé  soit  aux  jurés  du  banc  du  roi 
soit  à  ceux  des  assises,  où  la  cause  s'entame  sur 
un  fait  supposé,  de  leur  compétence,  et  qui  con» 
duit  à  celui  dont  on  poursuit  la  décision  :  la 
cause  est  alors  portée  de  nouveau  à  la  cour  d'é- 
quité et  jugée  définitivement.  On  peut  deman- 
der qu'elle  soit  revue  par  le  même  tribunal  et 
on  en  appelle  à  la  chambre  de$  Pairs. 
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DES     CRIMES 


o  u 


INJURES     PUBLIQUES. 

Un  crime  est  une  action  que  la  loi  défend  , 
ou  l'omission  d'une  action  que  la  loi  commande: 
c'est  une  infraction  aux  droits  du  coips  politi- 
que. 

Pour  qu'une  action  soit  crime,  il  faut  la  vo- 
lonté de  la  commettre ,  et  que  l'action  crimi- 
nelle en  elle-même  soit  la  suite  de  cette  volonté. 
Les  enfans  qui  manquent  de  discernement  (i), 
les  idiots  ou  imbéciUes  privés  de  Pusage  de  la 
raison,  ne  peuvent  commettre  de  crime,  et  Pac- 
tion  faite  par  malheur,  sans  intention  prémé- 
ditée ,  par  ignorance ,  par  erreur  ou  par  con- 
trainte, n'est  pas  réputée  criminelle  :  dans  ce 
dernier  cas  sont  l'action  injuste  commise  en 
vertu  d'une  loi  injuste ,  et  le  vol  que  commet 
une  femme  forcée  par  son  mari ,  disposition 
très-ancienne  de  la  loi  en  Angleterre ,  mais 
qui  ne  s'étend  pas  aux  crimes  contre  la  loi  de 

(I)  Voyez  Af//i«Mrf,  page  II o,  , 
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nature ,  mala  in  se ^  tel  que  le  meurtre,  et  qui 
n'existe  pas  pour  lesenfaqs  contraints  parleurs 
pères. 

Uq  criminel  est  la  personne  qui  commet  ou 
aide  à  commettre  un  crime:  les  complices  soiït 
celles  qui  sans  avoir  été  présentes  à  Taction  y 
ont  coopérées,  soit  avant,  en  la  conseillant, 
l'oidonnant,  ou  procurant  les  moyens  delà 
commettre  j  soit  après ,  en  donnant  asile  ou  as- 
sistance aux  coupables  y  n'importe  le  degré  de 
parenté  qu'il  y  ait  entre  eux:  les  complices 
après  l'action  peuvent  invoquer  le  bénéfice  du 
clergé  (i)*  En  fait  de  haute  trahison ,  il  n'y  a 
pas  de  complice^  tous  ceux. qui  y  prennent  part 
sont  considérés  comme  agens  principaux. 

Les  crimes  punissables  par  les  loix  d'Angle- 
terre, sont  ceux  qui  attaquent  la  divinité  et  la 
religion,;  -^la  loi  des  nations;  —  la  puissance 
exécutrice,  c'est-à-dire,. le  roi  et  le  gouverne- 
ment; —  les  droits  du  corps  politique  ou  de  la 
société  ;  — ^  et  les  droits  des  individus  au  main- 
tien desquels  toute  la  société  est  intéresséie. 
Dm  frfmé»  Les  CFÎmes  contre  la  loi  divine  sont  : 
contre  la  loi  L'âpostasie ,  l'hérésie ct  Ic  blasphème:  d'a- 
près des  statuts  de  la  fin  du  dernier  siècle,  toute 
personne  élevée  dans  la  religion  chrétienne  efc 

(1)  Voyez  Bénéfice  du  clergé»  . 
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qui  écrit  ou  prêche  qu'elle  n*est  pas  la  vraie, 
est,  pour  la  première  fois,  déclarée  incapable  do 
posséder  aucune  charge  publique ,  et  pour  la 
seconde,  privée  du  droit  d'intenter  aucune  ac- 
tion ,  d'être  tuteur  ou  curateur ,  et  d'acquérir 
des  bien-fonds;  elle  est  de  plus  enfermée  pen- 
dant trois  ans ,  et  ne  peut  être  élargie  qu'en 
donnant  caution  :  on  lui  accorde  cependant  qua- 
tre mois  pour  faire  son  abjuration  :  la  loi  de 
Henri  VIII  qui  ordonnoit  de  brûler  les  héré- 
tiques a  été  abolie  sous  Charles  II: 

Les  injures  contre  l'église  ou  la  religion  éta- 
blie^ en  traitant  ses  préceptes  ou  ses  rites  avec 
mépris,  ce  qui  donne  lieu  à  des  amendes  ou  à 
l'emprisonnement  (i)  : 

La  non-conformité  au  culte  anglican:  des  sta- 
tuts d'Elisabeth  et  de  Charles  I".  condamnent 
à  un  sbelling  d'amende  au  profit  des  pauvres 
quiconque  n'assiste  pas  le  dimanche  au  service 
divin,  et  à  20  sh.  de  plus  envers  le  roi  si  l'on 
est  un  mois  sans  y  paroître  (.2)  : 

Le  papisme  ou  la  religion  catholique  romai- 


(i)  Voyez  Tappendice  ,  note  II, 

(2)  L'acte  de  tolérance  de  1668  .a,re^jçe}nç.ces<aQiead(g|  ayx 
papistes  e(  à^cey.x  qui  niefi^la  ^joit»^*  Les,mip|apçes  oifi  maître» 
d'école  non-cpn.rojinistei  quj  prêtent  |ie  8eri|^|eint  d^  fid^litf ,  et  si- 
gnent une  déclaration  contre  le  papisme ,  sont  exempts  des  peinei 
portées  contre  Us  ministres  non-conformistes ,  «t  centre  ceux  ^l 
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ne ,  que  les  loix  ont  long  -  tema  poursuivie  avec 
une  rigueur  infinie:  tout  catholique  qui>  à  dix- 
huit  ans,  ne  prêtoit  pas  le  serment  d'abjura- 
tion ,  ne  pouvoit  ni  hériter  ni  acheter  aucun 
bien-fond,  et  étoit  forcé  de  faire  enregistrer ,' à 
vingt-un  ans,  ceux  qu'il  avoit  et  leur  produit;  il 
ne  pouvoit  avoir  un  cheval  de  la  valeur  de  plus 
de  S  liv.  st. ,  ni  aucune  espèce  d'armes  et  de 
munitions ,  à  moins  d'une  permission  spéciale 
accordée  dans  les  quarter's  sessions  pour  sa 
propre  défense  :  tout  prêtre  convaincu  de  dire 
la  messe  ou  de  tenir  école,  étoit  condamné  à 
une  prison  perpétuelle ,  et  tout  prêtre  né  sujet 
de  l'Angleterre  et  qui  y  abordoit,  à  moins 
qu'il  n'y  fut  jeté  par  la  tempête,  étoit  coupa- 
ble de  haute-trahison  :  tout  papiste  convaincu 
dans  un  tribunal  de  ne  point  se  conformer  au 
rite  anglican  (^papist  récusant))  étoit  regardé 
comme  excommunié ,  ne  pouvoit  exercer  au- 
cun emploi ,  payoit  les  amendes  pour  ne  point 
assister  au  service  divin,  et  ne  pouvoit  ap- 
procher de  plus  de  dix  milles  de  Londres , 
sous  peine  d'une  amende  de  loo  liv.  st. ,  ni  s'é- 


tiennent  des  écoles  sans  la  permission  de  l'ordinaire  et  sans  avoir 
fait  la  déclaration  de  conformité  à  la  liturgie  anglicane  :  un  acte 
de  1779,  qui  rappelle  ces  dispositions,  les  exempt  même  delà 
milice. 
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loigner  de  plus  dô  cinq  milles  de  chez  lui ,  sans 
encourir  la  confiscation  de  tous  ses  biens,  etc. 
La  plupart  de  t;es  loix  ont  été  rapportées  en 
1778  >  pour  ceux  des  catholiques  qui  prêtent  le 
serment  d'abjuration  au  prétendant,  de  renon- 
ciation au  pouvoir  civil  du  pape ,  et  d*abhorrer 
la  doctrine  qui  permet  de  ne  point  tenir  sa  foi 
aux  hérétiques  et  de  déposer  et  assassiner  les 
princes  excortimuniés  par  la  cour  deRome^mais 
ils  demeurent  toujours  exclus  (le  tout  emploi  pu- 
blic ,  comme  tous  les  non-conformistes,  et  sou- 
mis de  plus  à  un  double  impôt  territorial  (1)  : 

Les  juremens  :  par  un  statut  de  1746  qui  en 
rappelle  de  plus  anciens ,  tout  ouvrier ,  mate- 
lot et  soldat  convaincu  par  un  témoin  ,  devant 
le  juge  de  paix,  d'avoir  juré  et  maudit,  est 
condamné  à  i  sh.  d'amende ,  toute  personne 
au-dessous  du  rang  de  gentleman  (qui  vit  sans 
exercer  de  métier  )  à  2  sh.  j  et  \o\xi  gentleman 
ou  personne  d'un  rang  supérieur ,  k  S  liv,  st.  : 
cette  amende  est  pour  les  pauvres  de  la  paroisse, 
la  seconde  offense  se  paie  double ,  et  la  troi- 
sième triple  j  à  défaut  de  paiement  le  coupable 
est  détenu  en  prison  pendant  dix  jours:  les  juges 
de  paix  doivent  infliger  ces  punitions  à  quelqu'un 
qu'ils  entendent  jurer,  et  les  constables  sont 
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tenus  d*aiiJier  les  personnes  qui  jurent  et  de  Ips 
leur  conduire  ;  les  premiers  encourroient  une 
amende  de  S  liv.  st. ,  et  les  constables  une  de 
40  sh.y  s*ils  négligeoient  de  remplir  le  devoir 
qui  leur  est  imposé: 

Les  sortilèges  ou  enchantemens  ^  qui  autre- 
fois étoient  punis  de  mort:  depuis  1786  on  ne 
les  poursuit  plus  dans  les  tribunaux*,  mais  toute 
personne  convaincue  de  se  faire  passer  pour 
sorcière,  de  dire  la  bonne  aventure,  et  de  pré- 
tendre faire  découvrir  par  magie  des  choses  ca- 
chées ou  volées ,  est  condamnable  à  un  an  d'em- 
prisonnement,  à  paroître  quatre  fois  au  pilori, 
et  à  donner  caution  pour  sa  conduite  : 

Les  impostures  religieuses ,  punissables  par 
Famende,  Temprisonnement  et  des  peines  cor- 
porelles: .      , 

La  simonie  ,  qui  donne  lieu  à  diverses  amen- 
des :   '  '.,■'..  ^    ' 

La  profanation  du  dimanche ,  par  des  jeux, 
par  des  specfacles ,  par  le  travail ,  et  par  la 
vente  dans  des  maisons  publiques,  d'autres  den- 
rées que  des  commestibles  :  ce  dernier  délit  est 
punissable  par  5  liv.  st.  d'amende  :  les  voitii- 
riers  qui  voyagent  ce  jour-là  en  encoùrrent  une 
deîosh.j  et  une  loi  de  1781  défend  d'ouvrir 
le  dimanche  pour  des  diveitissemens  publics  des 
maisons  où  Ton  paie ,  sous  peine  de  200  liv.  si. 
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d'amende  encourue  par  le  maître  de  la  maison, 
de  ICO  liv.  st.  par  celui  qui  les  pré»ide>  et  de  6o 
liv.  st.  par  le  portier  : 

L'ivrognerie ,  qui  se  punit  par  une  amende 
de  5  sh.  on  six  heures  de  pilori  :  un  ivrogne  est 
pour  la  seconde  fois  obligé  de  donner  deux 
cautions  de  lo  liv.  st.  chacune  y  et  un  cabare- 
tier  convaincu  d'ivrognerie  est  incapable  déte- 
nir cabaret  pendant  trois  ans: 

Le  lih'îrtinage ,  dont  la  punition  est  aban- 
donnée aux  cours  ecclésiastiques  »,  mais  deux 
juges  de  paix  peuvent  ordonner  la  détention 
dans  une  maison  de  correction  ,  d'une  fille  qui 
fait  des  bâtards  ,  la  première  fois  pour  un  an  , 
et  ensuite  juqu'à  ce  qu'elle  donn-e  caution  pour 
une  meilleure  conduite. 

Les  crimes  contre  le  droit  des  gens  ou  des     Dm  crime» 
nations  sont  :  .  '/"'"  ^?  ^^^'' 

des  nations. 

La  violation  des  saufs  conduits,  et  la  viola- 
tion des  privilèges  des  ambassadeurs  :  une  loi 
de  1708  déclare  nuHefS  toutes  procédures  ten- 
dantes à  priver  un  ambassadeur  ou  ses  gens  de 
leur  liberté ,  ou  à  se  saisir  de  leurs  meubles  ou 
effets;  et  toute  personne  convaincue  par  un  té- 
moin devant  le  chancelier  et  les  deux  chefs  jus- 
ticiers, ou  devant  deu;^  d'entre  eux,  de  poursui- 
vre une  pareille  procédure,  doit  être  déclarée 
violatrice  des  loix  d^s  nations,  perturbatrice  du 
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repos  public 9  et  condamnée  à  une  peine  corpo- 
relle quelconque  à  la  volonté  des  )uges. 

La  piraterie  est  encore  un  crime  contre  le 
droit  des  gens  ;  elle  comprend  la  correspondance 
ou  le  commerce  avec  les  pirates,  et  est  déclarée 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé (i)  :  tout  Anglojs 
qui^  en  tems  de  guerre ,  commet  des  hostilités 
coatre  un  Anglois^  ou  donne  sur  mer  assis- 
tance aux  ennemis  ,  est  traité  comme  pirate  : 
en  fait  de  piraterie ,  il  n'y  a  pas  de  complices, 
tout  ce  qui  y  coopère  est  traité  comme  agent 
principal. 
CrîitiM  de  Les  offenses  contre  le  roi  et  le  gouverne- 
b.uu  trahison  ^g^j-  déclarécs  hautc  trahison ,  sont  les  cons- 
pirations contre  la  vie  du  roi ,  de  la  reine ,  et 
de  leur  fils  aîné  ou  héritier  ;  mais  si  c'est  une 
reine  qui  occupe  le  trône ,  conspirer  contre  son 
mari  n'est  pas  haute  trahison  •,  -—  le  viol  de  la 
reine ,  de  la  fille  aînée  du  roi ,  ou  de  la  femme 
de  son  fils  aîné  j  le  viol  d'une  reine  douarière 
n'est  pas  haute  trahison; — des  hostilités  contre 
le  roi  ;  — -  des  secours  donnés  à  des  rebelles  ou 
à  des  ennemis^  mais  envoyer  aux  premiers  des 
moyens  de  subsister  chez  l'étranger ,  n'est  pas 


(i)  Les  loix  angloises  nomment  félonie  tout  crime  punissable 
par  la  confiscation  des  biens  du  coupable  ;  et  à  plus  forte  raison , 
tout  crime  qui' entr/iûie  peint  de  morct 
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trahison.  '—  Faire  ou  importer  dans  le  royau- 
me de  la  fausse  monnoie  *,  blanchir  ou  jaunie 
de  la  monnoie  de  cuivre  ou  d'argent  pour  la 
faire  p^'^sser  pour  des  monnoies  d'argent  ou  d'or; 
et  voler  ou  faire  des  instrnmens  pour  contre- 
faire la  monnoie.  —  Contrefaire  le  sceau  de 
l'état  ou  la  signature  du  roi.  —  Tuer  pendant 
r?xercice  de  leurs  fonctions  ,  le  chancelier,  les 
chefs-justiciers,  et  les  juges  des  assises. — C  >j.- 
respondre  avec  le  prétendant  ou  écrire  en  fa- 
veur de  son  droit  à  la  couronne. 

La  punition  de  ces  crimes  est ,  d'être  traîné 
sur  la  claie  à  la  potence,  d'être  pendu  et  écar- 
telé  encore  vivant  ,  et  d'avoir  la  tête  tran- 
chée ,  et  le  cœur  et  les  entrailles  arrachées. 
Le  roi  peut  commuer  la  peine  et  faire  décapi- 
ter le  coupable.  Les  faux  monnoyeurs  sont  pen- 
dus, les  femmes  sont  pendues  et  brûlées  (i). 

Les  autres  crimes  contre  le  roi  et  le  gouver- 
nement, et  qui  ne  sont  pas  haute  trahison,  se 
divisent  exi  félonie  ^praeniunire  et  misprisions. 
Tous  les  délits  qui  ont  rapport  à  la  monnoie  et 
ne  sont  pas  haute  trahison ,  sont  compris  sous 
le  nom  de  félonie,  et  n'entraînent  paè  toujours 


(i)  D'aprèi  un  acte  de  Georges  II ,  la  corruption  du  sang  et  Ki 
Forfaiture  pour  trahison  cesseront  h.  la  mort  des  deux  fila  du  pré- 
tendant. 
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la  mort  :  ces  délits  sont,  de  faire  fondre  la  mon- 
noie  courante  d'argent ,  ce  qui  est  punissable 
par  la  confiscation  de  la  monnoie ,  une  amende 
du  double,  la  perte  de  la  franchise  de  la  cité, 
et  six  mois  d'emprisonnement  :  —  garder  chez 
soi ,  acheter  ou  vendre  des  rognures  de  mon- 
noie, ce  qui  est  punissable  par  la  marque  d'un 
R  à  la  joue  et  par  une  amende  de  5oo  liv.  st. , 
moitié  au  profit  du  roi,  moitié  au  dénoncia- 
teur.—  Vendre  ou  acheter  sous  le  nom  de  mon- 
noies  d'argent ,  des  métaux  qui  n*en  sont  pas, 
ou  des  monnoies  d'or  ou  d'argent  qui  ne  sont 
pas  au  titre,  est  félonie.  —  Payer  avec  de  faus- 
ses monnoies  entraîne,  pour  la  première  fois, 
six  mois  de  prison  ;  la  deuxième ,  deux  ans  j  et 
la  troisième  devient  félonie  sans  bénéfice  du 
clergé.  —  En  garder  chez  soi  sciemment  plus  de 
dix  jours,  est  pour  la  première  fois,   punis- 
sable par  un  an  de  prison;  et  la  deuxième, 
félonie  sans  bf^néfice  du  clergé.  —  Contrefaire 
les  monnoies  de  cuivre,  est  depuis  ijji  fé- 
lonie 

li  est  encore  quelques  crimes  contre  le  roi 
qui  sont  félonie  sans  bénéfice  du  clergé  ,  com- 
me d'attaquer  un  conseiller  privé  dans  Pexer* 
cice  de  ses  fonctions  ',  —  détruire  ou  vendre 
pour  plus  de  20  sh.  de  munitions  de  guerre 
confiées  à  sa  garde  j  — •  mettre  le  feu  aux  ar^ 


.^J:  '  ' 
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senaux  ou  aux  vaisseaux  >  —  déserter  en  tems 
de  guerre. 

Ce  mot  praemunire  a  deux  sens ,  et  signifie    P"emunu:e>i 
tantôt  un  crime  et  tantôt  une  punition.  Dans 
le  principe  c  etoit  le  crime  d'adhérer  au  pou- 
voir temporel  du  pape,  en  dérogation  à  Tau- 
torilé  royale.  Il  tiroit  son  nom  du  premier 
mot  du  'vjrit  qui  commençoit  la  procédure  , 
et  étoit  puni  par  la  mise  hors  de  la  loi ,  la 
confiscation  ,  et  l'emprisonnement.    Depuis  ^ 
les  punitions  auxquelles  conduisoit  cette  pro- 
cédure ont  pris  le  nom  de  ce  délit  (i),  et  ont 
été  appliquées  à  d'autres  offenses,  telles  que 
soutenir  qu'une  des  chambres  du  parlement  a 
seule  la  puissance  législative  ,  sans  le  concours 
de  l'autorité  royale*,  —  envoyer  un  prisonnier 
au-delà  des  mers  ;  — •  exercer  un  emploi  sans 
avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  et  supréma- 
tie 5—  traiter  dans  l'assemblée  des  Pairs  d'E- 
cosse d'autres  affaires  que  celle  de  l'élection 
des  membres  de  la  chambre  des  Pairs  5  —  as- 
sister au  mariage  des  descendans  de  George  II, 
contracté  sans  la  permission  du  roi,  excepté 
les  en  fans  des  princesses  mariées  dans  des  fa- 
milles étrangères. 

(1)  Le  prcemnnire  ne  diffère  de  la  félonie  que  parce  qu'il  est 
établi  par  des  statuts  particuliers  ,  et  que  la  félonie  l'est  par  la  loi 
commune  (  common  law  ). 
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Mîsprisioni     On  distingue  deux  espèces  de  mîspr'isions cind 

ind contemps.  r       •        .        ^    i*  i        i     •         .1 

contemps  ,  mépris  et  négligence  des  loix  et  des 
ordres  du  roi,  Pune  négative ,  comme  de  taire 
une  trahison,  ce  qui  est  punissable  par  la  con- 
fiscation et  l'emprisonnement  j  < —  de  taire  un 
crime  de  félonie ,  retenir  un  trésor  trouvé , 
choses  punissables  par  l'amende  et  la  prison  : 
l'autre  positive ,  telle  est  la  malversation  dans 
des  emplois  publics ,  qui  est  ordinairement  pu- 
nie par  le  bannissement ,  Tamende  et  Tempri- 
sonnement  •,  —  le  refus  d'assister  le  roi  dans  ses 
conseils,  dans  les  armées  en  cas  d'invasion , — le 
refus  de  rentrer  dans  le  royaume  lorsqu'on  en  a 
reçu  Tordre ,  et  la  sortie  du  royaume  lorsqu'elle 
est  défendue  par  une  proclamation  ou  un  ordre 
particulier,  délits  punissables  par  des  amendes, 
l'emprisonnement,  et  si  l'on  est  dehors,  la  con- 
fiscation des  biens  jusqu'au  retour  :  —  calom- 
nier le  roi ,  en  médire  ainsi  que  de  son  gouver- 
nement., boire  à  la  santé  d'un  traître  ;  actions 
punissables   par  l'amende,   l'emprisonnement 
et  le  pilori:  —  mépiiser  les  titres  du  roi  à  la 
couronne,  en  négligeant  ou  refusant  la  prestti- 
tion  du  serment  de  fid.^lité ,  ce  qui  entraîne 
des  amendes  ,  la  prison ,  l'incapacité  pour  les 
emplois  publics:  —  battre  quelqu'un  et  en  ré- 
pandre le  sang  dans  le  palais  du  roi,  frapper  un 
des  juges  en  fonction ,  actions  punissables  par 
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]a  perte  de  la  main  droite ,  la  confiscation  des 
biens  la  vie  durante,  et  une  prison  perpétuelle: 
—  employer  la  force  pour  enlever  un  coupable 
des  mains  de  la  justice  j  —  menacer  des  juges, 
se  battre  sous  leurs  yeux*,  —  injurier  en  leur 
présence  sa  partie  adverse  ou  ses  conseils  j — 
conseiller  le  silence  à  un  prisonnier  ^ -— détour- 
ner quelqu'un  de  venir  en  témoigna ge*,délits  qui 
entraînent  des  amendes  et  l'emprisonnement. 

Les  crimes  relatifs  au  bien  public  ou  à  la  so-    Crimes con. 

•  F.  r  A    J  •  '  1  •  .         tre  la  justice. 

ciéte  sont  de  cinq  espèces  :  les  crimes  contre        ' 
la  justice ,  contre  la  paix  publique ,  contre  le 
commerce  de  la  nation,  contre  la  santé  des  ha- 
bitans  ,  et  contre  Téconomie  publique. 

Les  crimes  contre  la  justice  sont  de  soustraire 
ou  altérer  un  acte  ou  un  registre  public,  ce  qui 
est  félonie  et  presque  toujours  sans  bénéfice 
du  clergé  :  —  contraindre  par  mauvais  traite- 
ment son  prisonnier  à  agir  ou  parler  dans  de 
certaines  vues,  ce  qui  est  félonie:  —  s'échapper 
de  ses  gardes  ,  action  punissable  par  des  amen- 
des et  Temprisonneraent:  —  laisser  écbapper,ou 
user  de  violence  pour  faire  échapper  un  détenu, 
délit  punissable  par  une  peine  pareille  à  celle 
que  le  détenu  eût  soufferte,  et  qui  ne  peut  con- 
séquemment  être  jugé  jusqu'après  lui  j  mais  son 
innocence  reconnue  n'empêcheroit  pas  que  la 
négligence  de  Tollicier  de  police ,  ou  la  violence. 
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ne  fussent  punis  par  l'amende  et  la  prison  :  — 
facililer  l'évasion  d'un  prisonnier  accusé  de  fé- 
lonie ou  de  trahison  {resci/e)  qui  est  punissable 
par  sept  ans  de  déportation ,  et  si  le  prisonnier 
est  détenu  pour  meurtre,  félonie  sans  bénéfice 
du  clergé. 

Exiger  une  récompense  pour  faire  retrouver 
un  objet  volé;  punition  :  amende ,  emprison- 
nement :  —  receler  des  effets  volés j  punition: 
amende  ,  emprisonnement  •,  si  ce  sont  des  mé- 
taux ,  des  grilles,  etc.,  sept  ans  de  déporta- 
tion, et  quatorze  ans  pour  l'argenterie  et  les 
bijoux;  mais  le  coupable  n'est  plus  jugé  après 
comme  complice,  si  le  voleur  est  condamné: 
— convenir  d'une  récompense  pour  ne  pas  pour- 
suivre un  vol  (  theft'bote  )  ;  punition  :  empri- 
sonnement et  amende;  —  il  est  défendu  sous 
peine  de  5o  liv.  st.  d'amende  de  promettre  une 
récompense  pour  un  objet  volé,  sans  demander 
de  renseignemens. 

Exciter  des  querelles ,  des  procès  (^barretry\^ 
punition: amende,  emprisonnement,  et  si  c'est 
un  homme  de  loi,  il  est  déclaré  incapable  d'au- 
cune fonction  publique  :  —  intenter  un  procès 
sous  un  nom  supposé;  même  peine: — susciter  un 
procès  dans  lequel  on  n'a  pas  d'intérêt,à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  un  proche  parent ,  un  de 
«es  gens ,  ou  par  charité  ;  punition  :  emprison- 


DE   LA    GRANDE-BRETAGNE.        89! 

rement,  et  lo  liv.  st.  d'amende: — -même  peine 
pour  celui  qui  conduit  un  procès  à  condition  de 
partager  (^champerty  )  :  —  composer  et  traiter 
dans  des  informations  criminelles;  punition  : 
10  liv.  st.  d'amende,  pilori ,  incapacité  de  rem- 
plir aucune  fonction  :  —  fausse  accusation  de 
félonie ,  menaces  d'accusation  pour  extorquer 
de  l'argent;  punition  :  amende,  fouet,  pri- 
son ,  pilori  ,  sept  ans  de  déportation  ,  au  choix 
des  juges:  — -  subornation  de  témoins,  fausse 
déposition  réitérée  en  témoignage,  et  où  l'on 
persiste  dans  la  cause  d'un  autre  et  non  pour 
sa  propre  défense;  punition  :  pilori ,  sept  ans 
de   déportation ,  amende  ;    mais    si   la   mort 
d'un  innocent    devoit   s'ensuivre ,    ce    seroit 
un  meurtre;  — corruption  des  juges  par  pré- 
sens ;    punition  :  triple  amende  ,   incapacité 
d'exercer  aucun  emploi ,  peines  afflictives  au 
choix  du  roi  :  —  chercher  à  corrompre  un  jurv 
(  embracery  )  ;  punition  :  amende  et  prison  ;  si 
un  juge  a  reçu  de  l'argent ,  l'amende  est  de  dix 
fois  la  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  est  déclaré 
infâme  et  condamnable  à  un  an  de  prison:  — 
négligence  des  officiers  de  justice  à  remplir 
leurs  devoirs  ;  punition:  amende  et  prison:  — 
oppression  et  extorsion  de  la  part  des  magis- 
trats ;  amende  ,  prison  ,  perte  de  leur  emploi.     Ci.Wsconi 
Les  offenses  qui  sont  une  infraction  à  la  paix  y-  'J/'^'^p»^ 
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publique,  sont  les  rassemblemens  tumultueux 
(^  rlotous  assemùlies)  de  plus  de  douze  per- 
sonnes ,  ne  se  dissipant  pas  dans  Theure  qui  suit 
Tordre  donné  dans  la  proclamation  d'un  juge  de 
paix ,  d'un  shérif  ou  d'un  maire  :  si  dans  les  ef- 
forts faits  pour  disperser  un  pareil  rassemble- 
ment, quelqu'un  de  ceux  qui  le  composent  est 
tué,  ce  meurtre  est  regardé  comme  involontai- 
re :  les  personnes  qui  empêcheroient  de  faire 
la  proclamation,  qui  continueroient  de  rester 
assemblées  après  l'avoir  empêchée  ,  ou  qui 
avant  qu'elle  ne  fut  faite  renverseroient  des 
églises,  maisons ,  moulins ,  etc. ,  seroient  éga- 
lement coupables  ;  tous  ces  délits  sont  félonies 
sans  bénéfice  du  clergé.  — •  Chasser  déguisé, 
détruire  le  ;  digues  d'un  étang ,  blesser  à  des- 
sein des  bestiaux ,  couper  ou  arracher  les  ar- 
bres d'une  avenue ,  mettre  le  feu  à  des  habita- 
tions ou  à  des  granges ,  tirer  des  armes  à  feu 
sur  quelqu'un ,  écrire  des  lettres  anonymes  pour 
demander  de  l'argent  par  menaces,  sont  des 
délits  qu'une  loi  de  1728 ,  nommée  the  black 
act  y  déclare  félonies  sans  bénéfice  du  clergé. 
—  Détruire  des  barrières,  des  écluses,  des  ma- 
cliines  pour  peser  les  voitures ,  est  félonie  pu- 
nissable par  dix-sept  ans  de  déportation  ou 
trois  ans  de  prison.  —  Les  combats  de  plusieurs 
personnes  (  affrays  )  qui  jettent  le  trouble  et 


tueux 
î  per- 
\xï  suit 
uge  de 
les  ef- 
emble- 
ent  est 
)lontai- 
le  faire 
e  rester 
ou  qui 
ient  des 
ent  éga- 
félonies 
iéguisé , 
)V  à  des- 
r  les  ar- 
5  habita- 
les  à  feu 
nés  pour 

ont  des 
he  black 
clergé. 

des  ma- 

onie  pu- 
tion  ou 

plusieurs 

:oul 


DK   LA    GRANDE-BRETAGNE.      3^^ 

l'effroi  parmi  le  peuple  et  que  chacun  a  le 
droit  d'arrêter  (i)*,  les  empêchemens  mis  aux 
fonctions  des  magistrats^  les  désordres  commis 
dans  une  église  j  les  assemblées  illicites  de  plus 
detrois  personnes  et  moinsde  douze  réunies  pour 
commettre  quelque  violence,  assemblées  qui 
se  distinguent  en  routs  lorsqu'elles  viennent  à 
Ja  suite  de  quelques  difficultés ,  comme  abat- 
tre une  clôture  en  prétextant  un  droit  de  com- 
mune ou  de  passage^  et  en  riots ,  lorsqu*au- 
cune  difficulté  n*a  donné  lieu  à  la  violence  j 
les  assemblées  tumultueuses  pour  présenter  des 
pétitions,  pour  s'emparer  d'un  bien  par  la  force 
(^forcible  entry  )  5  sont  des  délits  punissables 
par  des  amendes  et  la  prison^  et  les  juges  de 
paix  peuvent,  s'il  en  est  besoin,  rassembler  les 
habitans  d'un  canton  pour  s'opposer  à  la  vio- 
lence ,  et  pour  contraindre  quelqu'un  qui  s'est 
emparé  d'un  bien  par  force  à  l'abandonner.— 
Aller  armé  d'une  manière  extraordinaire  et  ef- 
frayante entraîne  la  confiscation  des  armes  et 
la  prison. —  Répandre  de  fausses  nouvelles  pour 
semer  la  discorde  entre  le  roi  et  la  noblesse,  est 
un  délit  punissable  par  l'amende  et  la  prison. 
—  Les  fausses  prophéties  qui  excitent  du  trou- 


Ci  )  Dans  CCS  combats  nest  pas  compris  le  duel  qui  aniiouoe 
l'intention  de  commettre  un  meurtre. 
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ble,  1p  sont,  la  première  fois,  par  une  amende 
de  jo  liv.  st.  et  un  an  de  prison  ;  la  deuxième, 
par  la  confiscation  des  biens  et  l'emprisonne- 
ment perpétuel.  —  L'envoi  d'un  défît  ,   d'un 
cartel ,  est  punissable  par  l'amende  et  la  prison j 
niais  si  c'est  à  la  suite  d'argent  gagné  au  jeu ,  il 
entraîne  la  confiscation  et  deux  ans  de  prison. 
Les  libelles,  soit  écrits,  soit  imprimés,  soit 
gravés  ou  dessinés,  car  une  potence  peinte  ou 
al  lâchée  à  la  porte  de  quelqu'un  est  considérée 
comme  un  libelle,  donnent  lieu  à  une  action 
civile  de  la  part  de  la  personne  qui  en  est  l'ob- 
jel   (i);  mais  la  partie  publique  poursuit  l'of- 
fen?;e  contre  la  paix  publique,  et  si  l'ouvra- 
ge Cfit  déclaré  cririinel,  l'auteur  encourt  une 
amende  et  une  punition  corporelle  dont  le  choix 
est  laissé  aux  juges.  «  Le  libelle  est  une  diffa- 
«  mation  malicieuse  pour  noircir  la  mémoire 
«  d'une  personne  morte,  ou  la  réputation  d'une 
«  personne  vivante  ,  et  l'exposer  à  la  Iiaine ,  au 
«  mépris  ou  au  ridicule.  »  Telle  est  la  défini- 
tion qu'en  donne  Hawkins  dans  son  traité  de 
jurisprudence   criminelle  (  t/ie  pleas  qf  the 
crown  ).  Un  ouvrage  écrit  dans  un  style  ironi- 
que et  qui  attribue  à  quelqu'un  des  qualités 
opposées  à  celles  que  supposent  les  fonctions 

(1)  Voyez  page  5.i2. 
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qu'il  remplit ,  peut  être  aussi  envisagé  comme 
libelle.  Un  écrit  diffamatoire  contre  une  per- 
sonne dont  le  nom  n'est  désigné  que  par  quel- 
ques lettres ,  mais  de  telle  manière  ,  J'après  ce 
qui  les  précède  ou  les  suit,  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  auccun  doute  sur  la  personne  et  l'inten- 
tion de  l'auteur,  est  également  un  libelle.  Dans 
l'action  civile ,  si  le  fait  est  vrai ,  le  plaignant 
n'a  reçu  aucune  injure,  et  n'a  droit  ^  aucun 
dédommagement  :  dans  l'action  criminelle  ,  la 
loi  ne  considère  pas  la  vérité  du  fait,  et  n'en- 
visage que  la  tendance,  à  créer  des  animosités 
et  troubler  la  paix  publique  :c'est  la  provoca- 
tion et  non  la  fausseté  de  l'inculpation  qu'elle 
condamne  et  punit  dans  rauteur,rimprimeur  et 
le  distributeur  du  libelle. Un  ouvrage  obscène, 
scandaleux,  qui  n'attaque  personne,  n'est  pas  un 
libelle,  et  l'auteur  ne  peut  qu'être  contraint  à 
donner  caution  pour  sa  bonne  conduite.  Des  pé- 
titions au  parlement, des  requêtes  dans  les  tribu- 
i]aux,ne  peuvent  être  envisagées  comme  libelles. 

Les  offenses  relatives  au  commerce  public  Crimc? con- 
sent, l'exportation  des  laines  (^O'wling) ,  de  la  ^^^^^J  ^^,"ç" 
terre  à  foulon  et  des  moutons  ,  actions  punis- 
sables par  la  confiscation,  la  déportation  pen- 
dant sept  ans,  et  pour  celui  qui  exporte  des 
moutons  un  an  de  prison  et  la  main  gauche 
coupée  et  attachée  dans  la  place  publique}  — 
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la  contrebande  (^smugling)  l'est  par  sept  ans 
de  déportation  et  si  trois  personnes  armées  la 
falicitent,elie  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé: 
le  prévenu  qui  ne  se  présente  pas  dans  les  (juinze 
jours  qui  suivent  la  proclamation  qui  l'ordonne 
encourt  la  même  peine:  le  cacher,  est  punissa- 
ble par  sept  ans  de  déportation  ,  et  600  liv.  st. 
de  récompense  ,  payables  par  les  commis- 
saires des  douanes  ou  de  l'excise ,  sont  accor- 
dés à  celui  qui  le  découvre  :  —  les  banque- 
routes frauduleuses  ,  ne  pas  se  rendre  à  ses 
créanciers  après  quarante  jours  d'avertissement, 
leur  cacher  plus  de  20  liv.  st.  d'effets  ou  ses  li- 
vres de  compte,  sont  félonies  sans  bénéfice  du 
clergé  ;  si  un  prisonnier  pour  une  dette  de 
moins  de  100  liv.  st.  refuse  de  découvrir  ses  ef- 
fets, il  est  punissable  par  sept  ans  de  déporta» 
tien  (i)  :  —  l'usure,  tout  contrat  portant  plus 
de  5  pour  %  d'intérêt  est  nul ,  et  le  prêteur  en- 
court une  amende  du  triple  de  la  somme  prêtée: 
—  prendre  plus  de  10  pour  %  de  courtage  pour 
procurer  de  l'argent,  est  punissable  par  l'amen- 
de et  par  la  prison  :  —  tromper  dans  le  commer- 
ce (  cheat) ,  vendre  à  faux  poids ,  frauder  Vas- 
sise  of  hread  (2) ,  (le  prix  et  le  poids  fixé  au 

(1)  Voyez  page  3 1^. 

(2)  Assise  signifie  ici  la  proportion  d'une  certaine  mesure  à  un 
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pain)  sont  punissables  par  des  amendes,  la  pri- 
son, le  pilori,  le  fouet,  la  déportation  : — al- 
ler au-devant  des  marchands  qui  se  rendent  à 
un  marché  Ç/oresta/Mng)^  acheter  du  blé  pour 
le  revendre  au  môme  marché  ou  à  ceux  dans 
les  quatre  milles  environnant  (r<?^>T<7//;/^),  ac- 
caparer des  denrées  {engrossing),  le  tout  pour 
en  faire  hausser  le  prix ,  sont  punissables  d'a- 
près ia  loi  commune  (common  law)  par  une 
amende  modérée  et  la  prison  ;  mais  les  loix  par- 
ticulières qui  concernoient  ces  délits  ont  été 
rapportées  en  1772.  —  Les  monopoles  sont  pu- 
nis par  des  amendes,  la  prison,  le  pilori,  et 
quelquefois  le  praemunîre, — Exercer  dans  une 
ville,un  métier  sans  avoir  été  apprentif  pendant 
sept  ans,  est  punissable  par  une  amende  de  40 
sh.  par  mois. —  Débaucher  des  ouvriers  pour 
les  faire  passer  chez  l'étranger  Test  par  une 
amende   de  5oo  liv.   st.  et  un  an  de   prison 
pour  la  première  fois  ,  de  1000  l^v.  st.  et  deux 
ans  de  prison  pour  la  deuxième.— Exporter  des 
instrumens  en  usage  dans  les  manufactures  de 


certain  prix,  fixée  par  les  magistrats  des  villes  ou  deux  juges  de 
paix  ,  en  raison  des  prix  des  grains  duement  enregistrés  afin  que 
les  boulangers  puissent  faire  leurs  observations.  Cette  assise  ne 
peut  être  changée  qu'autant  que  les  prix  varient  de  5  d.  par 
boisseau. 
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laine,  fil,  coton  et  soie,  est  punissable  par  une 
amende  de  200  liv.  st.,  et  une  ds  100  liv.  st. 
payable  par  le  capitaine  de  vaisseau  ,  s'il  en  a 
connoissance,  et  la  perle  de  son  emploi,  s'il 
est  au  service  :  les  personnes  (jiii  rassemblent 
decesinstniraens  pour  les  faire  passer  à  l'étran- 
ger encourent  une  amende  de  200  liv.  st. 

Les  délits  qui  ont  rapport  à  la  santé  de  la 
nation  prise  en  général ,  sont ,  d'abord ,  ceux 
qui  regardent  la  peste.  Par  une  loi  de  ijf)3 , 
tout  capitaine  de  "nisseau  venant  d'un  lieu  où 
est  la  peste ,  ou  ayant  à  bord  des  personnes  ou 
des  denrées  infectées  ,  et  qui  ne  le  déclare  pas; 
toute  personne  en  quarantaine  qui  la  quitte 
avant  que  son  tems  ne  soit  fini  -,  et  toute  per- 
sonne qui  cacbe  ou  porte  des  lettres  ou  effets 
venant  d'un  lieu  où  se  fait  la  quarantaine,  soDt 
coupables  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  -• 
Vendre  des  denrées  gâtées  est  encore  un  délit 
contre  la  santé  publique,  d'anciennes  loix  le 
punissent  par  Pamende ,  la  première  fois  ;  le 
pilori ,  la  seconde  5  et  ensuite  le  bannissement 
delà  ville  :  un  statut  de  1789  punit  l'altération  1 
du  vin  d'une  amende  de  100  liv.  st.  si  c'est | 
un  marchand  en  gros,  et  de  40  liv.  st.  si  c'est | 
un  marchand  en  détail. 
J'^h^Xl  I^es  délits  contre  l'économie  publique  ou  lai 
irSl  ^^  police  intérieure  de  la  société,  sont,  les  maria- 
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ges  clandestins  :  une  loi  de  ly.'iS  défend  do  cé- 
lébrer des  mariages  ailleurs  <jue  dans  iu\e  église 
ou  chapelle  publi(|ue  et  aprc's  la  piiblicMtioa 
des  bans,  excepté  avec  la  permission  de  l'arclie- 
vê(|ue  de  Cantorbery ,  à  peine  de  (jualorze  ans 
de  déportation ,  nullité  du  mariage  e(  Taniende 
de  100  liv.  st.  fixée  par  d'anciennes  loix  :  elle 
annulle  également  tout  mariage  fait  sans  h*  con- 
sentement des  parens  on  tuteurs,  si  les  parties 
contractantes  n'ont  pas  l'âge  de  vingt-un  ans, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  veuves;  et  elle  déclare 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé,  l'inscriplioa 
d'un  faux  dans  des  registres  de  baptême  ou  nir^i- 
riage  ou  leur  lacération: — la  bigamie,  plus  pro- 
prement nommée  polygamie  (1)  :  toute  per- 
sonne qui  se  remarie  du  vivant  d'un  des  con- 
joints, à  moins  qu'il  n'ait  été  sept  ans  ab- 
sent du  royaume  ou  sept  ans  dans  le  royau- 
me sans  avoir  donné  de  ses  nouvelles ,  d'avoir 
été  divorcée,  ou  d'avoir  été  tnariée  avant  l'âge 
requis  ,  est  coupable  de  félonie  (2)  :  —  vaga- 
bonner  :  les  soldats  ou  matelots  parcourant  le 
royaume  sans  passeports,  et  les  Bohémiennes 
(  Gypsles)  qu'on  y  trouvoit ,  étoient  par  d'an- 


M 


(0  Voyez  page  260. 

(a)  D'après  les  loix  ecclésiastiques  du  royaume  >  le  second  ma< 
nage  est  suuloment  nul. 
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ciennes  loix  tombées  en  désuétude,  coupables 
de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  —  Embar- 
rasser un  grand  chemin ,  une  rivière,  des  ponts; 
établir  un  commerce  préjudiciable  au  public , 
comme  de  nourrir  des  cochons  dans  une  ville: 

•7 

ouvrir  des  maisons  de  jeux  et  de  débauche;  éle- 
ver un  théâtre  sans  permission  ;  refuser  sans 
raison  suffisante  de  loger  un  voyageur  dans 
une  auberge  ;  vendre  des  feux  d'artifice ,  en 
jeter  dans  les  rues,  garder  une  grande  quantité 
de  poudre,  choses  dangereuses  par  rapport  aux 
incendies  ;  monter  aux  fenêtres  pour  écouter  ce 
qui  se  dit  ou  épier  ce  qui  se  passe  dans  les  mai- 
sons {^eaves-droppers^'y  sont  des  délits  punis- 
sables par  des  amendes.  —  Les  femmes  querel- 
leuses et  nuisibles  à  leur  voisinage  ,  peuvent 
être  condamnées  à  s'asseoir  dans  une  chaise 
(^cucking-stool)  qu'on  plonge  ensuite  dans  l'eau. 
—  Les  personnes  de  mauvaise  vie  sont  punis- 
sables par  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection et  par  la  déportation ,  si  elles  s'en  échap- 
pent; et  les  vagabonds  {yagrants)  peuvent  éga- 
lement être  ou  détenus  dans  des  maisons  de 
correction,  ou  employés  dans  le  service  du  roi, 
ou  envoyés  en  Amérique  ;  quiconque  leur  donne 
asyle  encourt  une  amende  de  40  sh.  —  Les  jeux 
de  hasard  sont  aussi  défendus  par  plusieurs  sta- 
tuts, les  joueurs  sont  punissables  par  »uie  amende 
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de  5ô  liv.  st. ,  et  ceux  qui  perdent  10  liv.  st.  à 
la  fois,  ou  20  liv.  st.  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  par  une  amende  du  quadruple  :  une  loi  de 
1740,  défend  les  paris  de  plus  de  So  liv.  st.  aux 
courses  de  chevaux  ,  sous  peine  de  200  liv.  st. 
d'amende  payées  par  le  propriétaire  du  cheval. 

La  chasse  donne  aussi  lieu  à  des  délits  qui     i«chasî«i 
regardent  la  police  intérieure  de  la  société. 
Blackstone  observe  que  les  loix  n'en  sont  pas 
peu  obscures,  et  que  pour  être  autorisé  à  chas- 
ser, il  faut  avoir  cinquante  fois  plus  de  revenu 
que  pour  élire  un  membre  du  parlement.  Il  faut 
en  effet  posséder  un  franc-fief  (^Jreehold)  de 
100  liv.  st.  de  rente;  ou  avoir  un  bail  à  vie 
ou  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  d'un  bien  de 
i5o  liv.  st.  de  revenu;  ou  être  héritier  appa- 
rent d'un  écuyer,  expression  vague,  dit  Black- 
stone,  ou  dequelqu'un  d'un  rang  plus  élevé  j  ou 
avoir  un  parc  ou  une  garenne ,  pour  obtenir  un 
certificat  ou  une  permission  de  chasser  du  gref- 
fier de  la  paix  {^clerk  qfthepeace)  ou  de  quel- 
qu'un préposé  pour  cet  objet  et  qui  fait  insérer 
tous  les  ans  dans  la  gazette  du  comté  les  noms 
et  demeures  des  personnes  à  qui  il  en  a  été  déli- 
vré. Ces  certificats,  qui  ne  sont  bons  que  pour 
un  an,  coûtent  un  droit  de  timbre  de  deux  gui- 
nées  (i)  et  ceux  des  gardes  chasses  d'une  demi- 


(1)  Voyez,  Timbrcy 
II. 
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guinée.  On  ne  peut  avoir  qu'un  garde  qui 
chasse  :  toute  personne  surprise  chassant  sans 
cette  permission ,  encourt  une  amende  de  30 
liv.  st.  Il  est  de  plua  défendu^ sous  peine  de  dif- 
férentes amendes , .  de  tuer  certains  gibiers  , 
dans  certaines  saisons;  de  tendre  des  pièges, 
des  filets;  de  chasseur  le  dimanche;  d'exposer 
du  gibier  en  vente,  fut-on  même  qualiBé  pour 
chasser.  Si  l'on  chasse  sur  les  terres  de  ses  voi- 
sins ,  on  peut  être  attaqué  pour  le  dommage 
qu'on  y  sl  causé  ;  si  l'on  y  tue  le  gibier  qu'on  a 
fait  lever  chez  soi ,  il  appartient  au  chasseur  ; 
mais  si  c'est  du  gibier  qu'on  a  fait  partir  d'un 
terrain  qui  n'est  pas  à  soi ,  il  appartient  au 
propriétaire  du  lieu  où  il  a  été  tué  :  ces  der^iiè- 
res  distinctions  s'observent  rarement. 

Les  crimes  contre  les  individus  se  divisent 
en  crimes  qui  attaquent  la  sûreté  personnelle , 
crimes  qui  attaquent  la  liberté  ,  crimes  qui  at- 
taquent l'habitation,  et  crimes  qui  attaquent 
la  propriété. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  personnelle  sont 
l'homicide,  ou  des  injures  corporelles.  L'ho- 
micide est  justiGable ,  excusable  ou  coupable  : 
il  est  justifiable  quand  il  a  été  commis  en  vertu 
d'un  jugement  légal  sans  clianger  le  mode  d'exé- 
cution porté  par  la  sentence ,  car  un  magistrat 
quiferoit  décapiter  un  homme  condamné  à  être 
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pendu  y  seroit  coupable  de  meurtre  \  <-—  quand 
il  est  permis  par  la  loi ,  comme  lorsqu'un  ma- 
gistrat déploie  l'appareil  de  la  force  pour  em- 
pêcher ou  repousser  la  violence  ou  faire  exécu- 
ter la  loi ,  ou  lorsqu'on  veut  arrêter  un  crimi- 
nel qui  fait  résistance  ou  s'évade  j  —  quand 
il  a  pour  but  de  prévenir  un  crime  :  si  quel- 
qu'un tue  une  personne  qui  l'attaque  ou  atta- 
que sa  maison  la  nuit,  soit  pour  voler,  ^oit 
pour  assassiner,  il  n'est  pas  coupable;  mais 
cela  ne  s'étend  pas  aux  filouteries ,  et  il  n'est 
pas  permis  de  tuer  quelqu'un  qui  s'introduit  de 
jour  dans  une  maison,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
surpris  volant.  Les  loix  angloises  autorisent 
aussi  une  femme ,  son  père ,  son  mari ,  à  tuer 
l'homme  qui  veut  la  violer. 

L'homicide  est  excusable  quand  il  est  com- 
mis par  malheur;  mais  il  ne  l'est  pas  si  ce 
malheur  est  la  suite  d'une  action  illégale,  com- 
me de  frapper  le  cheval  d'un  autre ,  de  jeter 
des  pierres ,  tirer  des  coups  de  fusil  dans  une 
rue  :  il  est  excusable  lorsqu'il  a  été  commis  à 
son  corps  défendant,  soit  dans  une  attaque 
imprévue ,  soit  à  la  suite  d'une  querelle  ou  dans 
un  tumulte  (  chancemedley  ) ,  et  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  d'échapper  à  son  agresseur  :  il 
en  est  de  même  du  meurtre  commis  par  un 
père  et  son  fils ,  un  maître  et  son  domestique , 
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et  un  mari  et  sa  femme ,  en  se  défendant  res- 
pectivement, et  de  celui  commis  par  quelqu'un 
qui  se  trouve  dans  une  position  où  il  faut  né- 
cessairement que  lui  ou  la  personne  à  qui  il 
donne  la  mort  périssent  ;  tels  seroient  deux  hom- 
mes qui  se  sauveroient  d'un  naufrage  sur  une 
planche  trop  petite  pour  les  porter  tous  deux. 
Dans  le  cas  d'homicide  excusable ,  la  loi  sup- 
pose toujours  quelque  tort ,  et  anciennement 
il  entraînoit  la  confiscation  des  biens  qui  tou* 
jours  étoient  rendus  :  aujourd'hui  les  juges  di- 
rigent la  procédure  vers  une  déclaration  qui  ac» 
quitte  le  prévenu. 

L'homicide ,  lorsqu'il  n'est  pas  excusable , 
se  divise  en  suicide  ou  homicide  de  soi-même, 
qui ,  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  homme 
d'un  jugement  sain  et  dans  son  bon  sens ,  est 
punissable  par  la  confiscation  des  biens  et  un 
enterrement  ignominieux,  le  cadavre  traîné  sur 
la  claie  ;  et  homicide  qui  se  subdivise  en  meur- 
tre et  assassinat.  Le  meurtre  (  manslaugkter) 
est  l'action  illégale  de  donner  la  mort  à  quel- 
qu'un sans  malice  et  méchanceté  ;  telle  est  la 
mort  d'une  personne  qui  en  a  offensé  une  au- 
tre et  a  été  tuée  par  elle  sur-le-champ  sans  pré- 
méditation; d'un  homme  surpris  en  adultère  par 
un  mari.  Ce  délit,  qui  diffère  de  l'homicide  par 
malheur,  en  ce  qu'il  est  la  suite  d'une  action 
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illégale ,  ou  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  sa 
propre  conservation,  est  félonie,  mais  avec 
bénéfice  du  clergé.  L'assassinat  (murder)  est 
Paction  d'un  homme  qui ,  ayant  l'usage  de  sa 
raison ,  donne  la  mort  méchamment ,  sciem- 
ment et  à  dessein  prémédité,  à  une  créature 
raisonnable ,  sous  la  protection  de  la  loi  :  un 
statut  de  Jacques  1*'.  veut  que  la  mère  d'un  bâ* 
tard  qui  en  cache  la  naissance  et  l'enterre  en  se- 
cret sans  qu'elle  puisse  prouver  par  un  témoin 
que  l'enfant  est  né  mort,  soit  coupable  d'assas- 
sinat :  il  en  est  de  même  d'une  personne  qui  en 
maltraite  une  autre  au  point  qu'elle  en  meure, 
si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  offense,  ou  d'un 
meurtre  commis  quoique  sans  préméditation, 
par  des  gens  ameutés  pour  quelqu'acte  illégal. 
Depuis  Henri  VIII,  l'assassinat  est  félonie 
sans  bénéfice  du  clergé  qui  fut  alors  ôté  à  ce 
crime;  il  est  punissable  par  la  pendaison ,  et  le 
corps  du  coupable  doit  ensuite  être  remis  aux; 
chirurgiens  pour  être  disséqué.  Dans  le  cas 
de  petite  trahison,  d'un  maître  assassiné  pac 
son  domestique ,  un  mari  par  sa  femme ,  un 
supérieur  ecclésiastique  par  son  inférieur,  le 
coupable  est  traîné  sur  la  claie  à  la  potence 
pour  y  être  pendu  si  c'est  un  homme ,  et  brû- 
lée si  c'est  une  femme.  Il  n'est  pas  fait  mention 
de  parricide  dans  les  loix  angloises  qui  le  pu- 
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nissent  comme  simple  assassinat ,  à  moins  que 
l'enfant  ne  soit  le  domestique  de  son  père. 
CrimMron-  Les  Grimes  qui  affectent  la  sécurité  ou  la  li- 
«t  la  li^bené  ^^^^^  personnelle  des  individus^  sont  la  mutila- 
perionneiie.  tiou  d*un  membre  utile  dans  un  combat  (may* 
hem  )  (i)  qui  ne  fut  long-tems  punissable  que 
par  la  peine  du  talion ,  et  le  fut  ensuite  par  des 
amendes  et  l'emprisonnement  :  depuis,  toute 
espèce  de  mutilation ,  et  les  blessures  commi- 
ses en  tirant  ou  jetant  quelque  chose  sur  une 
personne ,  sont  devenues  félonies  sans  bénéfice 
du  clergé  :  •—  épouser  par  contrainte  une  fille , 
lorsqu'il  est  prouvé  que  c'est  pour  avoir  son 
bien ,  qu'elle  a  des  propriétés  réelles  ou  per- 
sonnelles ou  doit  en  hériter,  qu'elle  a  été  enle- 
vée et  mariée  malgré  elle,  et  que  le  mariage  est 
consommé  ,  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé. 
Si  un  homme  âgé  de  plus  de  quatorze  ans , 
emmène  une  fille  au-dessous  de  seize  ans,  même 
bâtarde ,  de  chez  son  père,  sa  mère  ou  son  tu- 
teur *,  il  est  punissable  par  deux  ans  de  pri- 
son ;  et  s'il  l'épouse  sans  leur  consentement,  la 
prison  est  de  cinq  ans  outre  ime  amende  à  la 
discrétion  des  juges,  —  Le  rapt,  qui  comprend 
le  viol  et  la  jouissance  d'un  enfant  au-dessous  de 
dix  ans,  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergéj  mais 
un  gart^on  au-dessous  de  quatorze  ans  n'est  pas 
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réputé  capable  de  commettre  un  rapt ,  et  son 
action  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
simple  offense  :  tous  les  agens  dans  un  rapt 
deviennent  partie  principale. — La  sodomie 
(^huggery^  est  félonie  sans  bénéfice  du  clergé. 

Attaquer,  battre,  blesser  quelqu*up,  ou- 
tre l'action  civile  donne  lieu  à  des  poursuites 
criminelles ,  à  des  amendes  et  à  l'emprisonne- 
ment. —  Enfermer  quelqu'un  sans  en  avoir  le 
droit ,  enlever  un  homme  ,  une  femme ,  ou  un 
enfant  (^kidnappings  pour  les  envoyer  chez 
l'étranger  ,  sont  des  offenses  contre  la  sûreté 
personnelle,  qui,  outre  les  réparations  civiles, 
sont  punissables  par  le  praemunire  ^  les  amen- 
des et  l'emprisonnement. 

Les  crimes  qui  se  commettent  contre  l'habi-    Criniescon. 

1  .      1.     •  1  11  1       r         *'*     l'habita- 

tation  des  individus ,  sont ,  d  y  mettre  le  feu  tion. 
(  arson  )  et  d'en  enfoncer,  de  nuit,  les  portes  ou 
les  murs  pour  voler  (  burglary  ). 

Mettre  le  feu  de  propos  délibéré  à  la  maison 
d'un  autre  ou  à  ses  dépendances,  est  félonie 
sans  bénéfice  du  clergé,  et  cette  punition  seroit 
encourue  par  la  personne  qui  mettroit  le  feu  à 
la  sienne  dans  Pintention  de  brûler  celle  de  son 
voisin  :  si  cependant  il  n'y  arrivoit  aucun  dom- 
mage, il  ne  seroit  punissable  que  par  une  amen- 
de et  la  prison. 

Le  vol  avec  effraction  commis  de  nuit  dans 
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une  maison  habitée,  est  aussi  Blonie  sans  bé» 
néfice  du  clergé.  On  regarde  comme  effrac- 
tion une  porte  ouverte  avec  une  fausse  clef, 
un  verrou  tiré ,  descendre  par  la  cheminée , 
entrer  de  jour  et  se  cacher  dans  l'intention  de 
commettre  une  violence. 

Les  crimes  qui  affectent  la  propriété  sont  le 
larcin  ou  vol,  les  dommages  causés  mécham- 
ment et  le  faux. 

Le  larcin  est  l'action  de  s'emparer  à  dessein 
d'une  chose  qui  appartient  à  une  autre  per- 
sonne. Un  domestique  qui  prend  le  cheval  de 
son  maître  et  le  ramène  •,  un  laboureur  qui 
prend  la  charrue  de  son  voisin ,  s'en  sert  et  la 
replace;  une  personne  qui  emmène  un  cheval 
qui  lui  est  confié  ;  un  voiturier  qui  ne  rend  pas 
un  ballot  qu'on  lui  a  livré ,  ne  commettent  pas 
un  larcin  ;  mais  c'en  est  un  que  d'emporter  un 
meuble  d'une  auberge  ou  d'une  chambre  qu'on 
a  louée  garnie.  On  distingue  le  larcin  en  grand 
larcin ,  lorsque  l'objet  est  de  la  valeur  de  plus 
de  12  pence  j  et  il  est  félonie  avec  ou  sans  bé- 
néfice du  clergé ,  selon  les  circonstances  ;  et  en 
petit  larcin  d'un  objet  de  12  pence  et  au-des- 
sous ,  qui  n*est  punissable  que  par  le  fouet  ou 
la  déportation.  Le  larcin  d*un  ibjet  de  plus  de 
11  pence  y  fait  de  jour  ou  de  nuit  dans  une 
église  ou  maison  habitée  ;  d'un  objet  de  S  sh. , 
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fait  avec  effraction  dans  un  lieu  non  habité,  ou 
fait  avec  ou  sans  effraction  dans  une  boutique, 
lin  magasin  ,  une  écurie  ;  d*un  objet  de  40  sb. 
sans  effraction  dans  une  maison  non  habitée  ; 
d'un  objet  de  plus  de  12  pence ,  fait  sur  une 
personne  par  filouterie  j  d'un  objet  quelcon- 
que, n'importe  sa  valeur  ,  fait  à  force  ouverte 
ou  avec  menace  {robbejy),  sont  félonies  sans 
bénéfice  du  clergé.  Tenter  de  voler  à  force  ou- 
verte est  félonie  punissable  par  sept  ans  de  dé- 
portation. 

Les  dommages  malicieusement  commis  en 
brûlant  des  meules  de  blé,  de  foin  ,  de  paille, 
sont  félonies  punissables  par  sept  ans  de  dépor- 
tation; mettre  le  feu  à  un  bois  est  félonie;  dé- 
truire des  vaisseaux  au  détriment  du  proprié- 
taire ou  des  assureurs;  détruire  les  bords  des  ri- 
vières, les  écluses;  couper  les  tiges  du  hou- 
blon ,  mettre  le  feu  à  une  mine  de  charbon  sont 
félonies  sans  bénéfice  du  clergé. 

Le  faux  (for^ery  )  est  devenu  dans  presque 
tous  les  cas,  par  une  foule  de  loix  diverses,  fé- 
lonie sans  bénéfice  du  clergé. 

Voilà  les  principaux  délits  punissables  par 
les  loix  pénales  d'Angleterre;  mais  toute  lon- 
gue qu'est  cette  liste  ,  elle  est  loin  de  compren- 
dre toutes  les  actions  jugées  criminelles  par  ces 
loix  dont  il  seroit  difficile  de  justifier  la  sévé- 
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rilc.  K  C'est  un©  triste  vérité  ,  »  dit  Blacksto- 
ne,  «  (|ue  parmi  cette  variété  d'actions  que  les 
4(  hommes  sont  journellement  à  même  de  com- 
«  mettre,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  cent  soixante 
<t  qui  ont  été  déclarées,  par  actes  du  parle- 
«  ment ,  félonies  sans  bénéfice  du  clergé  ,  c'est- 
n  à-dire ,  punissables  par  une  mort  prompte. 
<(  Une  liste  aussi  terrible,  loin  de  diminuer  ac- 
«  croît  le  nombre  des  criminels  :  Toffensé  sou- 
«  vent  par  compassion  ne  les  poursuit  pas,  les 
«  jurés  souvent  par  compassion  oublient  leurs 
<{  scrmens  ^  acquittent  le  coupable  ou  miti- 
<{  gent  la  nature  de  Toffensf  ;  et  les  juges  aussi 
<(  par  compassion  suspendent  l'exécution  de  la 
<(  moitié  des  condamnés  et  les  recommandent  à 
^<  la  bonté  du  roi.  Parmi  tant  de  moyens  d*é- 
<(  cbapper,  l'homme  endurci  ou  poussé  par  le 
<i  besoin,  s'engage  avec  hardiesse  dans  des  ac- 
<c  tioQS  coupables  pour  satisfaire  ses  besoins  ou 
éi  ses  passions ,  et  si  la  main  de  la  justice  le  sai< 
<  sit,  il  se  trouve  très -malheureux  de  tomber 
«  victime  de  loix  qu'une  longue  impunité  lui  a 
<c  appris  à  mépriser.  » 
Tten  moTMs  La  loi  ne  se  contente  pas  de  chercher  à  dé- 
crimesl^"^^  *  toumcr  du  crime  par  la  punition  sévère  des 
coupables ,  elle  cherche  encore  les  moyens  de 
le  prévenir  en  exigeant  des  personnes  dont  les 
mœurs  ou  le  caractère  violent  peuvent  donner 
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quelque  sujet  d'inquiétude,  une  caution  ou  sû- 
reté. Cette  caution  consiste  en  une  obligation 
passée  devant  un  tribunal  ou  un  officier  de  jus- 
tice ,  par  la  personne  de  qui  on  Texige  et  par 
une  ou  plusieurs  personn  es  solidairement,  d*une 
somme  quelconque  qui  devient  confisquée  au 
profit  du  roi  si  la  condition  de  l'obligation  est 
enfreinte  :  on  ne  peut  en  exiger  des  pairs  et 
pairesses,  qu'au  banc  du  roi  ou  à  la  chancel* 
lerie. 

Ces  obligations  se  divisent  en  caution  de  ne 
pas  troubler  la  paix  publique  ^  et  caution  de 
bonne  conduite. 

Les  premières  peuvent  être  exigées  par  tout 
juge  de  paix>  de  toute  personne  querelleuse, 
qui  menace  d'en  maltraiter  une  autre ,  ou  qui 
est  traduite  à  son  tribunal  pour  infraction  à  la 
paix  publique  :  il  peut  en  accorder  à  toute 
personne  sous  la  protection  du  roi ,  à  une  fem- 
me qui  en  demande  contre  son  mari,  à  un  mari 
qui  en  demande  contre  sa  femme j  et  ne  peut  en 
refuser  à  quiconque  offre  de  prêter  serment  de 
prouver  qu'il  a  lieu  de  craindre  que  la  personne 
contre  laquelle  il  la  sollicite, ne  veuille  lui  nuire, 
ce  qu'on  appelle  jurer  la  paix  contre  quelqu'un 
(  to  swear  the peace^\  le  juge  peut  même  faire 
mettre  la  partie  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
trouvé  la  caution. 
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I.es  caillions  pour  bonne  conduite  peuvent 
êfre  exigées  par  les  juges  de  paix,  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  une  bonne  réputation  {that  bc  not 
ofgoodfamc),  et  Pon  comprend  sous  cet  te  ex- 
pression générale,  le  scandale  contre  les  mœurs, 
la  fréquentation  des  mauvais  lieux, l'ivrognerie, 
le  vagabondage,  la  fainéantise,  les  injures  dites 
aux  officiers  publics,  etc.  Ces  obligations  ces- 
sent par  la  mort  du  roi  à  qui  elles  ont  person- 
nellement été  passées*,  par  la  mort  ouïe  désiste- 
ment ae  la  personne  à  qui  elles  ont  été  accor- 
dées ;  par  un  ordre  d'un  tribunal,  s'il  trouve 
une  raison  suffisante  pour  le  donner  ;  et  les 
sommes  (pii  y  sont  portées  sont  confisquées  à 
la  suite  d'une  violence  contre  la  partie  qui  l'a 
exigée-,  d'une  action  qui  tend  à  troubler  la  paix 
publique ,  et  de  l'infraction  de  l'engagement 
que  l'obligation  garantit  ;  mais  un  délit  sur  les 
biens,  de  simples  reproches  tels  que  ceux  de 
menteur  ,  de  coquin  (  llard y  rascal),  ne  sont 
pas  considérés  comme  infraction  à  la  paix  pu- 
blique. 
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DES  TRIBUNAUX  CRIMINELS. 

Les  tribunaux  criminels  sont  nombreux  en 
Angleterre ,  les  uns  ont  une  juridiction  géné- 
rale par  tout  le  royaume  ,  les  autres  l'ont  spé- 
ciale ou  bornée  à  certains  objets  ou  à  certains 
cantons. 

Le  premier  de  ces  tribunaux  est  le  parlement 
qui  juge  les  grands  coupables  d'après  un  mode  ^"nt."^^'* 
d'accusation  parlementaire (m/7^«c/i/;î^/î/)  (i): 
c'est  à  la  chambre  des  Pairs  considérés  alors 
comme  les  Pairs  de  toute  la  nation^  que  sont 
portées  ces  sortes  d'accusations  ,  soit  qu'el- 
les viennent  d'un  de  leurs  comités  ,  soit  qu'el- 
les viennent  des  Communes.  Les  Pairs  seuls  y 
sont  jugés  pour  crime  capital  j  ils  n'admettent 
pour  toute  autre  personne  que  des  accusations 
de  forfaits  et  malversations  (  high  crimes  and 
misdemeanors)  qui  n'entraînent  pas  la  peine 
de  mort;  et  les  Pairs  ecclésiastiques  dans  ce  cas 
donnent  leurs  voix.  Ce  sont  presque  toujours 
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les  Communes  qui  accusent  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets d'un  intérêt  général  •,  la  poursuite  du  délit 
est  alors  confiée  à  un  de  leurs  comités,et  les  Pairs 
le  discutent  de  leur  côté  dans  un  comité  de  leur 
chambre ,  avant  de  prononcer  leur  jugement.  . 
Le  roi  ne  peut  point  accorder  de  pardon  pour 
une  offense  poursuivie  par  les  Communes. 
Co.ir  ia  roî  Les  Pairs ,  en  matière  de  trahison  et  de  félo- 
drfiis  le  parle-  jjjg  gQjjt  les  seuls  l'ugcs  des  Pairs ,  et  sont  dans 
ce  cas  présidés  par  un  grand-sénéchal  (kîgk 
steward)  nommé  à  cet  effet  par  le  roi,  et  qui 
doit  lui-même  être  Pair*  Si  l'accusation  a  lieu 
pendant  la  session  du  parlement,  ce  tribunal , 
qui  est  la  chambre  des  Pairs ,  se  nomme  la  cour 
du  roi  dans  le  parlement.  Les  Pairs  y  sont  en 
même  tems  juges  du  droit  et  du  fait ,  et  aucun 
d'eux  n*est  récusable  :  le  président  y  conserve 
sa  voix  au  droit  de  sa  pairie^  et  les  Pairs  ecclé- 
siastiques y  assistent  jusqu'au  moment  où  Ton 
va  aux  voix  pour  décider  si  Taccusé  est  coupa- 
ble, et  se  retirent. alors.  C'est  à  cette  cour 
qu'est  traduit  tout  Pair  accusé  de  félonie  ou 
de  trahison ,  et  dont  l'accusation  a  été  admise 
soit  aux  assises  soit  a.\xking's  bench^s'W  n'a  fait 
valoir  un  pardon  du  roi  à  ce  dernier  tribunal; 
s'il  soutenoit  qu'il  n'est  pas  coupable,à  une  cour 
inférieure  et  qu'il  y  fut  condamné,  il  ne  pour- 
roit  plus  invoquer  le  jugement  de  ses  pairs. 
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Mais  si  l'accusation  a  lieu  pendant  la  sépara-  cour  du  grand 
tion  d"  parlement,  alors  ce  tribunal  des  Pairs  »*"^«^'"''  <^«'* 

*.  Grande -Brt- 

qui  a  toujours  la  même  formation,  prend  le  nom  lagnî. 
de  cour  du  grand-sénéchal  de  la  Grande-Breta- 
gne lequel  y  fait  les  fonctions  de  juge,  tandis 
que  les  Pairs  y  font  celle  de  jurés  >  et  ne  ju- 
gent que  du  fait  :  tous  y  sont  convoqués,  ex- 
cepté les  Pairs  ecclésiastiques  qui  n'en  sont  pas 
justiciables ,  leur  sang  n'étant  pas  ennobli,  et 
qui  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Ces  cours  jugent  toutes  les  personnes  lobles^ 
les  Pairs  catholiques  ou  mineurs,  les  Pairs  d'E- 
cosse qui  ne  sont  pas  du  parlement,  la  reine 
femme  du  roi ,  la  reine  douarière  et  les  paires- 
ses  par  naissance  ou  par  mariage,  à  moins  que 
ces  dernières  n'aient  pendant  leur  veuvage  époit- 
se  un  commoner  (quelqu'un  qui  n'est  pas  Pair)* 
La  cour  du  banc  du  roi  (i)  est  en  même  tem^ 
tribunal  civil  et  criminel ,  et  sous  ce  dernier 
rapport  (crown  side),  connoît  de  tous  les  dé- 
lits ,  depuis  ceux  de  haute  trahison  jusqu'aux 
moindres  infractions  à  la  paix  publique.  Toute, 
accusation  reçue  dans  une  cour  inférieure  peut 
être  portée  au  banc  du  roi  par  ordre  soit  de  ce 
tribunal  lui-même,  soit  delà  chancellerie  (un 
yivrit  de  certiorari) ,  pour  y  être  jugée  d'après 
|le  rapport  d'un  jury  du  comté  d'où  vient  l'accu- 

(i)  Voyez  page  53a. 
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sation ,  fait  soit  à  sa  barre,  soit  aux  assises  de  ce 
comté.  Elle  a  réuni  à  sa  juridiction  tout  ce  qui 
a  été  conservé  de  la  chambre  éfoilée,  tribunal 
devenu  si  odieux  que  Charles  I".  fut  obligé  de 
l'abolir ,  c'est-à-dire,  ce  qui  concerne  les  émeu- 
tes, .'es  faux  sermens,  les  malversations  des  ma- 
gistrats et  officiers  de  justice.  Les  juges  de  cette 
cour  sont  les  suprêmes  coroners  d'Angleterre. 

La  cour  militaire  ou  de  chevalerie  (i)  qui  ju- 
ge du  point  d'honneur  ,  est  cour  criminelle 
quand  elle  est  tenue  par  le  grand  -  connétable 
d'Angleterre  \  mais,  depuis  Henri  VIII,  cet 
office  n'existe  plus  que  passagèrement  pour  les 
couronnemens. 

La  cour  de  l'amirauté  (2)  est  aussi  un  tribu- 
nal criminel  qui  connoît  de  tous  les  délits  com- 
mis sur  mer  ou  sur  les  côtes ,  hors  des  limites 
d'aucun  comté  :  les  causes  y  sont  jugées  par  un 
jury  et  des  commissaires  du  roi  que  préside  le 
juge  de  l'amirauté. 

La  juridiction  de  tous  ces  tribunaux  s*étend 
par-tout  1**  royaume,  celle  des  cours  suivantes 
est  bornée  à  des  cantons  particuliers. 

Les  assises  qui  sont  des  tribunaux  civils  (3) 
'^"^^^  quand  les  juges  dans  leurs  tournées,  en  vertu 

(0  Voyez  page  545. 
(2)  Voyez  page  346. 
(5)  Voyez  page  34a. 
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d'un  jury,  jugent  toute  espèce  de  dél ifs*,  mais 
leurs  commissions  portent  que  si  quelques  cas 
difficiles  se  présentent,  ils  n*en  décideront  qu'en 
présence  d'un  des  juges  du  banc  du  roi,  des 
plaids  communs  ou  des  assises  :  ils  ne  pronon- 
cent presque  jamais  que  sur  des  offenses  qui 
ne  sont  que  félonie  avec  bénéfice  du  clergé,  et 
ils  renvoient  aux  assises  tous  les  délits  plus 
graves.  Ils  ne  peuvent  juger  des  offenses  dé- 
clarées telles  par  de  nouveaux  statuts  ,  qu'au- 
tant que  ces  statuts  les  y  autorisent.  Plusieurs 
délits  sont  particulièrement  de  leur  compéten- 
ce ,  tels  sont  ceux  qui  concernent  les  maisons 
de  jeux,  les  cabarets,  les  bâtards,  les  vaga- 
bonds ,  les  pauvres  ,  la  circulation  des  grain  , 
les  grands  chemins  ,  les  domestiques ,  les  ap- 
prentifs  et  leurs  maîtres  ,  les  amendes  encou- 
rues en  vertu  de  plusieurs  loix  fiscales  ou  pé- 
nales, comme  de  porter  des  boutons  d'étoffes, 
de  couper  ou  arracher  des  arbres ,  ce  qui  en- 
traîne trois  mois  de  prison;  le  parjure  fait  avec 
dessein  ,  qui  est  punissable  par  six  mois  d'em- 
prisonnement et  20  liv.  st.  d'amende ,  etc.  etc. 
Dans  quelques-unes  des  causes  qui  se  plaident 
devant  eux  ,  on  procède  par  jury  d'accusation 
(^indictement) ,  dans  d'autres  d'une  manière 
sommaire  et  par  simples  ordonnances  qui,  ex- 
cepté dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ,  peuvent I 
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être  représentées  au  banc  du  roi  pour  y  être 
ou  confirmées  ou  réformées.  Le  registre  de 
ces  procédures  est  conservé  par  le  custos  ro~ 
tulorum  ,  qui  nomme  le  greffier  de  ce  tribu- 
nal (  the  clerk  qfthe  peace  )  le  greffier  de  la 
paix. 

Dans  ces  sessions  les  juges  de  paix  remplis- 
sent aussi  quelques  fonctions  administratives, 
telles  que  de  donner  des  licences  pour  établir 
des  cabarets  (  ale^houses  ) ,  de  régler  certaines 
taxes  pour  des  objets  pai  ticuliers  aux  comtés  , 
de  fixer  la  taxe  des  pauvres ,  de  recevoir  les 
comptes  des  officiers  de  paroisses  ,  de  faire  lire 
l'acte  pour  prévenir  la  corruption  dans  les  élec- 
tions ,  de  fixer  le  prix  du  pain  et  de  différ«^ns 
objets',  etc.  etc.;  quelquefois  ils  tiennent  de 
petites  sessions  dans  l'intervalle  des  grandes  , 
pour  des  affaires  peu  importantes.  Il  y  a  aussi 
dans  presque  toutes  les  villes  municipales ,  de 
pareilles  sessions  tenues  par  les  juges  de  paix  de 
ces  villes>et  où  se  jugent  le  même  genre  d'affai- 
res, à  quelques  objets  près ,  comme  la  transla- 
tion des  pauvres  qui  est  du  ressort  de  la  session 
du  comté.  Ce  n'est  aussi  que  dans  cette  session 
que  les  juges  de  paix  peuvent  faire  arrêter  un 
juge  de  paix  pour  infraction  à  la  paix  publique, 
ces  juges  n'ayant  hors  de-là  aucun  pouvoir  les 
uns  sur  les  autre? . 
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La  tournée  du  shérif  (  the  sherijf's  turn  )  est 
la  grande  cour  foncière  du  comté ,  qui  se  tient 
dans  chaque  centaine  (  hundred)  deux  fois  par 
an  f  après  Pâques  et  après  la  Saint-Michel  :  le 
«hérif  y  informe ,  parle  moyen  d*un  jury,  de 
toute  espèce  de  délits ,  et  peut  mettre  à  l'a^ 
mende  les  délinquans ,  le$  personnes  qui  insul- 
tent son  tribunal ,  et  celles  qui  négligent  d'y 
paroître^  soit  comme  parties  dans  une  affaire , 
soit  comme  jurés.  Presque  tout  ce  qui  étoit  du 
ressort  de  cette  cour  a  passé  ,  par  la  négligen- 
ce des  shérifs ,  à  celle  des  juges  de  paix  (  quar- 
ter  sessions  ). 

La  cour  foncière  (^court'leet)  ^  tenue  une 
fois  par  an  dans  de  certaines  seigneuries  ou 
manoirs^  par  l'intendant  du  Ïïqï  (^steward) , 
juge  avec  unyVry,les  mêmes  affaires  que  la  cour 
de  la  tournée  du  shérif,  tout  ce  qui  trouble 
la  paix  publique,  quelques  objets  de  police, 
et,  comme  elle,  punit  par  l'amende. 

Ces  deux  cours ,  qui  sont  en  matière  crimi- 
nelle ce  que  la  cour  du  comté  et  la  cour-baron 
sont  en  matière  civile  (1)  ,  sont  fort  déchues, 
et  se  mêlent  aujourd'hui  de  très-peu  de  choses. 

La  cour  du  coroner  est  établie  pour  prendre 
inspection  du  corps  des  personnes  mortes  en 


*;*" 


(i)Voyeï  pages  53o  et  33i. 
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prison  ca  de  mort  violente  j  s'enquérir ,  sous 
serment  des  causes  de  leur  mort  ;  de  cinq  ou  six 
personnes  du  voisinage,  à  la  vue  du  cadavre,  et 
non  autrement  ;  les  obliger  à  venir  déposer  aux 
prochaines  assises  ;  et  faire  poursuivre  et  arrê- 
ter ceux  qui  paroissent  les  auteurs  du  délit. 

La  cour  du  clerc  du  marché  (clerkofthe 
markel)  est  établie  pour  punir  les  malversa-  ^n, 
tions  qui  se  commettent  dans  les  foires  et  mar- 
chés ,  et  principalement  pour  veiller  à  Texacti- 
tiide  des  poids  et  mesures ,  et  mettre  à  l'amende 
les  délinquans  :  autrefois  les  étalons  étoient  con- 
fiés aux  évêques  lesquels  chargeoient  un  clerc  de 
veiller  aux  abus  qui  pouvoient  avoir  lieu  sur  ces 
objets,  d'où  est  venu  le  nom  de  cette  cour  :  au- 
jourd'hui ce  sont  les  seigneurs  des  franchises  qui 
le  nomment.  Cette  cour  est  au  criminel  ce  que 
celle  de  piépoudré  est  au  civil  (i).  Un  clerc  du 
marché  qui  souffriroit  l'usage  de  poids  et  mesu- 
res qui  ne  seroient  pas  conformes  à  l'étalon  de 
l'échiquier ,  encourroit  une  amende  de  5  liv.  st. 

Il  y  a  quelques  cours  criminelles  dont  la  ju-     i-a  cour  du 
ridiction  est  plus  restrainte,  telles  sont  les  deux  ç^*" 
cours  du  grand-sénéchal  de  la  maison  du  roi, 
ou  en  son  absence  du  trésorier- contrôleur  et 
grand-maréchal.  La  première  pour  informer  et 

-  ■  ■  lin  ■  Il  I  I      I  ■   I  II  ■    I  I  I.  ».   I  I 

( i)  Voyez  cour  de  piépoudré ,  page  33o. 
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juger  les  complots ,  trames ,  etc.  contre  la  per- 
sonne du  roi,  ses  conseillers  privés,  ses  grands 
officiers;  la  seconde  pour  juger  les  assassinats  et 
violences  avec  effusion  de  sang,  commises  dans 
le  palais  du  roi  ou  par  les  gens  de  sa  maison , 
et  prouvés  devant  un  jury.clioisi  entre  eux. 

Tels  sont  encore  les  cours  des  deux  universi- 
tés tenues  par  un  grand-sénéchal  nommé  ad /toc 
par  le  chancelier  de  l'université,  et  où  se  por- 
tent et  se  jugent  les  accusations  reçues  aux  as- 
sises, contre  lies  écoliers  ou  personnes  privilé- 
giées et  réclamées  par  le  vice -chancelier.  Le 
jury  est  formé  de  dix-huit  franc-tenanciers  nom- 
més par  le  shérif  du  comté,  et  dix-huit  person- 
nes immatriculées ,  nommées  par  l'université. 
Ces  cours  ne  s'assemblent  presque  jamais  (i). 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

La  procédure  criminelle  qui  est  plus  sim- 
ple ,  plus  facile ,  plus  régulière-  que  la  procé- 
dure civile,  et  qui  n'admet  point  de  fictions 
comme  elle,  se  divise  en  procédure  sommaire 
et  procédure  régulière. 

La  procédure  sommaire  est  celle  dans  la- 
quelle n'interviennent  pas  les  jurés  et  qu'ins- 

(1)  Voyez,  page  Z5o. 
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fruit  et  termine  un  juge  à  lui  seul.  Cest  ainsi 
que  des  commissaires  ou  des  juges  de  paix  ju- 
gent au  mépris  du  plirs  précieux  des  droits  des 
Anglois,  le  jugement  de  leurs  pairs  >  tout  ce 
qui  concerne  les  fraudes  des  douanes  ,  excises, 
etc. ,  qne  des  amendes  sont  infligées  par  des  ju- 
ges de  paix  aux  jureurs,  ivrognes,  vagabons 
jugés  autrefois  par  des  jurés  anx  cours  fonciè- 
res -,  ce  qui ,  en  restraignant  les  fonctions  de  ces 
tribunaux,  a  causé  leur  décadence ,  et  en  sur- 
chargeant celles  de  juges  de  paix ,  en  a  éloigné 
beaucoup  de  monde.  L*accusé  doit  d'abord 
être  assigné,  les  témoins  sont  ensuite  entendus, 
et  le  jugement  est  rendu  par  écrit. 

On  mot  aussi  au  rang  de  ces  sortes  de  pro- 
cédures ,  la  méthode  employée  par  les  cours 
supérieures,  déjuger  par  prise  de  corps  (^z- 
tachementy  y  les  juges  inférieurs  qui  désobéis- 
sent à  leurs  ordres ,  ou  prérariquent  dans  leurs 
fonctions  ;  - —  les  shérifs  ,  geôliers  ,  etc. ,  qui 
commettent  des  vexations  ou  négligent  leurs 
devoirs  ;  —  les  procureurs  ou  solliciteurs  , 
pour  fraudes  et  corrupfion  ;  —  les  jurés  qui 
font  défaut ,  refusent  le  serment,  ou  ne  pro- 
noncent point  leur  jugement  ;  — les  témoins 
qui  ne  paroissent  pas,  refusent  le  serment  ou 
se  parjurent  ;  —  les  parties  qui  dans  une  pro- 
cédure désobéissent  aux  ordres  du  tribunal  et 


,1. 


\ 


% 


I'.  t 


;  I 


I 

i' 


M.-  '.,1 


Mi  !■ 
m  t! 


/MM' 


424  TABLEAU 

font  refus  de  payer  les  frais  et  dépens  ;  —  en- 
fin ,  les  personnes  qui  commettent  des  violen- 
ces en  face  de  la  cour,  font  infraction  à  la  paix 
publique ,  et  montrent  publiquement  du  mé- 
pris pour  les  tribunaux  et  les  ordres  du  roi.  Si 
le  délit  est  commis  en  présence  de  la  cour ,  elle 
peut  faire  arrêter  et  juger  le  coupable  sur-le- 
champ  ,  sinon  on  donne  un  décret  de  prise  de 
corps  pour  obliger  le  prévenu  à  comparoître  j 
on  l'interroge;  s'il  se  justifie  sous  serment ,  il 
est  renvoyé  absous;  s'il  avoue,  on  lui  inflige 
une  amende,  on  le  condamne  à  la  prison  et 
quelquefois  même  à  des  peines  afilictives.  Le 
serment  est  très  -  anciennement  en  usage  dans 
ces  sortes  de  procédures. 
rroct^i^uie  La  procédure  ordinaire  et  régulière  se  divise 
en  différentes  parties,  qui  sont  l'arrestation, 
l'emprisonnement  et  le  cautionnement,  la  pour- 
suite et  l'accusation ,  la  procédure,  la  compa- 
rution et  ses  incidens,  la  plaidoirie  et  la  con- 
clusion ,  l'examen  des  jurés  et  la  conviction ,  le 
bénéfice  du  clergé,  le  jugement  et  ses  suites,  la 
cassation  ,  le  délai,  la  grâce,  et  l'exécution. 

Arrêter  quelqu'un  c'est  s'en  saisir  et  le  rete- 
nir afin  de  le  représenter  pour  qu'il  réponde  sur 
un  délit  dont  il  est  accusé  ou  soupçonné.  L'ar- 
restation peut  se  faire  par  un  warrant  j  par  un 
particulier  sans  wa/rant^  et  par  le  peuple  lui- 
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même  sur  la  clameur  publique  {^hue  and  cry  ), 
Le  'warrant  peut  être  donné,  dans  des  cas 
extraordinaires  par  les  secrétaires  d'état,  mais 
émane  communément  des  juges  de  paix  :  il 
doit  être  scellé  et  signé  par  celui  qui  Texpédie, 
porter  la  date  du  jour,  mentionner  le  lieu  où  il 
se  donne,  spécifier  le  délit  commis,  et  être 
adressé  à  un  shérif  ou  autre  officier  public ,  ou 
à  un  individu  particulièrement  nommé ,  avec 
injonction  de  conduire  le  prévenu  devant  un 
juge  de  paix  quelconque  du  comté,  ou  de  Ta- 
mener  devant  celui  qui  délivre  le  'warrant  > 
qu'on  nomme  alors  spécial  v^arrant.  Un  ordre 
général  {^gênerai  'warrant^  pour  saisir  toute 
personne  soupçonnée  d'avoir  commis  un  délit, 
est  illégal  et  a  été  reconnu  pour  tel  par  un  vote 
des  Communes,  en  1766.  Un  'warrant  du  chef 
justicier  ou  d'un  des  juges  du  banc  du  roi 
s'exécute  par  tout  le  royaume,  et  est  toujours 
daté  d'Angleterre  et  non  d'un  comté  *,  mais  ce- 
lui d'un  juge  de  paix  doit  être  visé  par  un  de 
ceux  du  comté  où  il  doit  avoir  son  exécution. 

L'arrestation  sans  'warrant  peut  être  exécu- 
tée par  un  juge  de  paix  qui  fait  arrêter  en  sa 
présence  une  personne  commettant  devant  lui 
une  infraction  à  la  paix  publique  •,  par  le  shé- 
rif ou  les  coroners  qui  peuvent  arrêter  tout 
criminel  dans  leur  ccmté}  par  les  constables 
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qui  doivent  arrêter  quiconque  commet  en  leur 
présence  une  infraction  à  la  paix  publicine  et 
le  conduire  sur-le-champ  chez  un  juge  de  paix , 
et  qui  dans  le  cas  d'un  crime  commis  ,  ou  d'une 
blessure  dont  les  suites  peuvent  rendre  crimi-  • 
nelle  la  rixe  qui  y  a  donné  lieu,  doivent  arrêter 
les  prévenus;  par  les  gardes  de  nuit  (watch' 
men  )  qui  peuvent  arrêter  les  coureurs  de 
nuit  (^night-"walkers)  et  les  délinquans  ,  et 
les  détenir  en  prison  jusqu'au  matin. 

Les  personnes  présentes  quand  un  délit  se 
commet,  sont  tenues  par  la  loi  d'arrêter  les 
coupables,  et  encourent  des  amendes  et  l'em- 
prisonnement, si  elles  les  laissent  échapper  par 
négligence  :  elles  peuvent  même  ,  en  les  pour- 
suivant ,  enfoncer  les  portes  des  maisons  où  ils 
se  retirent,  et  si  elles  les  tuent  ne  pouvant  s'en 
saisir  autrement,  elles  sont  justifiables,  mais 
les  tuer  elles,  est  assassinat.  Tout  particu- 
lier ,  sur  un  violent  soupçon  ,  peut  arrêter 
un  prévenu,  mais  il  ne  peut  pour  cela  enfon- 
cer ses  portes ,  et  si  l'un  ou  l'autre  sont  tués , 
c'est  un  simple  homicide. 

Toute  personne  peut  aussi  arrêter  quel- 
qu'un sur  la  clameur  publique  qui  s'élève  au 
moment  où  un  délit  est  commis.  Une  loi  or- 
donne même  de  poursuivre  les  coupables  de 
ville  en  ville  (  by  hue  and  cr>')  ji^squ'à  ce  qu'ils 


iitï/ 


Ki    i 


ïfT 


■■'K 


n  leur 
jne  et 
paix , 
i  d'une 
crimi-  ' 
u-rêler 
ivatch" 
urs  de 
nà  ,  et 

délit  se 
ïter  les 
st  Vem- 
jper  par 
;s  pour» 

s  où  ils 
lant  s*ea 
s ,  mais 

jarticu- 

arrêter 
enfon- 

it  tués , 

quel- 

îlève  au 

loi  or- 

ibles  de 


leequ 


'ils 


DE   TA   GR  ANDF-BRFT  AGNr.        427 

soient  pris  ,  et  pour  donner  de  l'eFficacilé  à 
cette  injonction ,  rend  les  centaines  i^hundretls) 
responsables  des  vols  qui  s'y  commettent  en 
plein  air,  si  le  voleur  n'est  pas  arrêté  dans  les 
quarante  jours  snivans.  La  personne  volée  doit 
dans  ce  cas^en  donner  avis  à  un  constable  avec 
le  signalement  du  voleur,  et  publier  dans  la 
gazett^e  de  Londres  dans  les  vingt  jours,  toutes 
k»  particularités  du  vol.  On  ne  peut  recouvrer 
plus  de  200  liv.  st.,  si  deux  témoins  présens  au 
moment  du  vol  n'en  attestent  la  vérité ,  et  les 
receveurs-généraux  des  contributions  ne  sont 
autorisés  à  faire  de  pareilles  réclamations  , 
qu'autant  que  la  personne  volée  portant  l'ar- 
gent ,  a  été  accompagnée  au  moins  par  trois 
personnes  qui  servent  de  témoins.  Une  loi  de 
1753  condamne  à  5  liv.  st.  d'amende  im  cons- 
table qui  néglige  de  faire  la  clameur  publitjue, 
et  lorsqu'il  agit  d'après  cette  cllameur ,  il  a  le 
même  pouvoir  que  s'il  avoit  un  'warrant  d'un 
juge  de  paix.  Toute  personne  peut  la  faire, 
mais  celui  qui  la  feroit  par  malice  seroit  puni 
Gomnife  perturbateur  de  l'ordre  public.  Le  roi 
ne  peut  donner  l'ordre  verbal  d'arrêter  quel- 
qu'un ,  ni  l'arrêter  lui- même,  car  le  détenu  ne 
pourroit  avoir  d'action  contre  lui. 

Diverses  ioix  accordent  des  récompenses  à 
ceux  qui  arrêtent  et  convainquent  un  crinii- 
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nel  :  40  \iv,  st.  pour  un  voleur  de  grands  che- 
mins, et  son  chevàl,  ses  armes  ,  son  argent, 
les  effets  qu'il  avoit  sur  lui ,  sauf  ce  qui  pour- 
roit  être  réclamé  comme  volé  :  cette  somme  est 
payable  par  le  shérif  du  comté  où  le  crime  a  été 
commis  dans  le  mois  qui  suit  le  jugement,  sur 
un  certificat  du  juge,  qui,  en  cas  de  contestation 
entre  plusieurs  personnes,  doit  en  régler  la  dis- 
tribution:— 40  liv.  st.  pour  les  voleurs  avec  ef- 
fraction, et  exemption  perpétuelle  des  charges 
de  la  paroisse,  telles  que  marguilliers,  inspec- 
teurs des  pauvres,  des  chemins,  etc.  j  ces  som- 
mes sont  payables  aux  héritiers  des  personnes 
qui  seroient  tuées  en  saisissant  un  coupable  ou 
mourroient  de  leurs  blessures  ;  —  40  liv.  st. 
pour  découvrir  et  arrêter  les  receleurs  d'effets 
volés  ;  —  10  liv.  st.  pour  les  voleurs  de  bes- 
tiaux; —  Î20  liv.  st.  pour  les  condamnés  à  la  dé- 
portation qui  s'échappent  ;  — -  5o  liv.  st.  aux 
personnes  qui  auroient  été  blessées  au  point  de 
perdre  un  œil  ou  l'usage  d'un  de  leurs  membres, 
ou  aux  héritiers  de  ceux  qui  auroient  été  tués 
en  voulant  arrêter  des  gens  déguisés  pour  nuire, 
des  incendiaires,  etc.,  compris  dans  \eblack-acu 
La  centaine  (^hundred)  paie  de  plus  10  liv.  st. 
pour  les  voleurs  de  grands  chemins,  40 1.  st.  pour 
les  faux  monnoyeurs  et  10  liv.  st.  seulement  s'il 
ne  s'agit  que  de  monnoies  de  cuivre  contrefaites. 
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Lorsqu'une  personne  prévenue  d'avoir  com- 
mis un  déb't  est  arrêtée,  elle  doit  être  traduite 
à  l'instant  devant  un  juge  de  paix  qui  l'exa- 
mine, prend  par  écrit  ses  réponses  et  les  infor- 
mations de  ceux  qui  la  traduisent ,  la  relâche 
si  le  crime  n'a  pas  été  commis ,  où  si  le  soup- 
çon contre  elle  n'est  pas  fonHé ,  l'admet  à  cau- 
tion si  la  nature  du  délit  le  permet,  ou  l'en- 
voie en  prison.  La  caution  (^ôail  ou  mainpri» 
j^)  (i)  n'est  pas  admissible  par  les  juges  de  paix 
pour  trahison ,  meurtre ,  homicide  involontaire 
si  l'accusé  en  est  réellement  l'auteur  et  que  ce 
ne  soit  pas  un  simple  soupçon ,  bris  de  prison 
par  un  prisonnier  pour  félonie ,  mise  hors  de  la 
loi,  abjuration  du  royaume  ou  bannissement 
perpétuel  et  volontaire  avec  serment  de  n'y  plus 
rentrer,  entièrement  tombé  en  désuétude  au- 
jourd'hui 5  pour  les  coupables  qui  dénoncent  des 
complices  et  les  personnes  dénoncées,  celles 
prises  en  flagrant  délit ,  les  incendiaires  ,  les 
excommuniés  :  quelques  autres  cas  sont  dou- 
teux et  laissés  à  leur  discrétion,  comme  les  vo- 
leurs généralement  réputés  pour  tels,  et  les  per- 


(1)  La  mainprise  diffère  du  bail  on  ce  que  le  cautionné  par 
mainprise  est  entièrement  en  liberté ,  et  que  celui  par  baîl  t$t 
censé  prisonnier  d«  ses  «cautions  qui  peuvent  le  faire  arrêter  quand 
elles  le  veulent. 
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sonnes  malfamées  ,  accusées  de  violences  ou 
de  félonie  ;  mais  elle  ne  peut  être  refusée  aux 
personnes  qui  ,  jouissant  d'une  bonne  répu- 
tation ,  ne  sont  soupçonnées  que  d'homicide 
involontaire  ;  à  «^Mles  qui  ne  sont  accusées  que 
de  petit  larcin  au-dessous  de  12  den.  ,  et  pour 
tout  vol  ou  délit  qui  n'entraînent  pas  la  perte 
de  îa  vie  ou  d'un  membre.  Un  jugti  de  paix  ne 
peut  accepter  de  caution  que  pour  un  délit  dont 
sa  commission  le  fait  juge  à  lui  seul  *,  dans  les 
autres  cas ,  il  faut  qu'ils  soient  deux  dont  un 
des  quorum.  On  exige  caution  d'une  personne 
qui  en  a  blessé  me  autre  >  jusqu'à  ce  qu'un 
chirurgien  ait  déclaré  que  la  blessure  n'est  plus 
dangereuse. 

La  loi  défend  aux  jug«s  de  prendre  des  cau- 
tions excessives  *,  mais  laisse  aux  cours  de  justice 
à  décider  ce  qu'on  appelle  caution  sxcessive. 
Ils  peuvent  se  contenter  de  la  prendre  en  ar- 
gent, ou  la  prendre  corps  pour  corps  (^boJy 
for  body  ) ,  et  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  sont  aujourd'hui  punissables 
que  par  une  amende  ^  si  leur  cautionné  ne 
paroît  pas;  mais  qui  peuvent  le  traduire  chez 
un  juge  de  paix  pour  le  faire  mettre  en  prison, 
si  elles  ont  lieu  de  craindre  qu'il  ne  s'évade.  Si 
le  prévenu  ne  paroissant  pas  au  tribunal ,  la 
caution  y  est  jugée  avoir  été  insuffisante  j  si 
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elle  a  été  accordée  lorsque  la  loi  la  défendoit , 
ou  refusée  lorsqu'elle  la  permettoit  ;  le  juge  qui 
Ta  accordée  ou  refusée  est  punissable  par  une 
amende.  Le  banc  du  roi  ou  quelques-uns  de  ses 
juges  pendant  les  vacances  de  ce  tribunal,  peu- 
vent recevoir  caution  pour  toute  espèce  de  dé- 
lits, excepté  des  personnes  arrêtées  par  Tor- 
dre d'une  des  chambres  du  parlement,  aussi 
long-tems  qu'en  dure  la  session ,  ou  de  celles 
arrêtées  pour  désobéissance  {contemps) ,  par 
quelqu'unes  des  cours  supérieures • 

Si  le  prévenu  n'est  pas  admis  à  donner  cau- 
tion ou  n'en  trouve  pas ,  il  est  envoyé  à  la 
prison  du  comté  ,  alors  considérée  comme 
simple  maison  d'arrêt,  par  un  ordre  donnée 
signé  et  scellé  par  le  juge  paix ,  et  contenant 
les  motifs  et  Tobjet  de  la  détention  ,  soit  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  trouvé  caution ,  soit  jusqu'à  ce 
que  la  loi  en  ait  autrement  ordonné.  Le  nom 
de  tous  les  prisonniers  doit  être  remis  aux  plus 
prochaines  assises. 

La  poursuite  des  délits  se  fait  par  le  moyen  De  la  pour. 
d'un  grand  jury  d'après  une  accusation  qui  lui 
a  été  remise  pour  constater  le  fait  (  indict- 
ment),  ou  d'après  sa  propre  dénonciation  {pre- 
sentment)  j  —  par  enquête  d'office  faite  par  un 
jury  nommé  à  cet  effet  j  — ou  sans  le  concours 
d'aucun /«ry^  par  information  ou  par  appel. 
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Le  grand  jury  est  formé  d'au  moins  douze 
jurés  et  au  plus  vingt-trois^  pour  que  douze 
soient  toujours  la  majorité ,  pris  d'entre  vingt- 
quatre  franc-tenanciers  de  différens  cantons  du 
comté  ^  convoqués  par  le  shérif  pour  chaque 
assise,  et  récusables  par  le  prévenu ^  pour  félo- 
nie, mise  hors  de  la  loi ,  et  nomination  illégale 
ou  influencée  par  le  dénonciateur. 

Uindictment  est  une  accusation  écrite  et 
présentée  à  un  grand  jury  au  nom  du  roi  et  à 
la  demande  de  quelque  particulier ,  pour  sa* 
voir  s*il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  qu'un 
prévenu  soit  appelé  à  répondre.  Dès  que  \ejurj 
a  prêté  son  serment  et  &  été  instruit  par  le 
juge  qui  préside  le  tribunal,  des  différentes 
enquêtes  qu'il  a  à  faire ,  il  se  retire  pour  rece- 
voir les  accusations  et  entendre  les  témoins  à 
charge.  «Un  grand y^^ry  ,  dit  Blackstone,  doit 
«  être  aussi  intimement  persuadé  de  la  vérité 
a  d*une  accusation  que  les  preuves  le  per- 
«  mettent ,  et  ne  pas  se  contenter  de  simples 
«  probabilités  ,  doctrine  qui  pourroit  favoriser 
<{  des  vues  très-oppressives.  » 

Le  grand  jury  n'informe  que  contre  les  cri- 
mes qui  se  sont  commis  dans  le  comté ,  et  l'on 
portoit  autrefois  si  loin  cette  maxime  que  si 
quelqu'un  blessé  dans  un  comté  mo.uroit  dans 
un  autre,  le  coupable  ne  poiivoit  être  accusé 
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dans  aucun  de  ces  comtés  parce  (ju'il  ne  s'étoit 
commis,  ni  dans  Tun  ni  dansTautre  ,  un  acte 
complet  dp  félonie  :  il  peut  l'être  aujourd'hui 
dans  celui  où  le  blessé  meurt ,  et  les  crimes 
commis  hors  du  royaume ,  tels  que  trahison  , 
f^ux  monnoyage,  bigamie,  etc.,  sont  dénon- 
cés ,  ou  dans  le  comté  qu'habite  le  prévenu,  ou 
au  banc  du  roi,  ou  à  un  tribunal  que  le  roi  dé- 
signe. 

Si  les  grands  jurés  trouvent  que  l'accusation 
n'est  pas  fondée ,  ils  l'écrivent  au  dos  et  la  par- 
tie est  déchargée  d'accusation  ;  mais  un  nouvel 
acte  d'accusation  peut  être  présenté  au  grand 
jury  suivant.  S'ils  jugent  l'accusation  fondée, 
ils  écrivent  alors  a  triie  /^z7/ (accusât ion  vraie); 
mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  douze  d'ac- 
cord; et  pour  que  l'accusation  qui  est  alors  dé- 
livrée publiquement  au  tribunal  soit  valable, 
il  faut  qu'elle  contienne  les  noms  et  qualités 
de  l'accusé ,  la  nature  de  l'offense  et  l'inten- 
tion dans  laquelle  elle  a  été  faite  ;  en  cas  de 
trahison ,  traîtreusement  et  contre  le  serment 
de  fidélité  ;  pour  meurtre ,  en  assassin  ;  pour 
vol ,  par  félonie ,   etc.  ;  qu'elle  contienne  le 
lieu  et  sur-tout  l'époque  du  délit ,  ce  qui  est 
d'autant  plus  essentiel  qu'en  fait  de  conspira- 
tion ,  si  ce  n'est  assassinat  prémédité  ou  tenté 
contre  la  personne  du  roi ,  l'action  n'est  rece- 
II.  28 
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vable  que  dans  les  trois  ans  qui  suivent  le  dé- 
lit ,  et  qu  en  cas  de  naeurtre ,  il  faut  que  la 
mort  ait  eu  lieu  dans  Pan  et  le  jour  qui  suivent 
le  moment  où  le  coup  a  été  donné. 

Le  présentaient  est  la  simple  dénonciation 
faite  par  un  ^rand  jury,  d'un  délit  qui  ne  lui  a 
pas  été  préalable.nent  dénoncé  à  lui-même,  et 
remise  aux  gens  du  roi  pour  en  dresser  un  acic 
d'accusation  avant  que  l'accusé  ne  soit  admis  à 
répondre* 

L'enquête  d'office  est  l'acte  à*un  jury  convo- 
qué exprès  pour  prendre,  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  fournis ,  des  informations 
sur  des  objets  qui  regardent  particulièrement 
la  couronne.  Quelques-unes  de  ces  enquêtes  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  contredites  ,  telles 
que  celles  qui  ont  pour  objet  un  suicide,  le  bris 
de  prison  d'un  prévenu  de  félonie,  les  c^eo- 
dands (i),hes SLUtïes,  comme  l'enquête  d*unco- 
roner  qui  accuse  quelqu'un  du  meurtre  d  une 
personne  tuée  dont  il  a  inspecté  le  cadavre, 
peuvent  être  contestées  par  le  prévenu. 


(i)  Les  deodands  sont  des  choses  qui   ont  occasionné  la  mort 
(le  quelqu'un,  et  qui  autrefois  étoient  données  à  Dieu  pour  ex- 
piation; mais  qui  aujourd'hui  sont  nu  roi  ou  au  seigneur;  telles  | 
Sont  une  roue,  un  cheval,  qui  ,  pass  u\  sur  le  corps  de  quelqu'un, 
l'ont  tué;  l'instrunient  avec  ic  [iicl  un  assassinat  a  été  commis, etc.  | 
Les  biens  d'un  suicide  sont  auisi  deadands. 
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Les  poursuites  par  information ,  sans  jurés,  informations. 
se  font  ou  à  la  requête  du  roi  et  de  quelques 
particuliers ,  pour  des  délits  auxquels  les  loix 
pénales  infligent  des  amendes  en  partie  au  pro- 
fit du  roi  et  en  partie  à  celui  du  dénonciateur; 
on  les  nomme  alors  informations  qui  tant  (tam 
^ro  domino  rege  quant  pro  seipsoy.  ou  bien  à  la 
requête  du  roi  seul,  soit  par  son  procureur-gé- 
néral (^ex  oJ/icid)f  pour  toutes  les  grandes  mal- 
versations qui  tendent  à  troubler  Faction  du 
gouvernement,  et  dont  la  punition  long-tems 
différée  pourroit  avoir  de  graves  inconvéniensj 
soit  par  son  procureur  au  banc  du  roi  {^master 
of  the  crown  office  ) ,  d'après  des  dénoncia- 
tions particulières  pour  malversations ,  émeu- 
tes, libelles,  etc.  Toutes  ces  causes  sont  jugées 
par  un  petit  jury  du  comté  où  s*est  commis  le 
délit ,  et  renvoyées  au  banc  du  roi  pour  Tap- 
plication  de  la  peine.  \j&masteroJ  the  cro'wn  of- 
fice ne  peut  les  poursuivre  que  par  injonction  de 
rette  cour ,  et  le  dénonciateur  est  tenu  de  dé- 
poser 20  liv.  st.  pour  payer  les  frais,  si  le  dé- 
noncé est  acquitté,  à  moins  que  le  juge  ne  cer- 
tifie que  la  dénonciation  étoit  raisonnable.  Ces 
sortes  de  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  pour 
des  crimes  capitaux  qui  exigent  toujours  l'ac- 
tion d'un  grand y«ry. 
L'appel  (^appeal)  est  une  accusation  faite     L'dpp«i. 
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par  un  particulier  vîonlre  un  particulier  ,  pour 
réparation  d'un  délit  dont  il  a  souffert.  Celte 
procédure,  qui  est  encore  en  vigueur,  sur-tout 
pour  le  meurtre,  quoique  peu  en  usage  par  rap- 
port à  la  diflicullé  qu'il  y  a  de  la  bien  con- 
duire, paroît  venir  du  tems  où  une  satisfac- 
tion en  argent  (wcregih/)  se  payoit  à  la  partie 
offensée  ou  à  ses  parens.  Le  vol ,  l'incendie,  le 
nn7^/iem^  le  rapt,  ne  peuvent  être  poursuivis 
par  appel ,  que  par  les  persoiines  mêmes  qui 
en  ont  souffertes,  et  le  meurtre  que  par  la  fem- 
me, ou  à  défaut  de  femme,  par  l'iiérilier  mâle 
du  défunt ,  et  l'action  doif;  ctre  commencée 
dans  Tannée  du  délit.  Quelqu'un  acquitté  pour 
meurtre,  d'après  une  autre  espèce  d'accusation, 
ou  qui  a  obtenu  sa  grâce,  peut  être  encore 
poursuivi  par  appel  ;  mais  s'il  a  été  jugé  coupa- 
ble, et  a  profité  du  bénéfice  du  clergé,  l'appel 
ne  peut  plus  avoir  lieu ,  car  on  ne  peut  être 
puni  deux  fois  pour  le  même  délit.  Toute  per- 
sonne acquittée  sur  une  accusation  de  meur- 
tre ,  doit  donner  caution  pour  un  an  ,  de 
reparoître  en  cas  d'appel.  Un  pair  poursuivi 
par  appel  pour  meurtre  ,  est  jugé  par  le  Jury 
ordinaire  (  commort  jury  ).  Le  roi  ne  pei>t  pas 
faire  grâce  à  quelqu'un  de  condamné  sur  un 
appel;  mais  la  punition  peut  être  remise  pai' 
l'abandon  de  l'appelant.  Si  l'accusé  est  acquitté; 
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l'accusai riir  est  corulaninc  à  un  an  de  prison  , 
iï  une  amende  envers  le  roi,  et  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  sa  partie  adver«e. 

I)^S(p1e  l'accusation  est  reçue,  i'accnsé,  s'il  l» procédure, 
est  détenu,  est  mis  aussitôt  en  jugement*,  mais 
s'il  est  absent,  un  des  juges  du  banc  du  roi,  sur 
la  présentation  de  l'accusation,  délivre  au  shé- 
rif une  ordonnance  de  prise  de  corps  (^capias^, 
et  s'il  continue  de  refuser  à  coniparoître  ,  on 
procède  avec  des  formalités  longues  et  compli- 
quées ,  à  le  faire  déclarer  hors  de  la  loi  (  out- 
hi'W  ).  En  conséquence ,  après  une  assignation 
pour  comparoître  (^ventre J'aci as) ,  et  la  saisie 
de  ses  biens,  s'il  en  a  dans  le  comté  où  se  fait 
!a  procédure ,  deux  autres  ordonnances  de  prise 
de  cov^^Ç^allas et pluries copias)  sont  délivrés 
à  au  moins  six  semaines  de  distance*,  six  semai- 
nes après,  nouvelle  sommation  {^exigent)  lui 
es!  faite  à  cinq  cours  de  comté  de  suite  (  county 
court)  de  coniparoître,  sous  peine  d'être  déclaré 
hors  de  la  loi ,  et  la  sentence  est  prononcée  par 
le  coroner  à  la  cinquième  de  ces  cours. 
,   I>a  mise  liors  de  la  loi  pour  les  délits  qui      p<î  i<  n.is« 

».A.  I  ...  Il  _.     hors  de  la  loi. 

ner  traînent  pas  de  punitions  corporelles  ,  est 
ia  même  que  celle  qui  a  lieu  dans  les  actions 
civiles  (1)  ,  ia  confiscation  des  biens,  et  la  pri- 


(i)  Voye;^  pa^^e  5J7. 
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vation  de  la  protection  de  la  loi  ;  mais  en  fait 
de  trahison  et  de  félonie  ,  elle  égale  la  convic- 
tion du  crime.  La  vie  du  condamné,  qu'on  ap- 
peloit  autrefois  caput  lupinum,  parce  qu'ayant 
renoncé  aux  loix  de  son  pays  pour  se  mettre  ' 
dans  l'état  de  nature,  on  pouvoit  le  tuer  com- 
me un  loup,  n'eu  est  pas  moins  toujours  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  quiconque  le  tueroit  au- 
trement qu'en  cherchant  à  l'arrêter  pour  le  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  justice,  ce  que  cha« 
cun  a  le  droit  de  faire ,  seroit  coupable  d'assas- 
sinat. Les  personnes  qui  étoient  hors  du  royau- 
me lors  de  la  première  proclamation  de  Vexl 
gent y  ont  un  an  pour  appeler  comme  d'abus 
d'un  jugement  de  mise  hors  la  loi  que  l'extrême 
difficulté  de  cette  procédure,  où  tout  est  de  ri- 
gueur, fait  presque  toujours  annuller.  L'accusé 
est  alors  admis  à  se  défendre  de  l'accusation 
portée  contre  lui. 

Souvent  dès  le  commencement  de  la  procé- 
dure les  parties  sollicitent  im  'writ  de  certio- 
rarifacias  pour  certifier  l'accusation  et  la  faire 
transporter ,  ainsi  que  la  procédure ,  d'une  cour 
inférieure  à  celle  du  banc  du  roi ,  soit  pour  faire 
confirmer  ou  casser  Vîndictment ,  soit  pour 
éviter  le  jugement  partial  qu'on  peut  craindre 
dans  la  cour  inférieure,  soit  pour  implorer  le 
pardon  du  roi  y  soit  pour  faire  expédier  phis 
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promptement  la  procédure  de  mise  hors  de  la 
loi,  dans  les  comtés  qui  ne  sont  pas  dans  la  ju- 
ridiction des  cours  inférieures.  Ce  'writy  qui  ne 
peut  jamais  être  refusé  aux  gens  du  roi,  or- 
donne le  transport  du  registre,  suspend  la  pro- 
cédure du  tribunal,  et  rend  nul  tout  ce  quipour- 
roit  y  être  fait  après.  Il  ne  peut  être  deman- 
dé par  Taccusé  que  comme  faveur,  et  s'accorde 
rarement  après  le  prononcé  d'un  grand  yw/y 
et  pour  transporter  une  cause  déjà  soumise  aux 
juges  d'élargissement  de  prison  {goal delivery). 
C'est  lorsque  Vindictment  contre  un  pair  a  été 
reconnu  vrai  par  un  grand  y^^ry,  qu'un  ^^rit 
de  certiorari  transmet  sa  cause  à  la  chambre 
des  pairs. 

L'accusé  comparoît  (  arraings)  à  la  barre  du 
tribunal ,  sans  fers  et  sans  liens >  à  moins  qu'il 
ne  cherche  à  s'échapper,  y  est  appelé  par  son 
nom ,  et  est  sommé  de  répondre  à  l'accusation 
qu'on  lui  lit  :  s'il  reste  muet,  soit  par  refus 
de  parler,  soit  qu'il  fasse  des  réponses  étrangè- 
res au  sujet  ;  si ,  ayant  nié  qu'il  soit  coupable, 
il  refuse  de  se  soumettre  au  jugement  de  son 
pays  {ofthe  country),  ou  s'il  avoue,  il  est  regar- 
dé comme  convaincu  (i),et  la  cour  n'a  plus  qu'à 

(1)  Avant  1772,  l'accusé  f|ui  s'obstinoit  à  so  taire  étoit  mis 
à  la  torture  ,  peine  forte  et  dure  ,  qui  consistoit  à  être  couché 
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prononcer  la  sentence-,  mais  elle  est  lente,  dit 
Blnckslone  ,  à  enregistrer  son  aven,  et  l'enga- 
ge, en  général ,  à  se  rétracter  et  à  soutenir  qu'il 
est  innocent  (i).  Quelquefois  en  avouant  il  dé- 
nonce des  complices  pour  obtenir  son  pardon, 
et  devient  approver,  ce  qui  équivaut  à  une  ac- 
cusation par  appel,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
des  crimes  capitaux  et  du  consentement  du  tri- 
bunal ,  et  est  devenu  depuis  long-tems  hors 
d'usage. 

Si  l'accusé  ne  reste  pas  muet,  ou  ne  s'avoue 
pas  coupable  ,  le  plaidoyer  commence  et  roule 
sur  l'incompétencedu  tribunal; — sur  le  point  de 
droit  (^demurrer)  (2)  lorsque  le  fait  étant  avoué, 
on  nie  qu'il  soit  un  délit,  ce  qui  est  rarement  en 
usage ,  le  point  de  fait  ou  la  conclusion  géné- 
rale offrant  les  mômes  avantages  ',  —  sur  des 
causes  de  nullité  ,  comme  des  erreurs  de  noms 
ou  de  qualités  dans  l'accusation ,  ce  qui  ne 
fait  que  gagner  du  tems  parce  qu'on  en  refait 
un  autre  *,  —  sur  des  moyens  qui  attaquent  di- 


P' 


nu  sur  le  dos,  dans  une  cbambre  basse  et  obscure,  avec  un 
poids  de  fer  sur  le  corps  plus  fort  qu'on  ne  pouvo..  porter, 
21 'ayant  pour  nourriture,  le  premier  jour,  que  trois  morceaux  du 
plus  mauvais  pain  ,  et  pour  boisson ,  le  second  jour,  que!  trois  vcr< 
res  d'eau  croupissante. 

(i)  Voyez  l'appendice,  note  KK. 
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rectement  l'accusation  elle-même,  et  motivent 
le  refus  de  se  soumettre  au  jugement  des  jurés, 
tels  que  autrefois  acquis  ,  autrefois  convict 
de  cette  môme  offense  ,  et  outrefois  attaint , 
soit  par  jugement  ou  par  mise  hors  de  la  loi , 
ce  qui  entraîne  la  mort  civile  ,  et  rend  un  se- 
cond jugement  inutile*,  —  enfin,  sur  le  point 
de  fait  et  la  conclusion  (^gênerai  issue)  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable,  la  seule  admisible 
dans  une  accusation  de  félonie  ou  de  trahison, 
même  lorsque  le  déht  a  été  commis  à  son  corps 
défendant,  \e  jury  restant  juge  de  l'intention 
et  devant  porter  son  jugement  sur  l'ensemble 
des  circonstances ,  des  preuves ,  et  de  la  dé- 
fense de  l'accusé. 

Quand  le  prisonnier  a  terminé  sa  défense  par 
ces  mots  (^not guilty)  pas  coupable,  un  gref- 
fier criminel  {clerk  of  the  assise  ,  ou  clerk  of 
the  arraings  )  fait  sa  réplique  de  la  part  de  la 
couronne ,  soutient  que  l'accusé  est  coupable 
(  culprit  )  ,  et  dit  que  le  roi  est  prêt  à  en  faire 
la  preuve.  On  demande  alors  au  prisonnier , 
par  simple  formalité,  comment  il  veut  être 
jugé ,  et  s'il  refuse  de  répondre  ,  par  Dieu  ,  et 
son  pays  (  hy  God  and  the  country  ),  ou  Dieu 
et  ses  pairs,  si  c'est  un  pair,  son  silence  passe 
pour  l'aveu  de  son  crime;  s'il  accepte  cette  forme 
de  jugement,  on  lui  répond,  Dieu  vous  accorde 
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une  heureuse  délivrance  (  Godsendthee  a  good 
délivrance  )• 
DMÎugemen»  Depuis  qu'oii  3  aboU  l'ordaiie  ou  jugement 
de  Dieu  par  le  feu  et  l'eau  j  et  le  cornsed ,  mor- 
ceau de  pain  ou  de  fromage  exo'cisé  qu'on  fai- 
soit  avaler  à  l'accusé  -,  il  ne  reste  plus  de  ji^ge- 
ment  que  par  le  combat,  par  les  jurés,  et  par 
les  pairs. 
Du  jugement  j^f  jugement  par  le  combat ,  encore  en  force, 
quoiqu'il  ne  soit  plus  en  usage  (i),  n'a  lieu  que 
dans  des  causes  d'appel,  et  les  parties  devant 
combattre  elles-mêmes,  les  femmes,  les  enfans, 
les  boiteux ,  les  aveugles,  les  prêtres ,  les  vieil- 
lards ,  les  pairs  à  cause  de  leur  dignité,  et 
les  bourgeois  de  Londres  en  vertu  d'une  char- 
tre  particulière ,  peuvent  le  refuser.  L'appelé 
jette  son  gant  que  ramasse  l'appelant ,  et  après 
des  sermens  prononcés  sur  l'évangile  ,  tant 
pour  soutenir  que  pour  nier  l'accusation ,  le 
combat  s'engage  avec  des  bâtons:  si  l'appelé  est 
vaincu  ,  il  est  pendu  sur-le-champ:  s'il  tient  le 
chimp  de  bataille  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
qu'au lever  de  la  première  étoile  du  soir,  s'il 
tue  l'appelant,  ou  si  celui-ci  lâche  le  pied  et 
prononce  ic  mot  craven  ,  l'appelé  acquitté  ob- 

(i)  «<  Le  dernier  jugement  par  le  combat ,  dit  Jacob ,  a  eu  lieu 
«  en  i63o  entre  deux  Ecossois,  Donald  lord  Hey,  appelant ,  ei 
tt  David  Uausey,  défendant.» 
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fient  des  dommages  et  intérêts,  et  l'appelant, 
s'il  survit,  devient  infâme  et  perd  sa  liberam 
legem. 

Le  jugement  par  jurés  ou  par  son  pays,  est    Du  iugtmem 
aujourd'hui  le  seul  en  usage.  C'est  le  jugement  r"'"'^'- 
de  ses  pairs  que  la  grande  chartre  assure  à  tous 
les  Anglois.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  entre 
vingt-quatre  franc-tenanciers  du  comté  où  le 
délit  s'est  commis  (  légales  et  liberos  hornines 
de  vlcineto),  nommés  par  le  shérif  avant  les  as- 
sises, si  1^  cause  doit  y  être  jugée^  ou  d'après  un 
writàe  venirejacias ,  si  elle  doit  l'être  au  banc 
du  loi ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  affaires  ma- 
jeures (^capital  offenses)^  et  exige  un  intervalle 
entre  la  comparution  de  l'accusé  et  son  juge- 
ment. Les  délits  légers ,  à  moins  du  consente- 
ment des  parties  ou  que  le  défendeur  ne  soit  en 
prison,  ne  sont  ordinairement  jugés  qu'à  la  ses- 
sion suivante,  où  elles  s'engagent,  sous  cau- 
tion, de  comparoître.  Dans  les  cas  de  haute 
trahison^  excepté  ce  qui  regarde  la  falsiRca» 
lion  des  monnoies  ou  des  sceaux ,  l'accusé  doit 
avoir  copie  de  l'accusation ,  de  la  liste  des  té- 
moins et  de  celle  des  jurés ,  dix  jours  avant  son 
jugement  j  il  ne  l'a  qu'au  moment  même  pour 
félonie. 

Les  douze  premiers  noms  sortis  de  l'urne  for-     Des  rùus». 
ment  le///ry^  à  moins  de  récusation  ,  soit  du 
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Jury  entier,  soit  des  jurés  qui  le  composenf. 
Outre  la  récusation  pour  causes  (/of  causes) 
qui  a  lieu  dans  les  affaires  criminelles  comme 
dans  les  affaires  civiles  (i),  et  qui  peut  être  éga- 
lement faite  par  le  roi  et  par  le  prisonnier ,  la 
loi  accorde  à  ce  dernier  la  faculté  de  récuser, 
dans  les  causes  de  haute  trahison  trente -cinq 
jurés  (  in  favorem  vltae),  sans  alléguer  aucun 
motif,  et  vingt  quand  c'est  pour  félonie  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  récusation  péremptoire  j 
mais  s'il  s'obstinoit  à  pousser  ses  récusations 
au-delà  du  nombre  permis  par  la  loi,  dans  le 
cas  de  haute  trahison,  il  seroit  traité  comme 
s'il  s'éroit  refusé  à  répondre,  et  dans  le  cas  de 
félonie,  les  récusations excédentes  seroient  nul- 
les ,  et  \e///ry  seroit  admis.  Quand,  par  l'effet 
des  récusations ,   il  ne  reste  plus  le  nombre  suf- 
fîsanl  de  jurés  sur  la  liste,  on  y  supplée  par 
une  nouvelle  lisle  nommée  talcs,  jusqu'à  ce 
que  douze  aient  prêté  serment  «  de  bien  et  due- 
«  ment  examiner  l'affaire ,  de  dire  la  vérité  au 
«  sujet  du  roi  et  du  prisonnier,  et  défaire  leur 
<k  rapport  conformément  à  l'évidence,  » 
Des  témoins.        Lorsque  le  jury  est  formé,  on  lui  lit  l'acfe 
d'accusaliou,  on  l'in-^truit  des  différentes  cir- 
constances du  fait ,  et  l'on  fa>^  paroître  les  té- 
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moins,  soit  à  charge,  soit  à  décharge.  Deux 
témoins  sont  nécessaires  pour  tous  les  crimes 
de  haute  trahison  ,  excepté  le  faux  monnoyage 
et  la  contrefaction  des  sceau  x ,  à  moins  de  l'a- 
wa  du  coupable:  dans  tous  les  autres  cas,  un 
seul  témoin  peut  suffire  ^  mais  son  témoignage 
ne  lie  pas  les  jurés  qui  iie  jivent  jamais  pro- 
noncer que  d'après  la  conviction  qu'ils  ont  de 
l'évidence  des  faits.  Un  juge,  un  juré  peuvent 
être  témoins  dans  la  cause  qu'ils  jugent  ;  mais 
leurs  dépositions,  ainsi  que  celles  de  tous  les  té- 
moins dans  les  crimes  capitaux,  doivent  être 
faites  en  présence  àa  prisonnier. 

Quoique  la  loi  n'accorde  de  conseil  à  l'accusé  De»  conMii». 
que  lorsqu'il  s*élève  quelque  question  de  droit , 
jamais  les  juges  ne  lui  en  refusent  pour  l'ins- 
truire des  questions  qu'il  a  à  faire  dans  les 
matières  de  fait,  ou  pour  les  faire  en  son  nom; 
et  de  crainte  qu'une  autorité  supérieure  ne 
voulut  priver  un  accusé  de  ce  bienfait,  dans 
les  causes  de  haute  trahison  qui  entraîne  flétris- 
sure, une  loi  de  1694,  étendue  en  1747  aux  ac- 
cusations parlementaires,  lui  accorde  dans  ces 
cas,  deux  conseils. 

Dès  que  la  cause  a  été  suffisamment  ins-    Duyerdic^ 
truite ,  le  juge  en  fait  le  résumé  aux  jurés,  qui, 
si  l'affaire  est  simple ,  se  concertent  un  mo- 
Iment  ensemble  et  prononcent    à   l'unanimité 
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leur  rapport  ou  jugement  (  verdict,  abrégé  de 
vere  diçtum  )  :  si  elle  est  compliquée ,  ils  se  re- 
tirent comme  dans  les  affaires  civiles  (i)  pour 
débattre  leur  opinion ,  et  former  leur  jugement 
qui  doit  être  rendu  en  pleine  audience,  sans 
qu'ils  aient  pu  se  séparer  auparavant,  si  ce  n*est 
du  consentement  du  prisonnier.  Ce  jugement  est 
ou  simple ,  coupable  ou  non  coupable  (  guilty 
or  not  guilty  ) ,  ou  spécial ,  rapportant  les  cir- 
constances du  fait  f  et  laissant  au  tribunal  à  ju- 
ger, s'il  est  ou  non  criminel;  ce  qui  a  lieu  quand 
les  jurés  doutent  du  point  de  droit,  quoiqu'ils 
puissent  incontestablement  prononcer  sur  tou- 
tes les  circonstances  (2  ).  Quelquefois  en  pronon- 
çant le  prisonnier  coupable,  ils  le  recomman- 
dent, d'apïès  sa  bonne  réputation,  au  roi  pour 
qu'il  lui  fasse  grâce  ;  mais  cette  réputation  qui 
dans  certains  cas  peut  influencer  leur  jugement, 
n'altérant  point  le  fait,  quand  il  est  démontré, 
ne  r^oit  avoir  alors  aucun  effet  sur  leur  verdict  y 


^i)  Voyez  page  36g. 

(a)  On  n'est  point  d'accord  sur  le  droit  que  peuvent  avoir  les  ju* 
rés,  en  fait  de  libelles,  de  donner  leur  verdict  sur  le  droit,  le  fait 
et  l'intention ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  procès  de  Woodfall 
(  voyez  préface  des  lettres  de  Junius  ).  Des  juges  très-éclairés  sou- 
tiennent qu'ils  ont  le  droit  de  prononcer  sur  le  tout ,  d'après  la 
direction  du  juge;  et  d'autres  que  c'est  à  lui  à  décider  ce  qui  eit 
libelle  uu  non.  Voyez  l^ppeadice  ,  note  LL. 
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quoiqu'elle  puisse  en  avoir  après.  Autrefois  si 
leur  rapport  étoit  évidemment  faux,  ils  étoient 
punis  ,  et  leur  jugement  pouvoit  être  annuité  à 
la  demande  du  roi,  ce  qui  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui j  il  y  a  cependant  des  exemples  où  des  ju- 
rés ayant  trouvé  des  accusés  coupables,  mal- 
gré l'évidence  des  preuves,  leur  jugement  a  été 
cassé  au  banc  du  roi  \  jamais  il  ne  l'a  été  quand 
l'accusé  étoit  absous. 

Si  l'accusé  n'est  pas  trouvé  coupable ,  il  est 
déchargé  d'accusation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  ae 
nouveau  attaqué  par  appel  dans  le  tems  pres- 
crit. S'il  est  déclaré  coupable,  l'accusateur  peut 
exiger  pour  ses  peines,  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  sont  payés  par  les  fonds  du  comté.  Si 
l'accusé  est  condamné  pour  vol ,  on  peut  re- 
prendre les  effets  volés,  eussent-ils  même  élé 
vendus ,  ou  en  prendre  la  valeur  sur  ses  biens  , 
s'il  en  a:  et  s'il  obtient  son  pardon , ou  jouit  du 
bénéfice  du  clergé,  on  peut  lui  intenter  une 
action  en  dommages  et  intérêts.  Dans  les  sim- 
ples querelles ,  les  juges  permettent  assez  or- 
dinairement aux  parties  de  se  voir  et  de  s'ar- 
ranger entre  elles  pour  prévenir  un  jugement, 
et  se  contentent  après  d'infliger  une  légère  pu- 
nition à  l'agresseur. 

Le  jugement  des  affaires  cri  minelles  defs  pairs    nu  iiif»ompnt 
à  la  cour  du  parlement  ou  du  grand-sénéchal ,  p"'**^'-"'*- 
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diffère  peu  de  celui  par  jurés  ,  si  ce  n'est  qu'ilâ 
prononcent  individuellement  et  sur  leur  hon- 
neur, à  la  demande  qui  leur  est  faite  nominati- 
vement par  le  chancelier  ou  le  grand -sénéchal , 
si  l'accusé  est  coupable  ou  non;  qu'étant  sup- 
posé suffisamment  compétens  pour  prononcer 
sur  tous  les  points  de  droit,  ils  ne  rendent  ja- 
mais Aç spécial  verdict;  et  qu'ils  n'ont  pas  be- 
soin d'unanimité  dès  que  la  majorité  est  au 
moins  de  douz^  (i). 

Lp  sentence,  qui  est  l'application  delà  pei- 
ne décernée  par  la  loi  contre  le  crime  dont  le 
coupable  vient  d'être  convaincu,  est  prononcée 
par  le  juge  après  le  verdict  àwjuryy  à  moins 
qu'il  n'intervienne  quelques  circonstances  par- 
ticulières, dont  la  principale  est  le  privilège 
nommé  le  bénéfice  du  clergé.  Ce  corps,  d'après 
ses  anciennes  immunités  ,  ne  se  prétendoit  jus- 
ticiable que  de  ses  propres  tribunaux ,  et  ad- 
metloit  au  nombre  de  ses  membres  toute  per- 
sonne sachant  lire  et  écrire  :  diverses  loix  pas- 
sées vers  le  seizième  siècle  soumirent  les  clercs 
à  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ,  mais 
exemptèrent  de  la  peine  de  mort ,  pour  la  pre- 
mière fois,les  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés,  et  les  pairs  qui  savoient  lire  et  écrire,  et 

(i)  Voyez  pages  267  et  267. 
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commuèrent  cette  peine,  pour  les  autres  laï- 
ques ,  en  une  marque  faite  au  pouce  avec  un 
fer  chaud ,  ce  qui,  par  diverses  loix  subséquen- 
tes ,  fut  étendu  aux  femmes  et  aux  personnes  ne  . 
sachant  pas  lire;  mais  elles  laissèrent  aux  juges 
la  faculté  d'y  substituer,  pour  le  vol,  le  fouet , 
la  prison  et  la  déportation.  Ce  privilège  est 
toujours  accordé  dans  les  cas  où  la  loi  ne  le 
refuse  pas,  ce  qu*elle  fait  pour  les  meurtres ,  la 
sodomie ,  le  rapt ,  l'incendie ,  le  vol  de  grands 
chemins  ou  avec  effraction ,  etc.  (i),  et  aux 
personnes  qui  s*obstinent  k  se  taire  ou  à  récu- 
ser plus  de  jurés  qu'il  ne  leur  est  permis.  Le  roi 
peut  remettre  la  peine  d'être  marqué  dans  la 
main.  Le  bénéfice  du  clergé  ne  peut  être  récla- 
me qu'après  la  conviction  ou  le  jugement  dont 
i)  annulle  l'effet ,  la  confiscation  des  biens  et 
l'incapacité  légale,  en  déchargeant  pour  tou- 
jours le  coupable. 

La  sentence  peut  encore  être  arrêtée,  malgré 
l'aveu  même  du  prisonnier,  dit  Hawkins,  s'il 
fait  valoir  des  erreurs  ou  un  défaut  de  certi- 
tude dans  le  fait  (3),  le  lieu,  le  tems  ou  la  per« 


(0  Voyez  les  peines  infligées  à  diverses  espèces  de  délits. 

(2)  Le  tribunal  du  banc  du  roi  accorde  pour  demamler  un  ar« 
lèt  de  jugement  quatre  jours  après  le  verdict  ou  Tavcu ,  ou  s'il  no 
reste  pas  quatre  jours  du  terme  ,  la  plus  long  délui  restant» 
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sonne  ;  et  si  l'objection  est  trouvée  bonne  par 
les  juges ,  ia  procédure  en  reste  là  ;  mais  le  pré- 
venu peut  être  accusé  de  nouveau  pour  le  mê- 
.nie  délit. 
Du  pjr.ion,  J^e  pardou  empêche  aussi  la  sentence  ;  et  si 
on  Tobtient  et  le  fait  valoir  avant  qu'elle  ne 
soit  prononcée,  il  prévient  la  flétrissure  (at- 
: :inder  (^i))  ,  qui  c^euf  ctn'  la  suife  du  juge 
ment.  «C'est,  dii  UlackRtone,  un  des  grands 
«  avantages  qu'a  ia  torviiaicMe  sur  toute  autre 
«  forme  de  gouvernement,  que  l'existence  d'un 
«  magistrat  qui  a  le  pouvoir  de  faire  grâce,quand 
«  il  le  juge  convenable ,  et  de  tenir  dans  son 
«  cœur  une  cour  d'équité  pour  adoucir  la  ri« 
<(  gueur  des  loix.  v  Mais  ce  pouvoir  est  restreint 
dans  certaines  limites  :  le  roi  ne  peut  accorder 
aucun  pardon  dans  le  cas  d'infraction  à  l'arti- 
cle de  l'acte  àihabeas  corpus  qui  défend  de  te- 
nir quelqu'un  emprisonné  hors  du  royaume, ni 
dans  les  caus&;>  par  appel ,  à  la  requête  de  ia 
partie  lésée  :  lorsqu'une  chose  nuisible  au  pu- 
blic subsiste  (^common  nuisance) ,  il  ne  peut 
empêcher  l'ai  t ion  de  la  justice  pour  la  faire  dé- 
truire, quoiqu'il  puisse  remettre  la  peine  qu'en- 
court celui  qui  l'a  faite  :  dans  les  accusations 


(1)  La  conviction  est  la  suite  du  vtrdict ,  Vattaindtr  est  celi< 
H'un  jugement  qui  condamne  à  mort  ou  met  hors  de  la  loi. 
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parIciTieniciires,  il  ne  peut  arrêter  la  procédure 
ni  le  jugement ,  quoiqu'ensuite  il  puisse  faire 
grâce,  comme  dans  la  rébellion  de  1716,  où 
d^s  six  pairs  ;  ndamnér.  tiois  curent  leur  par- 
don: dans  le  cm  es  meurtre,  la  nature  du  Jélit 
doit  être  spéc  fiée ,  pour  empêcher,  lorsque 
les  cir constat  jes  aggravent  l'offense,  qu'il  ne 
&'«cooiQe  de  pardon  :  ie  moindre  faux  exposé 
Tannulle ,  le  roi  étant  alors  censé  avoir  été 
trompé. 

Le  pardon  peut-être  conditionnel  et  souvent 
n'est  donné  jue  sur  le  rapport  des  juges  et  à 
condition  d'une  déportation  plus  ou  moins  lon- 
gue; et  la  loi  lés  autorise  dans  le  cas  de  .félo- 
nie, à  exiger  du  condamné  caution  de  bonne 
conduite  pendant  sept  ans.  Il  est  valable  à 
telle  période  de  la  procédure  qu'on  l'obtienne, 
mais  il  faut  le  faire  valoir  à  tems-,  car  quel- 
qu'un qui  le  garderoit  dans  sa  poche  et  se  lais- 
seroit  juger,  seroit  censé  y  avoir  renoncé.  Pour 
que  la  confiscation  des  biens  soit  remise  si  elle 
a  eu  lieu  ,  il  faut  que  leur  restitution  y  soit  ex- 
pressément énoncée.  Un  pardon  général  du  par- 
lement, peut  seul  réhabiliter  et  effacer  entière- 
ment la  flétrissure  ou  corruption  du  sang  ,  qui 
rend  inhabile  à  hériter  ;  mais  le  pardon  du  roi, 
faisant  un  homme  nouveau  du  condamné,  trans- 
met la  faculté  d'hériter  qu'ont  perdu  ses  enfans , 
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à  ceux  qu'il  a  par  la  suite ,  si  toutefois  ceux 
nés  avant  son  pardon  sont  morts;  car^  quoique 
flétris  {^attainded)f  ils  sont  toujours  leurs  frè- 
res et  personne  ne  peut  être  héritier  de  leur  père 
aussi  long-tems  qu'ils  sont  vivans. 

Toute  sentence  de  mort,  et  toute  sentence  de 
mise  hors  la  loi,  entr^*jent  après  elles  la  flétris- 
sure (^attainder^ ,  qui  comprend  la  forfaiture 
Confiifation,  OU  confiscati^  j  des  biens,  et  la  corruption  du 
sang;  ma',  les  effets  mobiliers  sont  confisqués 
par  1?  aeule  conviction  {verdict).  Dans  les  cri- 
mes 1  e  haute  trahison ,  tous  les  biens-fonds  du 
cond.  mné ,  même  ceux  qu'il  auroit  vendus  de- 
puis 1^  moment  où  le  délit  a  été  commis,  ex- 
cepté |.our  sa  nourriture  en  prison,  sont  confis- 
qués pc  ir  toujours  au  profit  de  la  couronne. 
Dans  les  cnmes  de  félonie,  les  biens  mobiliers  et 
les  revenus  Ov'S  biens-fonds  du  condamné  sont 
seuls  confisquée,  et  la  couronne  acquiert  de 
plus,  à  sa  mort,  un  an  et  un  jour  de  jouissance 
et  dévastation  {year,  day  and  'waste)  de  ceux 
de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  substitués  {in. 
tail^t  et  qui  passeroient  alors  à  l'héritier,  com- 
me cela  a  lieu  dans  la  coutume  de  gavelkind, 
si  leur  qualité  féodale  ne  les  faisoit  tomber  par 
droit  d'aubaine  au  seigneur  :  on  compose  ordi- 
nairement avec  la  couronne  pour  ce  droit  de 
jouissance  et  de  dévastation.  La  corruption  du 
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sang  prive  de  la  noblesse,  et  ôtela  faculté  d'Iié-  Cor,.,p,;o„  uj 
riter,  de  continuer  à  posséder  les  biens  déjà  ac- 
quis, et  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  qui 
par  là  sont  exclus  de  toute  succession  à  laquelle 
ïl  faudroit  remonter  par  la  personne  dont  le 
sang  a  été  corrompu  :  ces  biens  tombent  alors 
ou  par  droit  de  confiscation  au  roi,  au  par  droit 
d*aubaine  au  seigneur  du  fief.  Cet  usage  dérive 
des  Normands ,  comme  le  prouve  le  gavelkind, 
coutume  qui  vient  des  Saxons ,  et  qui ,  en  ad- 
mettant la  confiscation  dans  le  cas  de  trahison, 
ne  connoît  pas  cette  espèce  de  flétrissure. 

Un  jugement  peut  être  an  nulle  ou  par  le  par- 
don, ou  par  la  cassation  soit  d'après  un  ap-  J|°"„"  '"^'^* 
pel  comme  d'abus  au  banc  du  roi,  ou  à  la  cham- 
bre des  pairs  pour  des  erreurs  ou  omissions  no- 
toires dans  la  procédure  ou  la  sentence;  soit 
sans  appel  comme  d'abus,  si  les  juges  n'étoient 
pas  légalement  commissionnés  pour  juger  le 
condamné  ;  soit  par  un  acte  du  parlement ,  d'a- 
près des  motifs  de  compassion  ou  par  faveur. 

L'exécution  du  jugement  peut  être  suspen-  l>u1él^.^ 
due  quelque  tems  parle  juge,  soit  parce  «jue  les 
circonstances  du  délit  lui  paroissent  propres 
à  mériter  le  pardon  du  coupable  \  soit  parce 
qu'une  femme  condamnée  à  mort  est  enceinte  ; 
soit  parce  qu'un  coupable  devient  fou  (wu/i 
compos  mentis)  après  sa  sentence;  ou  parce 
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qu*il  soutient  qu'il  n*est  pas  la  personne  con- 
damnée ,  ce  que  juge  un  jury  nonuné  pour  dé- 
cider Tidentité. 
DeTexécution  C'cst  au  shérîf  OU  à  son  député  quVst  laissé 
Texécution  de  la  sentence.  Le  juge  lui  remet  la 
liste  des  condamnés  signée  de  lui,  et  sur  laquelle 
est  écrite  à  côté  de  chaque  nom,  la  punition  qui 
doit  leur  être  infligée  (i).  Blackstone  observe, 
avec  raison,combien  il  est  étrange  qu'une  simple 
note  marginale  suffise  pour  faire  exécuter  une 
personne  condamnée  à  mort*,  tandis  que  le  re- 
couvrement de  la  plus  petite  dette,  ne  peut 


(i)  J'ai  oui  dire  à  l'un  des  juges  les  plus  distinguai  de  l'Angla» 
terre  par  sa  place  et  ses  talens ,  le  lord  L'^'**.,  que  dans  ses  tour« 
nées  pour  les  assises,  il  d^signoit ,  ainsi  que  tous  les  juges,  les  cri» 
minels  qu'il  falloit  exécuter  et  dont  le  nombre  étoit  toujours  la 
plus  petit,  ceux  dont  il  falloit  commuer  la  peine,  et  ceux  à  qui  il 
falloit  faire  grâce  ;  et  que  le  roi  ne  cfaacgeoit  jamais  rien  à  cesdii- 
positions.  L'état  suivant ,  joint  à  la  grande  latitude  que  la  loi 
laisse  à  l'accusé  pour  se  défendre,  peut  donner  une  idéedel'é-* 
norme  quantité  de  crimes  qui  se  commettent  en  Anf,leterre.  Il  y 
eut  en  1786  ,  à  Old*Baily,  lieu  où  siège  &  Londres  le  rihunal  cri- 
minel de  cette  capitale  et  du  comté  de  Middiessex,  cent  trente- 
trois  criminels  convaincus  de  crimes  capitaux  entraînant  peine  die 
mort,'  parmi  lesquels  quarante-quatre  furent  exécutés  ;  cinq  cent 
quatre-vingt-deux  convaincus  de  félonie,  et  quatre  cent  trente 
accusés  d'acquittés.  En  1787,  il  y  eut  cent  vingt-trois  criminels 
convaincus  de  crimes  capitaux,  parmi  lesquels  cent  furent  exécu- 
tés; cinq  cent  six  convaincus  de  félonie,  et  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  d'acquittés. 
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se  faire  que  par  un  ordre  donné  au  nom  du 
roi  et  passé  au  sceau  de  l'état.  L'ordre  du  roi 
n'est  nécessaire  que  pour  l'exécution  d'un  pair. 
A  Londres  le  greffier  {^recorder)  porte  la  sen- 
tence au  roi,  prend  ses  ordres  pour  le  jour  et  le 
lieu  de  l'exécution^  et  les  transmet  au  shérif^par- 
tout  ailleurs,  le  lieu,  et  le  moment  du  supplice 
sont  au  choix  de  ce  dernier ,  excepté  pour  l'as- 
sassinat ,  la  loi  voulant  que  dans  ce  cas  le  juge 
prononce  la  sentence  immédiatement  après  la 
conviction  et  ordonne,  à  moins  de  raisons  suF- 
lisantes,  que  le  criminel  soit  exécuté  le  second 
jour  après  sa  sentence.  La  punition  est  la  mê- 
me pour  les  pairs  que  pour  les  autres  individus: 
le  roi  peut  commuer  la  peine,  faire  décapiter 
au  lieu  de  pendre,  ou  en  remettre  une  partie  ; 
mais  le  shérif  qui  prendroit  sur  lui  de  changer 
la  nature  du  supplice  seroit  coupable  de  félo- 
nie. Dans  le  cas  de  pendaison ,  il  doit  voir  le 
criminel  mort,  d'après  le  prononcé  de  sa  sen- 
tence ,  <(  être  pendu  par  le  con  jusqu'à  ce  que 
«  la  mort  s'ensuive  »  (to  be  hang'd  hy  the  neck 
tilldead),  et  s'il  sur vi voit  à  son  supplice ,  ce  ma- 
gistrat devroit  le  faire  pendre  une  seconde  fois. 
C'est  de  belles  prisons,  bi^n  aérées  ,  propre- 
ment tenues ,  et  où  les  prisonniers  pour  dettes, 
pour  correction  ,  en  jugement ,  ou  jugés ,  sont 
séparés  et  traités  très-humainement,  que  sont 
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lires  les  criminels  t|u'cn  mène  au  supplice.  Dès 
que  le  jugement  qui  les  condamne  à  mort  est 
prononcé,  on  les  enferme  séparément  (i), mais 
on  leur  laisse  la  liberté  de  se  promener  quelques 
heurer  dans  la  journée ,  dans  une  salle  commu- 
ne où  ils  prennent  leurs  repas  et  rec^oivent  les 
visites  et  les  consolations  des  personnes  de  leur 
connoissance.  Ils  n'ont,  comme  les  autres  pri- 
sonniers, que  u  pain  pour  nourriture*,  mais 
on  leur  donne,  comme  à  eux  ,  les  alimens  qu*ils 
demandent ,  en  payant ,  ou  qu'on  leur  envoie 
«lu  dehors.  En  général ,  ils  sont  fort  calmes  jus- 
(|u*à  Cii  que  l'ordre  d'exécution  soit  signé  ,  par- 
ce que  jusque  là,  ils  espèrent  toujours  leur 
^lace  ou  que  la  peine  sera  commuée.  Alors  ils 
pleurent,  crient  et  prient  Dieu,  toute  la  jour- 
née :  il  y  en  a  (|ui  vendent  leur  cadavre  à  des 
chirurgiens,  si  toutefois  leur  sentence  ne  porte 
pas  qu'ils  seront  disséqués,  et  ils  en  boivent  le 

(0  A  Ncwgate,  8U'|ierbe  prison  da  Londres,  on  les  enferme 
deux  par  deux  dans  des  chambres  de  six  pieds  de  large  sur  douze 
de  long  ,  dont  les  cloisons  sont  recouvertes  de  dons  à  large  tétt-. 
J'ai  vu  dans  la  salle  commune  vingt -un  condamnés  parmi  les* 
quels  ëtoient  trois  femmes  ,  causant  fort  tranquillement  entre 
eux  ou  avec  les  personnes  de  leur  connoissance.  Deux  jours 
après  j'en  ai  vu  exécuter  plusieurs,  une  femme  ,  cntr'autres  ,  qui 
fut  biûlée  après  avoir  été  pendue  ,  pour  avoir  fait  de  la  fausse 
monnoic.  Visite  celte  jrison  qui  veut,  en  payant  quelque  chose 
aux  geôliers. 
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prix ,  qui  communément  est  d'une  guinée.  Ils 
communient  avant  d'aller  à  Téchafaud ,  et  s'y 
avancent  la  corde  au  cou>  un  bonnet  sur  la 
tête  et  un  bouquet  au  côté,  exorlés  par  des  mi- 
nistres de  leur  religion ,  même  par  des  prêtres 
catholiques,  et  chantant  des  hymnes:  quelques- 
uns  haranguent  le  peuple  qui  assiste  d'une  ma- 
nière calme  et  décente  à  ces  exécutions  :  ils 
s'embrassent,  on  leur  tire  leur  bonnet  sur  les 
yeux.  Je  bourreau  jette  la  corde  par-dessus  la 
potence  et  la  noue,  la  trappe  sur  laquelle  ils 
sont,  tombe  et  ils  restent  suspendus  :  dans  les 
lieux  011  il  n'y  a  pas  de  trappes,  on  les  conduit 
au  supplice  dans  une  charrette  qui  en  s'éloi- 
gnant  fa't  le  mc*me  effet.  Leurs  amis  vont  les  ti- 
rer par  les  pieds,  et  des  gens  vont  se  frotter  le 
cou  à  leurs  mains,  imaginant,  d'après  un  pré- 
jugé populaire,  se  guérir  des  écrouelles  La  pen- 
daison est  pres(|ue  la  3eule  peine  capitale  eu 
usage  en  Angleterre ,  et  n'y  déshonore  pas  :  les 
pairs  condamnèrent ,  en  1760  ,  le  lord  Ferrers 
à  être  pendu,  pouravoir  tué  son  intendant  dans 
un  moment  de  rage,  et  des  personnes  de  la  pre- 
mière noblesse  du  royaume  ,  portèrent,  il  y  a 
deux  ans,  le  dueil  de  M.  Fitz-Gerald,  (]ui  leur 
appartenoit  et  qui  venoil  d'être  pendu  ,  dans  le 
Connaulh,  pour  un  assassinat.  Le  préjugé  n'ar- 
rcle  pas  en  Angleterre  le  cours  de  la  justice. 
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Toutes  ces  formalités ,  ces  fictions  dans  les 
affaires  civiles,  pour  plaider  dans  un  tribunal 
plutôt  quo  dans  un  autre ,  ces  actes  dont  il  faut 
se  servir  pour  commencer  une  procédure  et  qui 
ne  contiennent  pas  toujours  un  exposé  clair  et 
précis  du  fait,  rendent  en  Angleterre,  l'admi- 
nistration de  la  justice  fort  compliquée,  fort 
lente  et  fort  coûteuse^  et  malgré  l'inappréciable 
avantage  «Vêtre  jugé  par  ses  pairs ,  on  y  craint 
les  procès  tout  autant  qu'ailleurs.  Un  homme 
riche  peut  y  prolonger  les  affaires  à  l'infini  (i), 
par  les  subtilités  de  la  chicane ,  monstre  qui  y 
est  aussi  redoutable  que  redouté  par  tous  les 
gens  de  bien;  mais  il  est  presqu'impossible qu'il 
puisse  influencer  les  jurés  ;  on  peut  se  reposer 
sur  l'impartialité  de  leurs  jugemens,  et  dans  les 
causes  criminelles  l'esprit  de  la  loi  les  porte  tou- 
jours vers  la  douceur,  a  S'ils  n'ont  pas,  dit  M. 
({  de  Lolme ,  toute  la  sagacité  que ,  dans  des  oc- 
v(  casions  délicates  ,  il  est  avantageux  de  trou- 
<(  ver  dans  un  juge ,  et  ce  long  exercice  qui  don- 
«  ne  l'expérience,  ils  n'ont  pas  la  dureté  de  cœur 

(1)  Il  e«t  des  gens  de  loi  qui  usent  de  toutes  les  subtilités  possi- 
bles pour  susciter  de  mauvaises  affairos  et  les  proloii^er;  niyinrd 
Ahyngton  les  appela  dernièrement  au  parlement  «  des  voleurs  li- 
ce r.cnciés ,  des  fiioux  légalement  i.utoriîés,  des  sauterelles  quitl<^- 
«{  voroicni  le  pays,  et  dont  «  liiU|ue  intlividu  ressentoit  I«s  eff«t' 
"  (l»':vasiiUPurs,  > 
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<(  qui  en  est  la  suite.  )>  Ce  n*est  pas  une  assem- 
blée permanente  qui  puisse  avoir  un  esprit  de 
corps  et  des  passions  ou  des  intérêts  privés  ;  ce 
sont  de  simples  citoyens  qui  ne  voient  dansTac- 
cusé  que  leur  égal ,  et  <?  la  puissance  de  juger, 
«  si  terrible  parmi  les  hommes ,  dit  Montes- 
«  quieu^  n'étant  attachée  >  en  Angleterre ,  ni  à 
<k  un  certain  état  5  ni  à  une  certaine  profession^ 
«  y  devient  ^  pour  ainsi  dire  ^  invisible  et  nulle; 
<(  on  n*y  a  pas  continuellement  des  juges  devant 
<(  les  yeux  ^  et  l'on  y  craint  la  magistrature  et 
4c  non  le  magistrat.  s> 
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Note  A  j  page  i6. 


J-^  A  N  S  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  Commu-  Terre-Nemt* 

nés  en  1791»  relativement  à  un  tribunal  à  établir 

à  Terre-Neuve,  on  cita  des  états  prouvant  que 

les  pêcheries  diminuoient ,  que  six  cent  trente 

bâtimens  marchands ,  montés  par  cinq  mille 

cent  soixante-dix-sept  hommes^  qui  faisrlent 

le  commerce  de  Terre-Neuve,  en  1788,  étoient 

réduits  à  quatre  cent  vingt-sept ,  montés  par 

quatre  mille  deux  cent  soixante-dix  hommes  \ 

que  les  vaisseaux  pêcheurs  étoient  diminués  de 

cent  quarante-huit^  et  n'emploj^oient  plus  que 

mille  cinq  cent  cinquante-huit  hommes;  et  que 

les  bateaux  étoient  réduits  à  cen\'  dix-huit ,  et 

ies  hommes  qui  les  montoient  à  quatre  cent 

vingt-six. 
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iV(0/^  B  y  page  zo, 

la  J«ni.ri.|tif.       les  frais  de  l'administration  de  la  Jamaïque 
furent  en  1788,  à  75,011  liv.  st.  argent  cou- 
rant, et  le  traitement  du  gouverneur  y  com- 
pris ses  émolumens  fut  à  8,/)5o  liv.  st. 
Les  revenus  furent  la  même  année  : 

Ht.  «r. 

Reliquat  des  dettes 26,000 

Nègres  importés  à  20  sli.  par  lete. , ,  6,000 
Droit  sur  le  rhum  vendu  en  détail . .  14,000 
Amende  pour  manque  de  Blancs  (1).  24,000 
Capitation 67,000 

Tôt  Al 1 36,000 

Babais  de  dix    pour    cent    pour 
prompt  paîemen t 1 3, 600 

P  R  O  D  If  1 T  N  ET 1 22,400 

L'excédant  sert    à   amortir   une   dette   de 
180,000  liv.  st.  (2). 


(i)  C'est  un«  am«nclo  tantôt  de  i5  liv.  st. ,  tantôt  de  a6  liv.  sr» 
pour  chaque  Blanc  qui  par  chaque  trente  Nègres  no  se  trouva 
pas  entretenu  sur  une  habitation. 

(a)  Ces  comptes  sont  en  monnaie  courante  des  îles ,  dont  le 
change  est  communément  de  cent  quarante  pour  cent. 
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Note  a  y  ptfgo  2.7. 

Sept  cent  c|uaranfe-(|naf  re  Nègies  ont  été  im- 
portés, en  1792,  à  la  Harbade,  et  il  s'y  en  trou- 
voit  alors  soixante-qualre  mille. 

Note  D  ,  piJgfJ  41* 

Je  réunis  ici  divers  états  qui  sont  propres  à 
(Ipnner  une  idée  de  l'efisemble  et  de  l'impoi'- 
lance  de  ces  riches  colonies. 

POPULATION     1:  N     I  7  iJ  7. 

,,.  XTi.  Nègres  ou 

lilancs.        Nègres.       Mnfât.lib. 

Il<^s  Lnçayes 2,o53  2,241 

La  Jamaïque 3o,ooo  260,000    10,000 

iLa  Grenade .'.    1,000  2.3,92^      1,200 

Saint- Vincent 1,46*0  1 1,863 

lia  Barbade 16,167  ^2,116         82! 

La  Dominique 1,2.36  14,967         44  ï 

JAntignes 2,690  87,808 

i^aint-Christophe  , . . .    4,000  26,000 

Nieves 600  1 0,000 

hlont-Serrat i,3oo  10,000 

lLe.s  Vierges. .,,.....    1,200  9,000 

|Les  Bcrmudes 5,462  4*919 

^■^■■MV^na^^^Mtf  Wm^^^^Ê^Ê^m^m^m^  ^HH^^^^H^i^hm*.*! 

TOT  A  r.  (1). ...  67,067   462,829    12,468 

il)  D'après  les  calculs  de  M.  Neckcr  ,  il  y  avoit  : 
I  !.  3o 
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Non  compri:'ï  douze  à  quinze  cents  Nî'gr»^ 
marons/i  la  lama'uiue,  et  les  Caraïbei»  du  ^aint- 
Vincent. 

Dtancf.     M^g'  lib.  £«ctiréi. 

En  1 779  à  Saini-Domingue ?)2,6"to       7,o55  vi  |(j,ooo 

Ln  1 776  a  la  Martinicjue ii|6if>       '^1^93  7i,'i68 

En  1779  A  la  Guadeloupe 13,261        i,'8^  8  i.'ity 

En  1776  ,i  Sainte -Lucie ....   2,397       J,o5o  0,75a 

à  Tabago  à  peu  prés  couime  À  ^ 

Sainte-Lucie ^t^07       «,0^0  lujS» 

Eu  1 780  à  Cayenne i^SôS  iu,  S9 

TOTAL 63,68a     1 3,4.49  ■ri\&' 


M.  Brynn  Edwards  ,  auteur  d'une  histoire  des  ilei  angla|Hi 
(J^êst^ Indits)  d'où  sont  tir«is  la  plupart  de  ces  rcnscigneindl||l, 
#li«oit ,  avant  la  guerre,  8Toir  des  raisons  pour  rroirn  que  ilt-pm 
l'époque  où  cet  état  a  été  formé,  le  nombre  des  Nègres  nséit 
proque  doublé  dans  les  îles  frauçoises.  i 
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ÉTAT 

DES     NÈGRES     IMPORTÉS 


DANS  LES  ILES   A  SUCRE. 


ANMRBh. 


17^6 
lySfi 
1787 


BATIMuNS- 


73 


TONW. 


in.5q8 

8,0  ;o 


NàOHES 


3i.5q8 
19.  »(Bo 
ai,o'i3 


BXPORT. 


'»,oi8 

.',,^17 

5,366 


RBIT^S. 


16  •.80 

14.841 
15,757  II) 


(i)  Voy»'7  Commerce  avec  Vj4fnifue,  tome  IV  ,  page  4f). 

M.  Piitit><(moi  en  i7'>2  q'ie  tes  île*  anricnnenriPTit  pos- 
sédées pM  I  A ii^U'U  ire,  «voient  8*8ez  de  I^egre»  pour  sou- 
tenir l'f't 'I  aftuel  de  If-nr  ruirnre  ;  que  «etic  <  ulnire  poii- 
voit  d'.iilleti' «  (*'tie  (  lidn^He  f^nns  dé^HViiriiage  pour  h*  pto 
piiét.iire  ;  (|im»  si  les  c  .une*  à  ^ucre  ne  «  roissoient  pa«  itfins 
de»  lifin  où  (roi<8<iii  le  rotun  ,  le  rotf  n  rrùissoii  où  ciois- 
«oient  le»  rinmes  :  que  le  inème  numbri-  de  nmins  në(  es- 
suires  pour  la  «uliuit^  d'un  urre  de  i  annes ,  pouvoient  en 
cultiver  nos  de  coion  ;  et  que  d'opiè;»  les  dem.'tndf-s  drs 
manulictuie» ,  on  ne  potivoit  trop  cultiver  de  roton. 

M.  V\  ilbci  lor*  e  di*oit  lUx  Conniiune»  ,  en  ré\  lier  179^), 
que  la  cianite  de  Itibolilion  de  !><  traite,  avoit  lait  trans- 
porter aiix  (  olonies  r»>iit  cinquante  millt  At^gres  dans  its 
quatre  dernières  années. 
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Etat  des  importations  des   îles  anglaises  à 

sucre  en  lySj. 

liv,  St.       sh.  «]. 

De  la  Grande-Bretagne 1,658,703  i5  10 

D'Irlande 277,21 8 

1,915,97.1   13  10}  ''V.  st. 
Fret,  assurance,  commissions,  etc.,                              >2, 299, 106 

évaluées  à  vingt  pour  cent 085,184     6     2) 

D'Afrique  ,  en  Nègres 6f)8,255 

De  Madère  et  ilies  Açores ,  en  vins 5o,ooo 

Des  Etats-Unis 720,000 

Des  colonies  angloises  <lu  Nord i  oo,5o6 

Total 3,817,867 

Etat  de  leurs  exportations  ^ 
en  iy88. 

DANS   LA   GRANDE-BRETAGNE. 

S  U   C   H   K. 

quintaux.        sb.  Jiv.  st.      «11.    à 

|De   Montserrat  ,     Nièves    et 

Saint-Christophe 242, 54^  ^  47-    ^^9>97^  *' 

quintaux. 

P'A"^'>" i8i.8,5i     5^5^5^6  4  46..    863,87016 

I  De  la  Grenade  .. .     193,783 5 

|DeSt.-Vincent,la 

Tortue ,  et  l'An- 

„f f-  •  :. ^^4'^79>  ,,,88,993  à  44.  .2,835,784  ». 

uela  Jamaïque. . .  1,134,014^ 

ûelaBarbade....    no,955^     ,58,565  à  45..    3:56,77»     5 
|Ue  la  Dominique. .      î\'jfi\o$ 

3,065,696. .»...  .41626,400    4 
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lÎT.  St.     ah. 
De  l'autre  part 4)^^6)4<'<)    4 

Rhum. 

gallons.       shi  d.        IiV.  st.  ab. 
De  la  Jamaïque. 3,91 7.797  à  2  a.. 316,094  i3^ 
Des  auties  îles. .    728,645  à  2     ..  72,864  »o>  '^""^ 

Gingembre. 

quint.       sh.         Ht    st. 
De  la  Jamaïque.          3,892  â  3o. .      6,838       ^ 
Delai3arl)a(le..           5,766  à  44. .    ia,66i        >       '^'^^''^ 
Calé 3-2,285  à  96 164,958    8 

Coton 11,618,382  à  14 677»758  ï9 

liv.  ,st      sh.  d. 
Artic.divprsévalués  auxdouanes. 466,322  i5  5^ 
Un  tiers  acitlionnel  pour  les  porter  V    621,763  i3 

au  prix  courant 1 55,44°  18  5j 

6,488,519  7 

Or  et  argent  évalués  année  commune  à 32o,ooo 

6,808,319    7 

En   1787  (l). 

liv.  St.  sh.  d. 

En  Irlande 127,585  4    ^ 

Dans  les  Etats-Unis 196,460  8 

Dans  les  colonies  du  JNord 100, 5o6  17  10  7     443»666  17 

Dans  les  îles  étrangères 1 8,246  12    6' 

£n  Afrique 863  1 5 

Total 7,261,986    5 
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(i)  On  n'avoit  pas  les  états  d'exportation  de  1788,  en  Irlande  ,1 
dans  les  Etats-Unis ,  les  colonies  du  Nord  ,  les  îles  étrangères  et 
l'Afrique» 
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Ces  denrées  ont  payé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  en  Irlande ,  indépendamment  des  4J 
pour  100  de  la  Barbade  et  de  quelqu'autces 
îles ,  qui  payées  en  denrées  ,  se  trou-      Hv.  «t. 

vent  compris  dans  ces  états 1,800,000 

En  fret  des  colonies  en  Europe...    56o,ooo 

En  assurances 1 60,000 

En  commissions 282,000 

Aux  maîtres   de   quais ,    déchar- 
geurs ,  etc 95,000 

Total 2,887,000 

Il  est  parti  en  1 787,de  ces  îles  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  rirlande,  y  compris  quatorze  bâ- 
timens  venant  d'Honduras,  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  bâtimens,  portant  quatorze  cent 
huit  mille  cent  soixante-seize  tonneaux  et  treize 
mille  neuf  cent  trente-six  hommes  d'équipage  j 
ce  qui  revient  à  neuf  hommes  par  cent  ton- 
neaux. 
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Valeur  des  îles  à  sucre  angloises ,  d'après  un 
rapport  faif  an  conseil. 

Qi  atre  cent  chujuante  mille  Ne-       ijy.at. 
grès  à  ^o  liv.  st.  (i) 22,5oo,ooo 

Bâlimens  ,  bes^aux ,  instrumens 
d'agriculture  ,  récoltes  sur  pied  , 
etc 45,000,000 

Bafiniens  dans  les  villes  et  vais- 
seaux pour  le  cabotage  appartenant 
aux  îles  ,  etc , .  2,5oo,ooo 

T  o  T  A  L  (2) 70,000,000 


(1)  Le  prix  d'un  bon  Nègre  étoit  en  1791  de  5o  liv.  st.  ;  d'une 
bonne  Négresse,  49  ''v-  s'  î  *^  ""  jpune  Nègre  approchant  de 
l'âge  de  la  force»  q^  ''V.  st.  ;  d'une  jeune  Négresse  de  même, 
46  liv.  st.  ;  'les  enfans,  gnrçons  ou  filles,  de  4o  à  4^  liv.  st.  ; 
indépendamment  du  droit  d'importation  qui  est  d'environ  20  sh.  ; 
un  enfant  qui  venoit  oe  naître  coutoit  5  liv.  st., et  on  calculoit  qu'un 
Nègre  dans  une  sucrerie  produisoit  26  liv.  st.  de  bénéfice  par  an. 

(2)  M.  W.Smith  dit  aux  Communes, dnusiesdàbats de  1791  sur 
rabolition  de  la  traite,  que,  d'après  des  documens  officiels  tour- 
nis au  conseil ,  les  iles  à  sucre  avoient  été  évaluées  à36,ooo,ooo 
liv.  st. ,  et  que  les  colons  avoient  jugé  convenable  d«  doubler  la 
comme ,  et  de  la  porter  à  70,000,000  liv.  et.  La  vérité ,  ajouta- 
t-il ,  peut  se  trouver  entre  ces  deux  extrêmes.  M.  Dundas  assu- 
roit  au  parlement  en  171)6  que  sur  ce  capital,  quoiqu'il  fut, 
20,000,000  liv.  st.  étoieot  dus  à  la  Graade-Bretagn«. 
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On  obtient  le  même  résultat  en  formant  l'é- 
valuation d'après  le  produit  des  îles  à  douze 
années  d*acliat ,  prix  ordinaire  des  biens  aux 
îles  angloises. 

"Note  E  ,  page  Si . 

Ce  procès  fut  enfin  jueé  le  23  avril  1795  ,    ''r'^^i»«'^M.' 

après  avoir  duré  sept  ans  et  trois  mois. 

Pendant  cet  intervalle,quatre-vingt-sept  pairs 

moururent  ou  sortirent  du  parlement ,  qua- 
rante-quatre y  entrèrent  par  création  ou  élec- 
tion ,  et  quarante-neuf  par  succession  ,  ce 
qui  fit  un  changement  de  cent  quatre -vingt 
pairs. 

Sur  vingt-neuf  pairs  qui  procédèrent  au  ju- 
gement,  les  autres  s'étant  retirés,  six,  parmi 
lesquels  étoit  le  chancelier  (  lord  Loughbo- 
rough),  le  déclarèrent  coupable  sur  ce  qui  con- 
cerne Cheit-Sing  -,  — ■  six  sur  vingt-trois  jugè- 
rent de  même  dans  l'affaire  des  Begums  ;  — 
cinq  sur  vingt  dans  celle  d*un  présent  de  84,000 
liv.  st.  fait  parle  Rajah  Nobkissen;  —  cinq  sur 
dix-neuf  dans  celle  du  contrat  de  vente  d'opium 
à  M.  Sullivan ,  etc. ,  et  deux  seulement ,  le 
chancelier  et  le  lord  Fitz-Willam  sur  l'ensem- 
ble des  chefs  d'accusation. 

L'année  précédente ,  les  Communes ,  sur  la 
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motion  de  M.  Pitt,  avoient  roté  des  renier- 
ciemens  aux  membres  des  Communes  chargés 
de  la  poursuite  de  ce  procès. 

No(e  F  j  page  8x, 

M.  Dundas  dit  au  parlement,  en  1795,  que 
les  Anglois  avoient  vingt  millions  de  sujets 
dans  l*Inde. 

Note  G  y  page  10^, 

Le  lord  Cornwallis ,  gouverneur  du  Ben- 
gale, écrivoit  en  1790,  qu'il  seroit  de  la  plus 
grande  importance  que  les  principaux  fermiers 
et  commerçans  de  l'intérieur  du  pays  fussent 
replacés  dans  une  situation  qui  les  mit  à  même 
d'élever  décemment  leurs  enfans  :  l'agriculture 
et  le  commerce  intérieur,  ajoutoit-il ,  ont  tou- 
jours été  en  déclinant  ;  aux  banquiers  et  Ba- 
nians près  ,  les  habitans  tombent  dans  la  mi- 
sère ,  effet  de  la  mauvaise  administration  pré- 
cédente ;  un  tiers  du  pays  est  un  désert  habité 
par  des  bêtes  féroces. 

Depuis^  assure  M.  Dundas,  une  partie  des 
griefs  dont  avoient  à  se  plaindre  les  habitans , 
ont  été  redressés  par  le  lord  Cornwallis  5  les 
propriétés  territoriales  ont  été  rendues  perma- 
nentes et  plus  sûres  j  l'impôt  se  prélève  d'après 
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un  mode  plus  régulier  -,  on  a  ôté  aux  colî'^cteurs 
des  revenus  le  droit  qu'ils  avoient  de  rendre  des 
jngemens  absolus  dans  leur  partie;  le  système 
judiciaire  a  été  étendu  et  rendu  plus  favorable 
au  peuple^ et  Taccroissement  de  la  population, 
prouvé  par  celui  de  la  consommation  du  sel , 
montre  l'amélioration  de  son  sort.  Les  exporta- 
tions du  Bengale  par  mer  ,  ajoutoit-il ,  cette 
année  (1799),  ont  quintuplé  depuis  vingt  ans 
et  doublé  depuis  vlix. 


* 


Li  Ben- 
la  plus 
ermiers 
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Note  H  j  page  ng. 


"llis  ',  les 
perma- 
d'après 


avec 


Une  nouvelle  guerre  a  éclaté,  en  1790 ,  dans     cume 
la  presqu'île  de  l'Inde,  entre  la  compagnie  et  Tippo sultan. 
Tippo  sultan.  Une  querelle  qui  s'étoit  élevée  en- 
tre ce  prince  et  le  rajah  de  Travancore  pour 
la  forteresse  de  Cranganore  que  ce  rajah  avoit 
acheté  des  Hollandoi8,et  sur  laquelle  Tippo  pré- 
tendoit  avoir  des  droits, en  fut  la  cause  ou  le  pré- 
texte. La  compagnie,  pour  soutenir  son  allié,  se 
laissa  entraîner  dans  des  dépenses  qu'elle  n'eût 
guère  été  en  état  de  supporter  long-tems.  «  Le 
«  Bengale  épuisé  par  des  écoulemens  (  drains) 
(H  de  toute  espèce,  et  par  une  longue  suite  de 
«guerres,»  écrivoit  le  21  juin  1790,  le  lord 
Cornwallis  au  conseil  de  Madrass ,  «  ne  pour- 
ri roit  soutenir  les  dépenses  que  cette  guerre 


\  i 
1 


*  « 


Î1 
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«  doit  rendre  inévitables,  sans  être  rédiiU  à  la 
«  plus  grande  détresse ,  »♦  (  /o  gréai  extrcmy  of 
dis  très  s  ), 

Heureusement  elle  dura  peu  *,  Tippo  sultan 
voyant  ses  états  envahis  par  des  armées  an- 
gloises  parties  de  Madrass  et  de  Bombay^  et  sa 
capitale  prête  à  tomber  dans  les  mains  du  lord 
Cornwailisqui  Tassiégeoit,  fut  contraint,  pour 
éviter  une  ruine  totale,  de  céder,  en  mars 
1792  ,  à  la  compagnie  et  à  ses  alliés ,  une  par- 
tie de  ses  trésors  (i)  et  la  moiiié  de  ses  pos- 
sessions: les  districts  cédés  furent  évalués  dans 
le  traité,  à  3,960,000  pagodes  de  revenu,  ce 
qui  à  8  sh.  par  pagode  fait  1 ,3i6/>6j  liv.  st.  Le 
tiers  de  ces  districts  ,  entr'aiitres  ceux  de  Cali- 
cut,  sur  la  côte  de  Malabar  et  de  Baranipaul 
sur  lesder-ières  du  Carnatic,  restèrent  à  la  corn-  | 
pagnie.  M.  Dundas  évaluoit ,  en  1798,  cette 
dernière  partie  qui  a  été  réunie  à  la  présidence  1 
de  Madrass  ,  à  140,000  liv.  st.  de  revenu,  et  la 
première  qui  Ta  été  à  la  présidence  de  Bombay, 
à  260,000  liv.  st. j  en  tout  890,000  liv.  st.  Il  s'est 
trouvé  que  cette  évaluation  avoit  été  exagérée. 

La  guerre  s*est  depuis  rallumée  entre  ia  com- 


(i)  II  revint  à  la  compagnie  pour  sa  part  environ  1,200.000  !iv. 
8t. ,  dont  5oo,ooo  liv.  st.  furent  partagés  entre  l'armée,  et  le  rest»  ; 
fut  employé  à  payer  les  arrérages  qui  lui  étoieut  dus. 


mm 


,200,000  Iiv. 
se ,  et  le  resta , 
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« 


\  sultan 
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Note  K,  panv  /J?. 
REVENUS  ET  DÉPENSES  DE  LA  COMPAGNIE  DANS  L'INDE. 


Bmi^itli'  (i). 

Tîevenus 

Uépeiise» 

Excédant 

.!\ftii/niss  (-). 

T?pvenns 

Dupeiiscs 

l'.vci'danf 

Dclicil 

Boni  lia  y  (lo). 

Tîovenii> 

Dépenses 

Déficit 

Bencolcn ,T,f't  loprrnans[,'ilas  An- 
lin  mit  II  à  l'en  tire  orientale  <iu 
S^O'-  '^"-  l^<'"g'''lf  (l  ■^}. 
Délicit 

n  r  SI'  ,M  V , — Excédant  de  revenu. 

Tiengalc 

Madiass 

Dèfcit. 

Madrass 

lîoniliay 

Rencolen 

Reste  d'excédnnt  de  revenu.  . 

Intèrrlx  couru ns  ou  inricrcs  de  lit 
dette, 

T?enp;ale 

Madrass 

Uonibay 

Revenu  net 


F.  N  >7y'>' 


liv  st. 

.5,9379)1  C2) 


2,4<^o,.'i3,'> 


1,775,782 
1,769,125 


6,657 


3i2,4Ro 
697,924 


3S'5,444 


74^^h 


2,460,535 

6,657 


2,467,192 


385,444 

74. 


'444  l        .r.o 
,857  S       ^ 


3oi 


2,006,891 


9.42 'i  ) 
8,807  V 
6,073  \j 


399.42V 
8,807  >        484,301 
76, 


I,522,.')90 


r>L'li'rioration  depuis  les  années  ptéeédenles 


EX    1796. 


liv.  st. 

5,694,194 
3,636,944 


2,G.y7  2.jO 


i,r!94,3o3 

2,1 -23, 579 


229,2-5 


277,597 
732,876 


EN  1797. 


^55,279 


104,  i54 


2,o57,25o 


229,2-5  y 

4,)5,279  > 
104,1^4  \ 


788,708 


35o,55i  i 
i5,294  > 
48,90.)  \ 


1,268,542 


414,7.^0 


8.;3, 790(14^ 


6^,8.798 


412,164  ; 

525,888 

101,190 


llv.  st. 

5,7:^3,906^:1 

3,862,942  (,) 


1 ,84  j,./.4  {('l 


1,996,328  r.^; 

2.408,49'J  ^; 


412,164 


3  r  5,937  (il 

84I,825;'lJ 


)25.88S 


lOI,  ll)0 


352,325  ^ 
37,480  \ 


m. 

e  lie 


i'eii- 


,,,,.•,  nptei-ci  nii'.\  ">■  «' 

p.nv,enMP  ,ln  I  aliiirnt.on  des  monnni.s  de  l'inao,  soit  ,111'  clI.i  ni  Mcn.ie 
vie  a  ciilli'i  les  revenus  <le  1,1  comp:ijnie. 

(-■.)  Ces  revenus  surpassent  il-  07,".  •.  ,  Uv.  ,t.  l'dval.Miion  nn'on  en  nvoit  Tilt  , 
savoir  lv.,o,f)liv.  .,t.  <l„ut;mentalHmsiir  liin|u',t  lerrllnriil  ;  iii.iCoIiv,  st  sur 
\i,b-f.arry  on  taxes  «iir  les  liipieurs  spiriiueuscs;  G,,,jo  l.v.  st.  sur'lo  sel  et  sur 
1  opinin  ,  etc.  ''  ' 

(S,  Crs  revenus  sont  lie  f.,Go5  liv.  ,st,  uu-ile.ssou,  ,1,,  |V.v.ilu,iiion  :  ce  n'est  p.ns 
,|Uoç,iiel,|ues  bi^nirhos  ne  1. lient  excMii,  U  vente  ,|„  <,.|  enlr'antres  qui  la  sur- 
pfl.se  de  88.f>o  ,  liy  st.  et  celle  de  lopium  d.;  4i;.5j„  |,v.  st  ;  inaU  les  suli-ides 
.Onde  ont  eu  un  déficit  de  78,.V3.1  liv.  st.  proven,,,,  dn  ,léso,d,o  des  linanres  pen- 
dant les  dermùre,  annii.-,  du  s,s„  ,  „  n.ve„u  te.,i,.„,al  a  éprouvé  un  délicit  do 
8  i.5()()  liv.  st.  ,  les  douanes  lie  ij,.^oo  liv.  st      etc 

t.V,  fV,  ijépenses  ont  excédé  de  iç,«,-.(;,  |i,.  ,;,  p,;,,i„,„io„  ,  à  cause  de  l'ar- 
nnement  nécessité  p.ir  es  croiseurs  Irauçoi,  ,„r  Igj  ,4,,,  .(^  ii,»!,,  et  delextension 
lie  I  auminisli.'itinri  ilc  \.\  |iisiirc, 

(6)  Kllcs  ont  surpassé  de  i2i,,oSallv.  st.  l'éval„,i,i„„,  s.uoir  V!,5  ,4  llv.  st.  dans 
le  dép.irtement  de  la  guerre;  ll,,,;^  iv-  ,t  pou,  1,,  ,,;,  .,j  l<,,i,,ctien  des  prison- 
niers. <),'.89  liv.  st.  pour  frais  de  labricaiion  dJu,,  nouvelle  monnoie  Je  eni- 
vre ,  etc. 

(6)  L'évaluation  pour  171)8,  donne  8,8rp  li,.  „     1       i,, 
maison  pour  la  police  doit  .ivoir  été  supprimée  ei  rei„Vlacée  par  un  droit  de  tim 
bre  (1111  doit  produire  00,000  liv.  st.  i  ' 

(7)  Y  compris  les  nouveaux  districts. 


moi 

1.1  taxe  rép.irtio  par 


(8)  Madr.i^' '' *'"'^'''"'  'I"'  est  remplis  dans  celte  somme,  ont  rendu  i()3,07  1  liv 

-•''■'■■■' •■  •'     et  1rs  revenus  l'ont  rxfédi:  de  '  ),on(j  lif.   ^^/^   ilo-it 

il.  lii  il  inonr.int  .i  icf.oîri  li 


St.  de  mniii 
28,  17  liv.  si 
l'impôt  tetrii 
f.iut  de  paieni.' 
(9)  .',o-.,-i'- 
!.t  guerre,  dr  i 
piis  pour  ■^'■'■ 
veau  tiibim 


Il  ri'valu.irii'ii 
ans  les  donaii 


I 


<I  '|iii  rendit 


st.  prov'nt  de? 

-■    1 .    •t'ioliv    st.  de  M.oiiis  .|ii  on  necrovoit,   irnii  dé- 

I  do  T7.XQi  liv.  st.  d.iiis  les  sulisid.s  du  r.ija  de  Tanjùore  ,  "te. 

Iv.  st.  de  pins  fpie  l'éiaUiation  ,  ce  i|ni  provenoit  des  ilépiMises  de 
,000  liv  st.  de  II. IIS  dVlablissenifut  dans  .li  s  disliicts  de  'l'.niiaoïe 
I»  de  subs  il.s  ,  de  19, 1  >o  liv.  st.  pour  l'éialdissement  d'un  iiou- 
Ic. 


(10)  Y  COI"  ■'''  '<^>  nouveau  ilisii  irts 


(1  il  no,')-'^  *■  "•  lie  moins  ipie  lev.llnatinn.ce  qui  vintd'undifinit  danslesub. 
sidedeTl.iv.i''"'''  lequel  scretionve  il.ins  111  compte  ouvert  pnnrdll  poivre  i|ue  le 
rajal'ournit  .1  i."^ompagnii':  les  douanes  'iil  d'.iilleuis  cxi  édiS  li  valu.ition  dei 'iiOi  i 
I,»    .r.  ft  lu  "J'iveanx  disiiicts  de  '..É.Toi  In  .  st. 


liv.  st.  et  1 

et  le  snrplii' 
blés  i.ll'ii"- 
(|-.)i'>'ii 
(i.,)M.  I 
venu  sur  e'  ' 
r.iire,  m  11*  1 
à  une  aii;;ii" 
rainjenieii-  ' 


,  iJiiveanx  disiiicts  de  ■.. 1,701  

i.v.  se,  (le  pi,,.^  (.,„.  |'(^v.iliiation,  dont  "o,  ('1)7  liv.  st.  pour  I.l  gueire 
i  'It  des  diipensi's  a  li.issui  .1,  les  Irais  de  la  correspondance,  îles  troii- 
■  '■"»  le  nord  de  1 1  cAli  de  .M.il.ib.ir,  rie. 
i    '"nient  des  Iles  Aiid.unJn  a  été  aliandonné. 

ir.illas  a  voit  pi  é  venu  (pToii  des  01!  s  .iltendte  il  une  diminnlion  de  r«- 
'  "  sur  ropiiiiii  dont  il  p.ironsiiit  i|ii  on  avoit  plus  de  peine  .'I  ■.<■  ilé- 
'"'i'n  annoncé  dc|  iii<  que  le  c.iinineice  coniiuenruit  .ii  reprendre  :  et 
1  "'""de  dépense  d  .111  moins  .^oo.uuu  liv.  si.  poiirde  nousam»  a"'- 
l''""'te  dans  le  miluaiie. 


Tome  11 ,  page  479. 


■ ,  I 


U  \i 


r! 


ïi:U\ 


■i.  m 


\m 


<    M 


If 


« 


REVENUS  ET  DEP:iNDE. 


Bengale  (i). 


JRevenns. 
Dt'penseg 


liv.  sr. 
5,70^,906  (.1 
3,862,942  (j 


Détérioration  depuis  les  années  pr    478,917 


(1)  La  roupie  n'est  plus  csiiméo  dans  ces  compte<ji"fïiJ  i63,07'i  1'^- 
provienne  de  1  altération  des  momio'u's  de  l'iiide,  soi^9  '•'^'  st.  ,  do!it 
vie  denUer  les  revenus  de  la  conipngnie.  ^' •  st.  provint  do 

(■?.)  Cjes  revenus  surpassent  d<;  "(67, ").î.|  liv.  st.  l'évrfi'oyoit ,  d'undé- 
Siivoir  1  "i  ■,o'"i9  liv.  st.  d'aiiiineiitation  sur  liuipùt  tel'iji-iore  ,  etc. 
Vab-knrry  on  taxes  sur  les  licjueiiis  spiriluciises  ;   6.(,t  des  dépenses  de 
l'opinin  ,  etc.  licts  de  Tanjaore 

(5,  Ces  revenus  sont  de  (i,Co5  liv.  st.  au-dessous  ement  d'un  nou- 
qiie  r|iiel(|ues  branrhes  ne  l'aient  exc/'dé  ,    l;i  venre  d 
passé  »le  88.60")  liv.   sf    et  celle  df^  lopiuni  de  4*».5 
d'Onde  ont  eu  un  déficit  de  78,4?-'' ^'v.  st.  provenant, ,-.  .    ,        ,        , 
danr  les  dernières  anné.-s  du  visir,   le  revenu  teiiii''^;"^''^^.^"'*'*^'"';- 
8^.5q6  liv.  st. ,  les  douanes  de  i5,/voo  liv.  st. ,   etc.      ";'"  T'^'^^  V'  '^ 

/Vv^es  dépenses  ont  .•xcédé   de  .98,-6.   liv.  st.  l'>luation  dei  :),oi3 
mement  nécessité  par  1rs  croiseurs  iraucois  sur  les  cô 
de  l'administration  de  11  jusiice.  5t.  pour  la  guerre 

(6)  Elles  ont  suipassé  de  1  2c),o.S2  liv.  st.  l'évalnatiiiJiince,  des  trou- 
le  département  de  la  guerre;  \{\,o.-]'>  liv   st   pour  la  pt 
niers;  9.589  liv.   st.  pour  frais  d».'   fabrication  d'uni 
vre  ,  etc.  diminution  de  re- 

(6)  L'évaluation  pour  179S,  donne  8,;v,'  liv.  st.s/te  peine  à  se  dé- 
maison pour  la  police  doit  avoir  été  suppi  nuée  et  re'''^  àrcpremlre:  et 
bre  (|ui  doit  produire  L»8,ooo  liv.  st. 

(7;  Y  compris  les  nouveaux  districts. 


de  nouveaux  ar- 
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pagnîe  et  Tippo  sultan,  et  ley  mai  dernier  (i  799) 
Seringapatam,  sa  capitale,  a  été  prise  de  vive 
force  par  les  Anglois  ;  Tippo ,  tué  à  la  défense 
de  son  palais,  a  été  trouvé  sous  un  monceau  de 
cadavres  ',  ses  trésors  et  une  immense  quantité 
d'objets  précieux  en  or  et  en  pierreries,  sont  de- 
venus la  proie  des  vainqueurs;  et  ses  états  vien- 
nent d'être  partagés  entre  la  compagnie  qui 
garde  Mangalore  et  la  forteresse  de  Seringapa- 
tam,ses  alliés  le  nizam  et  lepaisliaw,et  un  des- 
cendant des  anciens  souverains  du  Mysore. 

La  compagnie  s'est  aussi  emparée  de  Ceylan  Pii^^aespos- 
et  des  établissemens  francois  et  hollandois  des  ''<^"'^""'  ''"'" 

3  Ç0.5PS  et  lioi- 

côtes  de  l'Inde  et  du  Bengale-,  et  le  nouveau  na-  laïuioises. 
bab  d'Oude  lui  a  cédé  Alîahabad. 


compagnie. 


Note  i\,  page  izj* 
Dans  les  débats  qui  eurent  lien  aux  Commu-    opinion  des 

n  .  -,  II  ,^11       Indiens  sur  !a 

nés  eu  1790  ,  au  sujet  du  renouvellement  de  la 
chartre  de  la  compagnie,  M.  Francis, ancien 
membre  du  conseil  de  l'Inde,  dit  que  lorsqu'il 
étoit  au  Bengale  ,  les  Indiens  ne  savoient  pas 
ce  que  c'étoit  que  la  compagnie,  et  la  prenoient 
pour  une  vieille  femme  enfermée  dans  son  sé- 
rail (  zenana  ). 

I^ote  K  y  pap^e  j  :^z . 
(  Voyez  le  Tableau  ci-contre.) 
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Suite  de  la  note  K  ,  p^Jgf'  /  5-1. 

Etat  de  la  dette  de  la  compagnie  dans 

l'Inde. 


liv.  st 

Capital .....6,810,737 

Capital  port,  intérêt..  5,3'28,868 

Intérêt /|Oo,252 

Actif  diî  la  compagnie 
dans  l'Inde,  en  espè- 
ces, lettres  de  chan- 
ge, munitions,  den- 
rées, créances,  etc.  .  18,867,^66 


EN  1796. 


EN  1796. 


liv.  st. 
7,146,080 
5,690,142 

419,345 


;8,958,6o9 


Accroissement  de  la  dette. 
lilem  de  l'actif 


Détériorât,  dep.  les  années  préc. 


532,343 
91,343 


2  1 1,000 


EN    1797. 


liv.  st. 
9,494,539(1) 
7,479,162 
576,775 


10,531,145  (2) 


2,148,455 
1 ,672,536 


575,919 


(1)  1,000,000  liv,  sr.  de  cette  dette,  proviennent  de  billets 
faits  par  la  compagnie  pour  le  paiement  des  dettes  du  na- 
bab d'ArcoT,  dont  elle  s'est  chargée  d'après  des  arrangemens 
pris  avec  lui. 

(2)  M.  Dundas  comprenoit ,  en  1793,  dans  l'actif  delà 
compagnie,  3,618,^93  liv.  st.  de  créances  sur  le  recouvre- 
mens  desquelles  elle  ne  pouvoit  guère  compter,  et  qu'elle 
Ifiissoit  comme  une  sorte  de  garantie  de  sa  dette  flottante 
dans  rinde,  c'est-h-dire,  delà  partie  qui  excède  celle  payant 
intérêt.  Il  avertit  dans  son  dernier  budjet  (le  12  mars  1799) 
de  ne  pas  trop  regarder  l'accroissement  de  cet  actif  comme 
une  preuve  d'amélioration  dans  les  affaires  de  la  compagnie 
dans  l'Inde,  une  partie  de  cette  augmentation  provenant 
d'arrérages  de  revenus,  et  une  autre  de  l'accroissement  du 
prix  des  denrées ,  etc. 


Is 


■1  V: 


APPENDICE. 


481 


>  y 


lie  dans 


EN    171J7 


liv.  st.       I 
9,19  i, 559  (») 
7,479,  iG'-î 
576,775 


,0,5")  1,1 45  (2) 


2,1/(8,455 
1,572,556 


lent  de  billets 

Idettes  du  na- 

arrangemens 

U  l'actif  delà 

le  recouvre - 

îr,  et  qu'elle 

îtte  flottante 

celle  payant 

,  2  mars  1 799) 

actif  comme 

|la  compaf;nio 

yn  provenant 

hoissement  du 


Note  L  y  page  i^^. 

I/armée  de  la  compagnie  éfoit  en  1795,  de 
soixante-cinq  mille  liommes  effectifs  et  dix-huit 
cent^  officiers.  Le  grade  le  plus  élevé  dans 
cette  armée  étoit  celui  de  colonel,  et  les  officiers 
n'avoient  pas  de  retraite  et  perdoient  leurs  ap- 
pointemens  quand  ils  retournoient,  même  pas- 
sagèrement ,  en  Angleterre  :  à  la  vérité,  ces  ap- 

pointemens  él oient  considérables  ,  puisque  des 
colonels  avoient  jusqu'à  10,000  liv.  st.;  mais  ils 

étoient  tous  les  jonrs  commandés  par  leurs  ca- 
dets qui  avoient  dans  l'armée  du  roi  des  gra- 
des supérieurs  ''ux  leurs.  En  179^,  ils  présentè- 
rent une  pétition  au  parlement  pour  obtenir  le 
redressement  des  griefs  dont  ils  avoient  à  se 
plaindre ,  et  le  retard  qu'on  mit  à  leur  accor- 
der leurs  demandes  ,  excita  parmi  eux  un  mé- 
contentement qui  prit  un  caractère  alarmant. 
Le  roi  permit  alors  à  la  compagnie  de  donner 
à  ses  officiers  des  grades  égaux  à  ceux  de  son 
armée;  elle  leur  assura  une  retraite,  et  promit 
de  leur  conserver  leurs  appointemens  lorsqu'ils 
jretourneroient  en  Angleterre  pour  maladie  ou 
par  congé,  et  d'accorder  un  certain  nombre  de 
congés  chaque  année.  Ce  sont  ces  arrangeraens 
qui  ont  augmenté  la  dépense  de  l'armée. 
11.  3i 
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Pc7ge  1^6, 
(  Vojfez  l'état  du  commerce  ci-contre,  ) 

Page  i£z. 

M.  Coke  vient  J'annoncer  en  juillet  dernier, 
aux  Communes ,  qu'il  présenieroit  dans  la  ses- 
sion prochaine  un  bill  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  électeurs  et  faire  rendre  aux  copyhol- 
ders  et  aux  customary  tenants  (  tenanciers  par 
droit  coutumier)  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions qui  ne  leur  fut  retiré  que  parce  qu'ils  dé- 
pendoient  de  la  volonté  des  seigneurs,  ce  qui 
n'est  plus,  ce  Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  dii 
«  ce  membre,  quelqu'un  qui  a  un  bail  de  40  sh. 
<c  par  an,  durant  la  vie  d'un  homme  de  quatre- 
ce  vingt -dix -neuf  ans,  a  le  droit  de  voter-,  etl 
ce  quelqu*un  qui  a  un  bail  de  40  liv.  st.  par  an, 
•c  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  n'a  pas  ce 
«  droit.  » 

Isote  M  3  pcige  155- 
Etat  de  lare-       Parmi  les  nombreuses  pétitions  présentées 

piétentatiou  n  j  i 

nationale,     aux  Commuues ,  en  1790,  pour  demander  une 

réforme  parlementaire,  celle  qu'y  déposa  Mj 

Grey  et  sur  laquelle  il  fonda  pour  sa  motioD 

pour  cette  réforme,  portoit  en  substance  : 

«  Que  la  majorité  des  Communes  étoit  éluj 
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«  le  droit  de  vo,:;  ;;i  ::t^ 

«  iection  ii'^roit  an'nn.    •        M  i  J ,  et  ou  l'c^, 

«  quelles  le  nombre  dl  ''''°""«  ^^S" 

««euf  place,  dans  chacune  itT''  ^•- 
«  bre  des  votans  n'excédo.V  ^  "°'"- 

«q»an.e-denx  de  pli    t     ^"  '"^"''--u- 

«  dans  chacune  dete'.ller:ir  ^^-f^ 
«  doient  pas  denx  cenfs-  "  ^'^'=^- 

«  Pl-  par  des  con^uT^kZ^T  T'''"  '''" 
-oient  pas  cent  élecfer''"'?''^"";- 

«  par  d-autres  comtés  d-Ecoss'~    r        ^'^ 
«  voient  pas  deux  cenf  .  ^      "=""  "'«" 

(•)  Vovez  n»aa  ?-„  — 


(•)  Voyez  page  3oo. 
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«  et  quinze  de  plus  par  treize  districts  en  Ecosse 
«  n'ayant  pas  cbacnn  cent  électeurs ,  et  deux 
c<  districts  n'en  ayant  pas  cent  vingt-cinq  cha- 
«  cun  :  ce  qui  faisoit  en  tout  deux  cent  quatre- 
<'  vingt-quatorze  membres  ,  et  par  conséquent 
ce  la  majorité  de  la  chambre  des  Communes. 

<c  Que  le  droit  de  voter  aux  élections  étoit  si 
ce  incertain,  que  depuis  le  22  décembre  1790, 
ce  vingt-un  comités  avoient  été  employés  à  juger 
«  des  élections  contestées. 

«  Que  les  catholiques  étoient  généralement 
ce  exclus  du  droit  de  voter  aux  élections,  et  que 
«  les  dissidens  protestans  (^protestant  dissen- 
ce  ters^  s'en  trouvoient  également  privés  pari 
ce  l'acte  du  test ,  dans  environ  trente  bourgs  où 
ce  ce  droit  étoit  restreint  dans  des  corporations 
ce  municipales ,  de  manière  que  ces  dissidens 
-'  pouvoient  être  députés  au  parlement  par  des 
<c  endroits  où  ils  ne  pouvoient  être  électeurs. 

ce  Qu'une  personne  ayant  des  propriétés  con- 
<e  sidérables  en  roture(6Yy?y/zo/^/),  en  baux  em- 
ce  pbviéotiques  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  etl 
ce  mêmeentVanc-fief  à  Londres  et  dans  plusieurs 
ce  autres  places  qui  ont  une  jurisdiction  parti- 
ce  culière,  n'avoit  pas  le  droit  de  voter  aux  élec- 
«e  tions*,  tandisqu'un  bien  en  roture  {copyhold 
ce  suffit  pour  siéger  au  parlement. 

ce  Qu'excepté  dans  soixante  places  qu'on  ne| 
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•c  peut  supposer  contenir  plus  de  soixante  mille 
ce  votans,  les  personnes,  qui  payoient  les  taxes 
«  quelques  considérables  qii'elles  puissent  être, 
ce  n'avoient  point  pour  cela  le  droit  de  voter-,  ce 
«  qui  privoit  neuf  cent  trente-neuf  mille  trois 
<c  cent  soixante-dix  chefs  de  famille  {househol- 
«  ders)  du  droit  d'élire  leurs  représentans  ,  s'ils 
ce  ne  Tavoient  obtenu  par  quelqu 'emploi  ou  par 
et  quelques  acquisitions. 

ce  Qu'en  Ecosse,  d'après  un  reste  de  féoda- 
cc  lité,  le  droit  de  voter  étoit  séparé  de  la  pro- 
cc  priété  foncière  et  attaché  à  ce  qu'on  appeloit 
ce  superïorîty  :  qu'à  la  vérité,  cette  superiority 
ce  devoit  procéder  de  terres  valant  400  liv.  st.  de 
«  rente,  mais  que  le  propriétaire  pouvoit  vendre 
ce  les  terres  et  conserver  la  superiorlty  ;  et  que 
ce  d'ailleurs  les  grands  propriétaires ,  pour  aug- 
ce  raenter  le  nombre  des  votans  à  leur  disposi- 
cc  tion,  divisoient  leurs  biens  en  lots  de  400  liv. 
<c  st.  de  revenu,  et  les  transféroient  momenta- 
ce  nément  à  leurs  amis,  qui,  par  le  moyen  de 
ce  Chartres  nouvelles,  les  faisoient  ériger  en  su- 
ce  perioritiesK\<^i\['^  conservoient  après  avoir  ren- 
te du  les  biens  à  leurs  véritables  propriétaires. 

ce  Que  dans  les  bourgs  d'Ecosse ,  les  élections 
ce  étoient  faites  par  des  municipalités  qui  se  re- 
ce  nouvelloient  elles-mêmes. 

ce  Que  le  tumulte,  le  désordre ,  les  outrages, 
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«  les  parjures  n'étoientqne  trop  souvent  les  tris- 
cc  tes  effets  d'élections  disputées. 

«  Qu*à  peine  pouf  oit-on  citer  l'exemple  d'une 
«  élection  disputée ,  qui  n'eut  coûté  au  candi- 
«  dat  qui  l'emportoit  moins  de  2  à  5,oooliv.  st., 
«  et  que  ces  sortes  d'élections  avoient  quelque- 
ce  fois  coûté  dix  fois  cette  somme. 

«  Que  la  moitié  de  la  durée  d'un  parlement 
(c  étoit  à  peine  suflisanle  pour  décider  quelle 
<{  étoit  la  personne  qui  avoit  le  droit  d'y  siéger 
«  pourl'autre  moitié,  et  que  la  chambre desCom- 
«  munes  avoit  eu,  depuis  deux  mois,  occasion  de 
«  découvrir  que  deux  membres  qui  y  siégeoient 
«  depuis  près  de  trois  ans ,  comme  députés  de 
«  8tockbridge,  s'étoient  fait  élire  par  la  corrup- 
«  tion  la  plus  scandaleuse ,  et  que  deux  autres 
<{  membres  qui  y  avoient  siégé  pendant  le  même 
«  temspourGreat-Grimsby,  n'a  voient  pas  mê- 
«  me  été  élus  du  tout. 

A  Que  les  comités  nommés  pour  juger  les  élec- 
«c  tions  contestées  siégeoient  cinq  heures  par  jour, 
<i  parvenoient  rarement  à  prendre  une  détermi- 
«  nation  en  moins  de  quinze  jours  ,  et  souvent 
<{  y  employoient  de  trente  à  quarante  jours  :  et 
«  que  le  comité  pour  juger  l'élection  de  West- 
«  minster,  en  1789,  après  avoir  délibéré  pen- 
«  dant  quarante  jours,  avoit  déclaré  que  cette 
a  affaire  dureroit  toute  la  session  et  peut-être 
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«  même  toute  la  durée  du  parlement  qui  devoit 
«  être  encore  de  deux  ans ,  et  avoit  en  consé- 
41  quence  engagé  les  pétitionnaires  à  retirer  leurs 
«  pétitions,  ce  qu'ils  furent  obligés  de  faire, 
«  après  plus  de  trois  mois  de  persévérance. 

«  Que  les  dépenses  de  chacune  des  parties  dans 
<i  les  causes  jugées ,  cette  session,  par  la  charn- 
ue bre  des  Communes,  avoient  été,  l'une  dans 
«  l'autre ,  à  100  liv.  st.  par  jour,  et  que  les  mé- 
«  moires  d'un  procureur  dans  une  cause  dont  le 
«  jugement  pour  le  point  de  fait  n' avoit  duré 
«  que  six  heures,et  pour  le  point  de  forme,  deux 
«  jours ,  avoit  monté  à  près  de  i  ,200  liv.  st. 

«Que  quatre-vingt-quatre  individus,  par 
«  leur  autorité  immédiate,  nommoient  centcin- 
«  quante-sept  membres  du  parlement  j  et  que 
«  cent  cinquante  autres  éloient  nommés  par  la 
«  toute-puissante  recommandation  desoixante- 
«  dix  autres  individus  ;  de  manière  que  cent 
«  cinquante-quatre  personnes  nommoient  la  ma- 
<i  jorité  des  Communes. 

«  Que  d'après  des  preuves  prêtes  à  êtreadmi- 
«.  nistrées,  il  y  avoit  tout  lieu  de  croire  que  cent 
«  cinquante  membres  des  Communes  dévoient 
((  leur  élection  à  des  pairs ,  et  qu'on  pouvoit 
«  prouver  par  des  preuves  légales ,  ^,ue  malgré 
<{  les  résolutions  des  Communes,  quarante  pairs 
«  possèdent  assez  de  ôurgage  tenuresow  une  in- 


!  I 


? 


'''mm  '> 


488  APPENDICl. 

<c  influence  a^sez  piii.ssante  sur  de  petits  bourgs 
<(  pour  faire  nommer  de  leur  seule  antorité  qua- 
«  îre-vingt-un  membres  an  parlement. 

«  Qu'il  paroissoil,  d'après  le  tableau  suivant, 
«  que  raccroissemenl  de  l'influence  et  de  la  cor- 
«  ruption  dans  les  élections,  avoit  suivi  Tac- 
«  croissemenl  de  la  dette  nationale  et  des  dé- 
«  penses  publiques.  » 
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Note  N  j  page  1 68. 
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Trois  particuliers  de  Newcastle-upon-Lyne  Jj^Jl'J'/"*  *' 
occupoient  depuis  onze  ans,  sans  rien  payer,des 
maisons  appartenantes  an  marquis  deStafford, 
et   donnoient  en  conséquence,  lors  des  élec- 
tions ,  leurs  voix  aux  candidats  qu'il  leur  dési- 
grioit:  ayant  trahi  ses  intentions  aux  deux  der- 
nières ,  il  en  exigea  un  fort  loyer,  et  les  fit  as- 
signer pour  le  paiement  aux  assises  de  Stafford 
de  1793-,  mais  après  une  sévère  réprimande  du 
juge,  il  tut  entièrement  débouté  de  sa  demande. 

Tage  lyz. 
Le  lord  Grenville  vient  de  rappeler  derniè-     usages  du 

j      parlemtnt. 

rement  à  la  chambre  des  Pairs  ce  passage  de 
Touvrage  de  M.  Hatsell  sur  les  Communes: 
«  Une  stricte  adhérence  à  ses  propres  ordres  et 
«  à  ses  formes,  est  peut-être  la  meilleure  sécu- 
<(  rite  que  puisse  avoir  le  parlement  contre  les 
<(  usurpations  de  la  couronne,  ou  des  serviteurs 
«  de  la  couronne.  » 


Note  O  ,  page  lyz. 

En  1 785,  le  marquis  de  Lansdown  ayant  par 
inadvertance  parlé  au  parlement  qui  venoit  d'ê- 
tre renouvelle,  sans  avoir  prêté  ce  serment,  eut 


Serment. 
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besoin  pour  éviter  la  peine  qu'il  avoit  encou- 
rue,  cl*un  bill  d'indemnité  qui  lui  fut  accordé 
sans  la  moindre  difliculté. 

Note  P  ,  page  lyG. 

Les  droits  perçus  par  l'orateur,  année  com- 
mune sur  dix  prises  de  1780  a  1790,  furent  à 
i,23i  liv.  st. ,  ce  qui  avec  1,880  liv.  st.  qu'il 
recevoit  de  Téchiquier,  portoitson  traitement  à 
3,000  liv.  st.:  on  lui  donnoit  en  outre  2,000 
liv.  st.  au  commencement  de  chaque  nouveau 
parlement ,  pour  monter  sa  maison  j  deux  mille 
onces  d'argenterie;  100  liv.  st.  pour  plumes  , 
encre  et  papier ,  et  deux  tonneaux  de  vin  de 
Bordeaux.  Les  Communes,  en  1790,  pour  le 
rendre  entièrement  indépendant  de  la  couron- 
ne ,  lui  firent  un  traitement  de  6,000  liv.  st. 

Page  18^. 

Séparation  dc«      La  même  chose  vient  d'arriver  sur  une  ques- 

membres.       ^^^^  d'ajournement,lei2  octobrcdemier  (1799), 

à  la  dernière  séance  du  parlement:  les  deux/^/- 

lers  y  MM.  Tierney  et  Jones ,  y  furent  seuls  de 

leur  avis. 

Note  Qy  P^g^  ^^^- 

r>in«  de  sui)«      Les  bills  en  discussion  pour  les  taxes  ou  suh- 
*"'*^''  sides  s'impriment  depuis  peu  d'années. 
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Une  motion  de  M.  Tierney  contre  une  feuille  ri^f^ns-  dim- 
mînistérielle  dont  il  avoit  à  se  plaindre  ,  vient  c™ns  par* 
de  faire  rappeler  au  parlement  cju'il  existe  une  lem^^nï*»"^». 
défense  des  deux  chambres  d'imprimer  ce  qui 
concerne  les  discussions  parlementaires,  et  que 
ce  n'étoit  que  depuis  une  vingtaine  d'années 
qu'elles  fermoient  les  yeux  sur  cette  infraction 
de  leurs  privilèges. 

ISlote  R,  page  igo. 


La  chambre  des  Pairs  est  composée  aujour- 
d'hui C  !•' .  janvier  1800  )  de  deux  archevêques, 
vingt-quatre  évêques,  six  princes  du  sang,  dix- 
neuf  ducs,  onze  marquis,  quatre-vingt-sept  com- 
tes, quinze  vicomtes,  cent  vingt-sept  barons,  et 
seize  pairs  d'Ecosse,  en  tout  trois  cent  cinq. 
L'Angleterre  y  a  donc  deux  cent  soixante-un 
pairs  temporels,  et  quarante-sept  de  plus  qu'en 
1787.  De  ces  deux  cent  soixante-un  pairs,  cent 
cinq  ont  été  créés  ou  promus  à  des  titres  supé- 
rieurs pendant  l'administration  de  M.  Pitt , 
quatorze  furent  créés  à  la  fois  en  1796,  et  dou- 
ze en  1797. 
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t 
iVc)/<?  S  j  page  2,06,  I 

Statuts.  H  s'imprime  tons  les   ans  à  l'imprimerie 

royale,  dit  un  comité  chargé  en  1796,  de  revoir 
les  loix  expirées  ou  prêtes  à  l'être,  deux  gros 
volumes  in-folio  de  statuts  du  parlement ,  et 
ceux  du  règne  actuel  contiennent  trois  mille 
neuf  cent  trente-six  psg^'s:  tontes  les  éditions 
des  statuts  sont  incorrectes;  les  unes  contien- 
nent des  actes  qui  n'existent  pas  dans  les  archi- 
ves du  parlement ,  ou  qui  n*ont  ni  la  forme ,  ni 
la  force  de  loix,  et  des  statuts  qui  sont  dans 
les  archives,  n'ont  jamais  été  imprimés.  La  liste 
suivante  des  principales  éditions  des  statuts  du 
parlement ,  prouve  à  quel  point  ils  se  sont  mul- 
tipliés dans  les  tems  modernes. 


Hawkins. . .  .5oo  ans. .  de  i225ùi754>>  r>voI. 


40 

RuH'head«...5oo 
60 
3o 

Runnington  .5oo 
60 


Fickering. .  .5oo 
60 
3o 


1754     »773 

1225 

1762 

i«25     1755 
1735     1795 
Index . 


»699 
1762 
1796 


r» 
8 
8 

5 

6 

.  1 


12  in-Jolio. 


19  in-ifuarto. 


1 2  in-quarto. 


19.25     1701     xo 

1701     1763     14 

1765     1795     1/ 

Index. .  .3 


4o  in-octavo. 


Ce  même  comité  proposa  alors  un  mode  pour 
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la  classification  des  loix,  et  l'année  suivante, 
de  faire  imprimer  trois  mille  cinq  cent  cin- 
quante exemplaires  de  chaque  acte  du  parle- 
ment ,  au  lieu  de  douze  cent  vingt-six  qui  s'en 
imprimoient  auparavant',  deux  cents  exemplai- 
res des  actes  qui  tiennent  à  des  local  i  tés,  et  de  ux 
cents  des  actes  privés,  ceux-ci  aux  frais  des  par- 
ties intéressées. 

Note  Tj  page  zog. 

Un  acte  de  1797,  autorise  le  roi  à  convoquer    Convocation 
Je  parlement  en  quatorze  jours  pendant  sa  pro-    Jg^^ênt^  ^*^'*" 
rogation;  et  un  autre  acte  vient,  en  octobre 
dernier  (  1799)»  de  lui  conférer  le  même  pou- 
voir pendant  les  ajournemens. 

Note  Vj  page  xi4^ 

Un  troisième  secrétaire  d*état  a  été  créé  en 
1794,  pour  le  département  de  la  guerre,  et 
leur  traitement  a  été  porté,  en  1796,  de  4,600 
liv.  '5t.,  à  6,000  liv.  st.,  et  celui  des  sous- 
secrétaires  à  i,5oo  liv.  st.  :  le  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre  n'en  a  qu'un,  les  autres  en  ont 
deux.  Cet  accroissement  de  dépenses,  et  ce- 
lui du  nombre  de  leurs  employés  ,  donna  lieu, 
aux  Communes,  à  de  violens  débats,  dans  les- 
quels il  fut  dit  que  les  deux  anciens  départe- 
niens  n'occupoient,  en  1782,  que  quarante- 


Secr^tai'rêl 
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huit  personnes  ,  qui  ne  coutoient  que  2^,5 1 5 
liv.  st. ,  et  que  les  trois  en  occupoient  alors 
soixante-six  qui  coutoient  41,480  liv.  st.  par  an. 

D*apr^s  le  dernier  rapport  de  la  commission 
des  iinances,  le  département  de  Tinté-    liv.st. 
rieur  est  compris  dans  cette  somme  pour.  14,  i  ao 

Le  département  de  l'extérieur  pour, .  18,870 

Des  emplois  communs  à  ces  deux  dé- 
partemens  pour 2,^90 

Le  département  de  la  guerre  pour. . .  10,860 

41,480 
Les  fournitures  de  bureau  et  dépen- 
ses casuelles  doivent  monter  à io,5oP 

Ce  qui  porte  le  total  de  la  dépense  à.  51,988 

Mais  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre' 
ne  touchant  que  2,000  liv.  st. ,  et   iiv.si. 
abandonnant 4,ooO| 

Celui  de  l'extér.  ne  touchant 
que  3,200  1.  st.,  et  abandonnant.  2, 8oo| 

Et  les  deux  secrétaires  privés  >   7,400 

de  la  guerre  et  de  l'intérieur  étant 
membres  du  parlement  et  ne  tou- 
chant pas  leur  traitement  qui  est 
de  3oo  1.  st.  pour  chacun,  et  pour 
les  deux  de 600 

La  dépense  se  trouve  réduite  à 44,  ')3H 
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Une  partie  de  cette  dépense  est  payée  par 

des  honoraires  (i)  ,  gratifications ,      n^  ,t. 

etc.,  qui  en  1795  ont  monté  à.  .,.29,617 

Une  gratification  de  la  poste  de.  2,5oo 

Et  les  bénéfice  de  la  gazette  de 

Londres  qui  ont  été  à ^Sy 


3 


18 


32,675     18 


Il  y  a  de  plus  trente  messagers  aftacliés  à  ces 
départemens  avec  60  liv.  st.  d'appointemens 
et  7  sh.  6  den.  par  jour  pour  leur  nourriture, 
et  qui,  avec  les  frais  de  route,  ont  coûté  en 
1796  : 


liv.  sr. 


Pour  le  département  de  l'intérieur,  5,533 
Pour  le  département  de  l'extérieur  1 3,585 
Pour  le  département  de  la  guerre. .   2,558 


sh. 
J2 

8 
II 


TOTAL. 21,677 


II 


0)Ces  honoraires,  gratifications,  etc.  ,  qui  proviennent  en 
grande  partie  de  réexpédition  des  (  ommissions  ,  brevets ,  paten- 
tes ,  etc. ,  sont  beaucoup  plus  considérables  en  tems  de  gu. ne 
qu'en  tems  de  paix  ,  et  ont  monté  dans  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1796,  k  31,595  liv.  st. 
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Un  inspecteur  des  étrangers  avec  5oo  liv.  st. 
d'appoinlemens  et  deux  commis,  a  été  attaché 
par  Va/ffin  bill  au  département  de  l'intérieur, 
mais  il  est  payé  sur  les  fonds  consolidés. 

îf^ote  X ,  page  xxo. 

Rrvpnuj  du      Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  aux  Commu- 
durh.  «leCor-  nés,  en  179^,  au  sujet  du  traitement  à  faire 

nouailles.  ,  1      ^-^     11  •  -n/r     r»' 

au  prince  de  Galles  pour  son  mariage  ,  M.  ritt 
ne  porta  les  revenus  du  duché  de  Cornouailles 
qu'à  environ  i3,oooliv.  st.:  la  trésorerie  qui  les 
a  touché  de  1768  à  1788 ,  tems  de  sa  minorité  , 
en  a  tiré  228^764  liv.  st. 

Page  z^i, 

La  demande  d'un  traitement  pour  les  princes 
Edouard  et  Ernest ,  vient  tout  nouvellement  dn 
donner  lieu  ,  aux  Communes,  à  des  débats  sur 
la  liste  civile ,  et  d'y  faire  déposer  des  états  qui 
prouvent  que,  même  eu  y  comprend,  "'  les  ho- 
noraires retirés  de  diverses  adminisi rations,  el 
qui  lui  ont  été  affectés  et  ont  monté  en  1797  à 
38,675  liv.  st. ,  elle  est  de  beaucoup  inférieure 
au  produit  des  objets  qui  forment  le  revenu  hé- 
réditaire qu'elle  remplace:  et  M.Pitt  a  cherclic 
à  y  prouver  que  malgré  quelques  diminutions 


c  5oo  liv.  st. 
été  attaché 
rintérieur  > 

idés. 
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de  dépenses  snr  le  traitement  des  ministres 
ciiez  l'étranger  et  snr  les  pensions  ,  la  suppres- 
sion des  frais  du  bureau  du  contrôle  de  l'Inde, 
payées  à  présent  par  la  compagnie, etc.  ;  l'aug- 
mentation nécessitée  dans  l'extraordinaire  des 
affaires  extérieures,  dans  les  frais  de  police  à 
la  suite  des  troubles  intérieurs >  et  dans  la  mai- 
son domestique  du  roi ,  par  Taugmen talion  de 
tous  les  prix,  la  mettoient  hors  d'éiat  de  suppor- 
ter les  nouveaux  traitemens  demandés. 

Note  Yj  page  235. 

<{  Si  le  patronage  de  l'Tnde ,  »  dit  M.  Dundas  Puronage  de 
aux  Communes  ,  en  1798  ,  «  étoit  immédiate-  '^"*^''* 
«  ment  concentré  dans  les  mains  de  la  couron- 
ne ne ,  le  poids  qu'elle  en  recevroit  seroit  trop 
«  grand  dans  la  balance  du  gouvernement,  et 
*  pourroit  devenir  dangereux  pour  l'esprit  de  la 
«  constitution.  j> 

Propos  fort  remarquable  dans  la  bouche  d'ua 
ministre,  et  sur-tout  du  ministre  qui  est  à  la 
tête  des  affaires  de  l'Inde;  mais  qui  l'est  peut- 
être  moins  que  la  manière  dont  nous  avons  vu 
depuis,  ce  même  ministre  ,  envisager  le  con- 
trôle du  parlement  sur  l'exercice  des  prérogati- 
ves royales  les  plus  incontestables (ij. 


^^ 


(0  Voyez  l'appendice  du  tome  I ,  uote  M. 
I  l. 
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Note  Z  ,  page  z^g» 
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Voici  toutes  les  motions  qui  ont  été  faites  à 
]a  chambre  des  Communes,  depuis  1782,  pour 
une  réforme  parlementaire. 

En  1 782,  M.  Pitt  demanda  la  formation  d'un 
comité  pour  revoir  l'état  de  la  représentation 
nationale. 

En  mai  1788  ,  il  proposa  de  déclarer  «  que 
«  Topinion  de  la  chambre  des  Communes  étoil 
a  qu'il  falloit  nécessairement  prendre  des  mesu- 
«  tes  pour  prévenir  la  corruption  et  la  dépense 
K  des  élections  ;  que  lorsque  la  majorité  des  élec- 
K  teurs  d'un  endroit  seroit  convaincue  de  cor- 
«  ruption ,  l'endroit  perdroit  sa  franchise,  et  la 
«  minorité  des  électeurs  voteroit  à  l'assemblée 
4C  du  comté  ;  que  cent  membres  de  plus  seroient 
«  nommés  parles  comtés  et  la  capitale  duroyau- 
<(  me,  ou  pour  le  moins  ,  deux  de  plus  par  cha- 
<i  que  comté.  » 

En  avril  1786  ,  il  proposa  «  de  supprimer  ou 
«c  racheter ,  d'après  la  demande  des  deux  tiers 
«  des  électeurs,  la  franchise  de  trente-six  bourgs 
«  entièrement  tombés  en  décadence;  de  réunir 
«  à  des  comtés  les  soixante-onze  membres  que 
«  nommoieiit  ces  bourgs  ;  d'admettre  les  copj- 
((  holdej's  (possesseurs  de  biens  en  roture),  aux 
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«  mêmes  droits  que  Xa^free-holders  (possesseurs 
«  de  franc-fiefsj-,  d'étendre  le  droit  de  voler  dans 
«  des  villes  très-  peuplées ,  où  il  est  resireint  à 
«  un  petit  nombre  d'individus  -,  d'accorder  le 
«  droit  de  nommer  des  membres  du  parlement  à 
«  de  grandes  villes  qui  ne  l'ont  pas.  »  —  Le  ré- 
sultat de  ce  plan  étoit  de  donner  cent  membres 
.de  plus  à  l'intérêt  populaire  du  royaume,  et  le 
droit  d'élection  à  cent  mille  hommes  de  plus. 

En  mars  1790,  M.  Flood  proposa  «  d'admet- 
«  tre  aux  Communes  cent  membres  de  plus, et  de 
«  les  faire  élire  par  les  chefs  de  famille  (  liouse- 
«  Ao/<i6?r5),  qui  devroient  avoir  d'autant  plus  de 
«  droit  de  voter  aux  élections, qu'ils  paient  des 
«  taxes  très-considérables,  étant  chargés  de  tou- 
«  tes  celles  de  leurs  familles  (i).  »  M.  Pitt  parla 
contre  ce  plan  ,  se  prétendit  toujours  partisan 
d'un^  réforme  parlementaire ,  mais  montra  le 
danger  de  la  tenter  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvoit,  et  M.  Flood  re  ira  sa  motion. 

En  1798  ,  des  pétitions  noml)reuses  et  éner- 
giques vinrent  de  toute  part  fondre  sur  le  par- 
lement pcmr  obtenir  une  réforme  parlemen- 
taire (2).  M.  Grey  fit  la  motion  de  les  renvoyer 


(1)  11  calculoit  que  cliaque  individu  payoit  l'un  dan*  l'autre  Go 
sli.  par  an. 

(2)  Voyez  pi!ye48i  de  ce  volume 
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à  rcxamen  d'un  comité,  et  cette  motion  débat- 
tue pendant  deux  jours  avec  beaucoup  de  ta- 
lent et  d'animosité ,  fut  rejetée  à  cause  des  cir- 
constances. Quatre  ans  après,  en  mai  1797, 
le  même  membre  revint  sur  cet  ohjet,  et 
proposa  <  de  porter  à  cent  treize,  les  quatre- 
«  vingt -douze  membres  nommés  par  les  com- 
«  tés  *,  d'en  faire  nommer  deux  par  riding 
«  dans  le  comté  d'York  j  de  diviser  de  même  les 
«  autres  comtés  dont  la  représentation  n'est  pas 
«  proportionnée  à  l'étendue  du  territoire  et  de 
«  la  population;  de  diviser  chaque  comté  et  ri- 
«.  dingen  sous-divisions  qui  nommeroient  ciia- 
«  cune  un  membre;  d'étendre  le  droit  de  voter 
«  aux  copy  'holders  et  aux  fermiers  ayant  des 
«  baux  d'une  certaine  somme  et  d'un  certain 
«  nombre  d'années;  de  faire  nommer  le  reste  des 
<c  membres  du  parlement  par  les  house-holders^ 
«  et  défaire  faire  les  élections  à  la  fois  dans  tout 
K  le  royaume.  » 

MM.  Fox,Sheridan  ,  l'avocat  Erskine,  ap- 
puyèrent cette  motion  de  toute  la  force  de  leur 
éloquence,  et  pour  rendre  leurs  raisonnemens 
et  plus  piquans  et  plus  concluans,  reprodui- 
sirent tous  ceux  dont  M.  Pitt  lui-même  s'étoit 
$ervi  pour  obtenir  une  réforme  parlementaire, 
dans  le  tems  de  la  guerre  el  d'une  grande  agi- 
lati(nidans  la  nation,  et  dans  le  tems  de  la  pair 
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la  plus  profonde-,  mais  les  circonstances  réelle- 
ment difficiles  dans  lesquelles  se  trouvoit  l'An- 
gleterre, firent  repousser  cette  motion  aux  deux 
tiers  des  voix.  C'est  ainsi  que  jusqu'à  présent  le 
danger  des  circonstances  dans  des  tems  de  fer- 
mentation, et  l'inutilité  d'un  changement  lors- 
qu'on est  bien ,  dans  des  tems  tranquilles ,  ont 
toujours  servi  de  prétexte  pour  éloigner  toute 
idée  de  réforme  parlementaire,  quoique  l'abus 
de  l'extrême  inégalité  de  la  représentation  natio- 
nale se  fass«  tous  les  jours  sentir  de  plus  en  plus. 

Tage  Z48, 

Les  chefs  de  l'opposition  de  la  chambre  des    opposnion. 
Communes  ont  cessé  d'aller  au  parlement. 

«  Toute  l'opposition  est  morte  et  enterrée 
«  (ail  opposition  is  dead  and  buried)^  a  dit  un 
<i  noble  marquis  (le  marquis  de  Lansdown), 
«{ le  premier  jour  de  cette  session  (20  novembre 
«  1798)^  je  puis  ajouter  sans  manquer  de  can- 
<L  deur,  que  l'opinion  publique  est  marquée  sans 
«  aucune  équivoque,  lorsque  des  gens  en  place 
<^  (public men)k  une  époque  d'une  anxiété  sans 
^  exemple,  peuvent  se  retirer  dans  l'obscurité 
«  sans  exciter  dans  un  empire  vaste  et  éclairé, 
«  même  un  murmure  de  regret  public.  »  (  Dis-» 
cours  du  lord  Aukland  à  la  chambre  des  Pairs). 
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Note  A  A ,  /?«^^  2,5  i .'  ' 


F*uple  anglois 


Itrangprî. 


«  Peuple ,  »  disoit  en  1795 ,  M.  Sheridaii  à  la 
chambre  des  Communes  ,  «  qui  connoissani  les 
«  nombreux  abus  par  lesquels  sa  constitution  est. 
.<  défigurée,  n'en  est  pas  moins  sensible  à  ses 
«  nombreux  et  inappréciables  bienfaits  :  peu- 
<<  pie,  qui  révère  les  loix  de  son  pays,  parce  que 
«  ces  loix  en  défendent  et  protègent  également 
(i.  tous  les  individus  :  peuple,  chez  leqiiel  tout 
<(  ce  qui  est  avantageux  dans  la  vie  privée  ,  tout 
<(  ce  qui  est  honorable  dans  l'ambition,  est  of- 
<(  fert  aux  efforts,  à  l'industrie,  à  l'habilité  de 
<(  tous  ;  chez  lequel  les  progrès  dans  la  société 
<(  et  dans  l'estime  publique,  sont  des  degrés  î^ans 
«  bornes  qui  mènent  à  tout  :  peuple  qu'aucune 
«  ligne  de  démarcation  ne  sépare,  ne  divise  en 
<<  différens  ordres ,  mais  où  tout  n'est  qu'une 
<{.  teinte  mélangée  et  adoucie  ,  depuis  l'ombre 
<;  épaisse  qui  couvre  les  travaux  grossiers  d'ime 
<(  laborieuse  industrie ,  jusqu'aux  couleurs  écla- 
te tantes  dont  brille  la  pompe  fastueuse  des  ti- 
<(  très,  de  la  richesse  et  du  pouvoir.  » 

Note  BB  j  pcfge  ^57. 
Un  bill  connu  sous  le  nom  à'aVien  hilly  passé 
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en  1793,  obligeoit  les  étrangers  quiarrivoient, 
à  donner  leà  éclaircissemens  sur  eux,  qui  leur  se- 
roient  demandés ,  et  adonner  les  armes  non  né- 
cessaires à  leur  défense,  qu'ils  pourroient  avoir 
avec  eux  :  ce  bill  vient  (en  1798)  d'éprouver  de 
grands  changemens  ;  on  oblige  aujourd'hui  les 
étrangers  à  se  faire  enregistrer  et  à  obtenir  la 
permission  de  résider  dans  le  royaume,  sous 
peine  d'un  an  d'emprisonnement-  on  leur  dé- 
fend de  sortir  de  l'Angleterre  sans  passeport , 
et  à  ceux  qui  y  arrivent ,  de  descendre  à  terre 
avant  que  le  capitaine  du  bâtiment  qui  les 
transporte  n'ait  fait  sa  déclaration;  et  on  a 
autorisé  les  ministres  d'état  à  faire  arrêter  les 
étrangers  suspects:  les  évêques  françois  ,  les 
enfans  au-dessous  de  douze  ans ,  les  ministres 
étrangers  et  leurs  gens,  sont  seuls  exempts  de 
ces  formalités  ,  et  les  personnes  qui  ont  quitté 
leur  patrie  à  raison  de  la  révolution  de  France, 
sont  mises  à  l*abri  de  toutes  poursuites  pour  des 
dettes  contractées  ailleurs  que  dans  les  pays 
sous  la  domination  du  roi. 

Note  ce  y  page  x6i. 

Les  divorces  sont  devenus  si  fré(juens  que  les 
Pairs  pour  découvrir  s'il  n'y  a  pas  de  collusion 
entre  les  parties  qui  le  demandent,  ont  pris  cette 
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année  (1798)  la  résolution  de  ne  plus  admet- 
tre de  pétition  pour  divorce  ,  que  la  sentence 
des  cours  ecclésiastiques  et  copie  de  la  procé- 
dure n'y  soient  jointes,  et  d'interroger  le  de- 
mandeur à  la  barre ,  à  la  seconde  lecture  du 
bill. 
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Noie  DD  ,  page  2,7p. 

poiir<?  d«  Les  vols  se  multipliant  à  un  point  effrayant 
à  Londres,  un  acte  du  parlement  fortement  dé- 
battu ,  parce  que  la  justice  de  paix  n'avoit  ja- 
lais  été  payée,  a  autorisé  le  roi  à  nommer 
vingt-un  juges  de  paix  pour  la  police  de  West- 
minster ,  et  à  leur  donner  à  chacun  400  \i\\  st. 
par  an  :  il  autorise  en  même  tems  ces  officiers 
de  police,  à  faire  arrêter  comme  vagabonds,  les 
personnes  connues  sous  le  nom  de  réputés  vo- 
leurs (^reputed  thleves ) ,  et  qui  ne  peuvent  jus- 
tifier de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Un  autre  bureau  de  police  a  été  établi  en 
1798,  pour  prévenir  les  vols  nombreux  qui  se 
commettoient  dans  le  port  de  Londres;  et  la 
police  de  cette  ville  immense  est  faite  aujour- 
d'hui par  les  vingt-six  aldermen  de  la  cité  ,  les 
vingt -un  officiers  de  police  établis  en  1792  et 
répartis  en  sept  bureaux,  les  trois  qui  existoient 
auparavant^  les  deux  établis  en  1798  pour  la 
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police  de  la  rivière ,  deux  à  trois  cents  juges  de 
paix  dispersés  dans  toute  la  ville,  mille  qua- 
rante constables ou  officiers  civils,et  deux  mille 
quarante  «quatre  gardes  de  nuit,  chargés  de 
surveiller  «  vingt  mille  individus  de  diverses 
<(  classes  de  la  société,  qui  se  lèvent  le  malin, 
dit  M.  Colquhonn ,  «  sans  savoir  comment  ils 
«  se  procureront  le  moyen  de  passer  la  jonr- 
({  née,  et  souvent  où  ils  logeront  la  nuit  sui- 
«  vante,  »  et  parmi  lesquels  se  trouve  la  ma- 
jeure partie  de  vingt-un  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-treize  personnes  sorties  de  prison  ou  des 
galères  (^hulks)y  depuis  1791  jusqu'en  1800; 
savoir,  huit  mille  six  cent  cinquante  prisonniers 
acquittés  par  le  grand  jury  faute  de  moyens  < 

de  fonder  une  accusation,  quatre  mille  neuf 
cent  trente-cinq  par  le  jury  faute  de  preuves, 
six  mille  neuf  cent  vingt-cinq  élargissons  cau- 
tion ,  ayant  obtenu  leur  pardon ,  ou  après  avoir 
subi  leur  punition  ,  et  treize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-treize  galériens  échappés,  par- 
donnés  ou  élargis  à  l'expiration  du  tems  de  leur 
détention. 

Note  EE ,  page  zc)  i . 

Ce  qui  paroît  avoir  été  le  plus  utile  aux  pau-      Pauvres. 
vres,  ce  sont  X^^Jncndlj  socle  lies  formées  par 
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eux  dans  cerïains  cantons,  et  composées  de  mem- 
bres qui  paient  une  somme  quelconque  lors  de 
leur  admission ,  s'engagent  à  payer  dans  les 
unes  6  sli.,  dans  les  autres  lo,  i2  et  jus(|u'à  20 
sh.  par  an ,  et  ont  droit  à  des  secours  en  cas  de 
maladies  et  de  vieillesse,  et  à  une  somme  assez 
forte  pour  leur  enterrement.  Ces  associations 
très -anciennes  s'étoient  tellement  multipliées 
depuis  dix.  à  douze  ans ,  que  le  parlement  crut, 
en  1793,  devoir  s'en  occuper.  Il  rendit  alors  une 
loi  qui  leur  donne  une  sorte  de  sanction ,  en  les 
autorisant  à  faire  les  règlemens  qu'elles  jugent 
convenables,  à  ordonner  des  amendes  à  ceux  de 
leurs  membres  qui  y  contreviennent,  à  exiger 
des  cautionnemens  de  ceux  qui  ont  la  manuten- 
tion des  fonds ,  etc.  j  mais  qui  les  oblige  en  mê- 
me tems  à  présenter  ces  règlemens  aux  juges 
de  paix  dans  leurs  quarter's  sessions  pour  en 
obtenir  la  confirmation.  Sur  seize  cents  so- 
ciétés de  ce  genre  qui  se  sont  établies  à  Lon- 
dres et  dans  ses  environs  ,  et  qui  peuvent  con- 
tenir quatre-vingt  mille  personnes  payant  en- 
viron 20  sh.  par  an,  en  (ont  80,000  liv.  st. , 
huit  cents  se  sont  conformées  à  cet  acte  du  par- 
lement. 

Les  loix  sur  les  pauvres  ont  éprouvé  des 
cliangemens  imporlans  en  1796  :  les  juges  de 
paix  et  les  inspecîenrs  des  pauvres  ne  peuveut 
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pins  renvoyer  (iiie]t|u'iin  d'une  paroisse  ,  que 
lorsqu'il  ]ui  est  réellement  à  charge  ,  et  non 
sous  prétexte  qu'il  pourra  le  devenir  un  jour , 
et  s*il  est  malade  sa  translation  est  suspendue  : 
le  domicile  ne  s'acquiert  plus  que  par  le  paie- 
ment de  taxes  pour  une  propriété  d'au  moins 
10  liv.  st.  de  revenu  ^   et  non  par  un  séjour 
de  quarante  jours  dans  une  paroisse,  annoncé 
aux  inspecteurs  des  pauvres  ;  et  la  loi  de  Geor- 
ge .T^^  qui  défendoit  de  donner  des  secours  aux 
pauvres  ailleurs  que  dans  la  maison  de  travail 
de  leur  paroisse  ,  excepté  dans  des  cas  rares  et 
affirmés  sous  serment,  a  été  amendée;  les  ju- 
ges de  paix  et  les  inspecteurs  des  pauvres  peu- 
vent aujourd'hui  leur  en  administrer  temporai- 
rement à  domicile  en  cas  de  maladie. 

Page  z^8. 


Sir  John   Sinclair  en  proposant,   en  1796,  Friis pour eni 
im  bill  gênerai  pour  enclore  les  communes  ,  ^^^^^^ 
qui  n'a  pas  passé  ,  dit  que  dix- neuf  cents  bills 
particuliers,  y  compris  ceux  qui  auroient  la 
sanction  du  roi  dans  cette  session,  auront  au 
moins  coûté  800,000  liv.  st. 
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Salaire*  des  Lc  Salaire  des  juges  vient  d'être  aiigmenlc 
en  juin  dernier  (i  799) ,  et  porté  de  3,400  liv.  st. 
à  3,000  liv.  st.  ;  celui  du  chef- baron  de  l'échi- 
quier de  3,5oo  liv.  st.  à  4,000  liv.  st.  j  et  celui 
du  maîtr«î!  des  rôles  qui  avoit  de  3  à  4,000  liv. 
st. ,  a  été  fixé  à  4,000  liv.  st.  :  la  retraite  forcée 
par  l'âge  ou  les  maladies ,  du  chef-justicier  du 
banc  du  roi,  l'a  été  à  3,ooo  liv.  st. ,  celle  du 
maître  des  rôles,  du  chef- justice  des  plaids 
communs,  du  chef- baron  de  l'échiquier  à  2,5oo 
^  liv.  st.,  celle  des  autres  juges  à  2,000  liv.  st., 

et  celle  du  chancellier  à  4,000  liv.  st. ,  en  dé- 
duisant de  cette  somme  les  profits  des  autres 
places  qu'ils  poiirroient  avoir.  Le  salairee  du 
lord  président  de  la  Session,  en  Ecosse,  a  élé 
augmenté  de  1,000  liv.  st.,  celui  du  lord  chief- 
justice-clerk  de  5oo  liv.  st. ,  ceux  des  lords  de 
session  qui  sont  en  même  tems  lords  commis- 
saires de  justice  de  480  liv.  st. ,  de  ceux  qui  ne 
ie  sont  pas  de  280  liv.  st.,  du  chef-baron  de  l'é- 
<'hiquier  de  1,000  liv.  st.,  des  autres  barons  de 
'i3o  liv.  st.  Le  salaire  du  chef-juge  de  l'ami- 
rauté, qui  est  de  4,000  liv.  st .  par  an  ,  a  été  lùé 
à  3,000  liv.  en  tems  de  paix. 
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Page  ^4^. 

On  attache  si  peu  d'importance  aux  arraoi-  Cour  mar-; 
ries,  que  M.  Pitt  en  faisant  mettie  une  taxe,  en  *'*^" 
1798  ,  sur  les  personnes  qui  s'en  servent,  fut 
obligé  de  remonter  jusqu'à  1670 ,  pour  trouver 
quelques  renseignemens  qui  pussent  le  mettre 
à  portée  de  fixer  les  idées  sur  son  produit.  D'a- 
près les  relevés  faits  par  les  hérauts  d'armes  à 
cette  époque,  huit  mille  quatre  cent  cinq  chefs 
de  famille  avoient  des  armoiries.  Il  en  portoit 
le  nombre,  en  1798,  à  neuf  mille  quatre  cent 
cinquante-trois^  et  comptoit  six  individus  par 
nom. 

Pagû^jii. 

Il  y  a  dans  ce  moment,  à  Londres,  neuf    Dunombr» 
tribut^  aux  suprêmes  (1),  auxquels  de,  gens  délai 

sont  attachés 270  raagist. 


27c 


(i)  La  haute-cour  du  parlement,  la  chambre  des  Pairs,  la 
cour  de  1h  chambre  de  l'échiquier,  the  high  -  court  of  chanccr^  , 
le  banc  du  roi,  les  plaids  communs,  la  cour  de  l'échiquier  ,  la 
cour  d'appel  des  colonie»  devant  le  conseil  privé  de  la  cour  de  1  a- 
mirâuté. 
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Dfi  Vautre  part 270  magist. 

Quatre  cours  ecclésiastiques  . .      ^4 

Dix-luiit  cours  inférieures  pour 
de  petites  dettes 146 

\J\\^  cour  ^'oyrr  and  terminer,      27 

Quatre  cours   de  frcneral  and 
quarter's  sessions  of  the  peace ,  .      46 

Dix   cours  et    petites    sessions 
pour  objets  de  police 190 

Cinq  cours  de  coroners 20 

763 

Procureur  et  solliciteur -géné- 
ral ,  sergens  et  avocats  du  roi .  . .        8 

Sergens  es  loix 14 

Docteurs  es  loix 14 

Conseillers  du  roi 25 

Maîtres  en  chancellerie 10 

Avooats  (  barris  ter  s  at  la\v), ,   400 
Avocats   plaidant  des  affaires 
d'un   genre   particulier    (  spécial 

pleaders  ) 60 

Procureurs  ( proctors)  aux  doc- 

tor's  communs 5y 

Notaires  pourdes  actes  de  trans- 
port (  conveyanccrs  ) 4^ 

1,364 


lu 


270  magisL 
54 


46 
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Ci-contre 1,3^)4  magisi . 

Procureurs  à  diffi^rentes  cours.  1,900 
Commis,  assislans,  etc.  évalues  3,700 
ÎNolaires  publics 36 

Total  environ 7,000  magist. 


8 

14 

25 


60 


5. 


o 


40 


Note  GG  j  page  ^^8. 

Diffërentes  motions  ont,  été  faites  en  1790, 
1792  et  1797,  tant  à  la  chambre  des  Commu- 
nes qu'à  celJe  des  Pairs,  pour  changer  la  ma- 
nière de  procéder  au  recouvrement  des  det- 
tes ,  et  sur -tout  pour  remédier  à  la  négli- 
gence et  aux  af)ns  introduits  dans  la  manière 
de  prendre  le  serment  {^afjidavît)  qui  n'éloit 
devenu  qu'une  simple  matière  de  forraeavec  la- 
quelle on  faisoit  arrêter  qui  l'on  vouloit. On  cita 
pour  exemple  un  négociant,  M.  Miller,  lequel 
ayant  fait  arrêter  une  personne  qui  lui  devoit 
700  liv.  st.,  se  trouva  à  son  tour  arrêté  par  les 
manœuvres  de  ce  débiteur,  pour  une  prétendue 
dette  de  40,000  liv.  st.,  dont  il  ne  devoit  pas  un 
shelling-,  et  comme  l'usage,  en  cela  contraire  aux 
loix  formelles  existantes,  fait  exiger  une  cau- 
tion double  delà  dette  réclamée,  ne  pouvant  la 
fournir,  il  fut  détenu  six  semaines  à  la  prison 
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du  banc  du  roi ,   avant  d'obtenir  justice  :  à 
peinç  en  liberté ,  il  se  trouva  de  nouveau  ar- 
rêté pour  une  dette  ^<^  oo,ooo  liv.  st.  aussi  chi- 
mérique que  la   première ,   et  qui    le   fit  dé- 
tenir cent   quatre-vingt-onze  jours  en    pri- 
son. Une  personne  arrêtée  pour  dettes,  et  qui 
ne  peut  donner  caution  ,  reste  deux  termes  en 
prison ,  et  si  son  prétendu  créancier  ne  donne 
pas  suite  à  son  action,  n'en   sort  communé- 
ment qu'alors  et  en  payant  les  frais.  L'injustice 
de  cette  loi ,  et  les  nombreuses  vexations  aux- 
quelles ello  donne  lieu ,  n'empêchèrent  pas  les 
juges  de  faire  rejeter  les  motions  tendantes  à  la 
modifier,  comme  favorisant  trop  la  mauvaise 
foi, et  dangereuses  pour  la  sûreté  des  créanciers. 
Au  reste,  l'état  de  la  législation  pour  le  re- 
couvrement des  dettes  est  d'une  absurdité  ré- 
voltante. Toute  dette  de  plus  de  40  sh.  peut 
être  poursuivie  dans  une  cour  supérieure  ^,  où  . 
si  elle  est  contestée,  les  frais  doivent  au  moins 
passer   5o  liv.  st.,   et  où   on  alloue   les  mê- 
mes dépens  pour  une  dette  de  40  sh.  que  pour 
une  de  10,000  liv.  st. ,  ces  dépens  tenant  à  la 
longueur  de  la  procédure  et  non  à  la  valeur  de 
l'objet.  Le  tableau  suivant  tiré  de  Touvrage  de 
M.CoIquhonn  sur  la  police  de  Londres, prouve 
d'une  manière  frappante,  l'énorme  abus  qui  en 
résulte. 
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D'oii  il  résulte  que  1,010,879  Hv.  st.  dans  la 
quatrième  classe,  sont  recouvrés  à  beaucoup 
moins  de  la  moitié  des  frais  des  81,791  liv.  st. 
delà  première;  que  ces  81,791  liv.  st.,  s'ils  sont 
contestés,  coûtent  trois  fois  plus  que  la  somme 
réclamée;  que  les  A^idividus  poursuivis  pour  des 
dettes  comprises  dans  les  trois  premières  clas- 
ses sont  souvent  emprisonnés,  tandis  que  les 
loix  sur  les  banqueroutes  viennent  au  secours 
des  débiteurs  de  la  quatrième  qui  souvent  ont 
produit  le  malheur  'îe  ceux  des  trois  autres;  et 
qu'une  personne  qui  ne  doit  que  99  liv.  st.  lan- 
guit souvent  en  prison,  tandis  qu'une  autre  qui 
doit  1 00  liv.  st.  et  se  trouve  ainsi  banqueroutière, 
reste  libre  et  obtient  même  une  remise. 

D'après  les  règlemens  et  usages  des  tribunaux 
et  des  prisons  (  rzi/es  of  court)  ,  les  prisonniers 
pour  dettes  obtiennent ,  de  certains  jours ,  la 
permission  de  sortir  pour  vaquer  à  leurs  affai- 
res ;  ce  qui  vaut,  fut -il  dit  au  parlement  en 
1790,  .S, 000  liv.  st.  par  an  au  maréchal  de  la  pri- 
son du  king's'beiich  :  il  en  est  même  à  qui  l'on 
a  permis  d'aller  passer  (|uinze  jours  à  Bath  et  à 
d'autres  eaux  :  d'autres  obtiennent  la  permis- 
sion de  s'établir  dans  certains  quartiers  qui 
dépendent  des  prisons  et  qu'on  nomme  rules  ; 
mais  dont  on  a  exclu,  en  1790 ,  les  cabarets.  Il 
y  avoit  au  king's'ôcnc/i ,  Qn  1791*  cinq  cent; 
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?,oixante-dix  prisonniers ,  et  en  y  comprenant 
leurs  femmes  et  leurs  enfans ,  quinze  cents: 
en  1792,  les  prisonniers  pour  dettes  ,  en  Angle- 
terre, montoient  à  dix -neuf  cent  cinquante- 
sept  personnes,  dont  trois  cent  vin^t-six  pour 
dettes  au-dessous  de  20  liv.  st.  «  De  six  à  sept 
«  mille  personnes,  dit  M.  Colquhonn,  sont  an- 
«  nuelleraent  arrêtées  pour  dettes  dans  le  seul 
«  comté  de  Middlessex ,  et  la  moitié  pour  des 
«  dettes  au-dessous  de  20  liv.  st.;  et  le  nombre 
«  de  personnes  arrêtées  pour  de  petites  dettes 
«  (^triffling debts)  dans  tout  le  royaume,  n'est 
«  pas  moindre  de  quarante  mille.  » 

l^ote  HH ,  page  373. 

Les  ^pence  par  jour  que  les  créanciers  étoien  t 
obligés  de  donner  à  ceux  de  leurs  débiteurs 
qu'ils  détenoient  en  prison,  ont  été  portés  h.  6 

en  1797. 

Note  II y  page  ^yc). 

I.e  lord  Stanhope,  en  proposant  en  1789,  de  1.0  vp,n,ie^ 
révoquer  ces  loix  pénales,  ainsi  que  plusieurs 
autres  de  ce  genre,  telles  que  la  défense  de  man- 
ger de  la  viande  le  vendredi  ;  de  mener  hors  du 
royaume,  sans  la  permission  du  roi,  des  l'eiumes 
ou  des  enfans  au-dessous  de  virfigt,-un  ans  ;  d'é- 
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pouser  une  veuve ,  ce  qui  est  traité  de  bigamie 
par  les  loix  ecclésiastiques,  etc.  etc.,  cita  un 
canon  de  l'église  qui  dit  :  <(  Que  si  un  homme  est 
<{  chauve  et  court  risque  de  s'enrhumer ,  il  n'en 
«  est  pas  moins  obligé  d'aller  à  l'église ,  mais 
4(  qu'il  peut  y  porter  un  bonnet  de  nuit,  w  Les 
évêques  firent  rejeter  le  bill  qu'il  proposoit.  A 
la  vérité  presque  toutes  ces  loix  sont  tombées 
en  désuétude,  et  l'on  n'entend  jamais  personne 
s'en  plaindre,  quoique  le  lord  Stanhope  ait  cité 
un  non-conformiste  (fl^i.v5^/î/é?r),  qui  dans  l'an- 
née même,  avoit  été  poursuivi  judiciairement 
en  vertu  de  la  loi  contre  les papist  récusant. 

Note  KK  y  page  440. 

Aveu  dans  le*      Aux  assises  du  comté  de  Stafford ,  en  1796 , 
cause*  crimi-  Q^jUa^^jg  Cottcrcl,  en  jugement  pour  vol  avec 

effraction,  s'avoue  coupable  ;  on  le  presse  d'a- 
dopter un  mode  quelconque  de  défense ,  il  s'y 
refuse*,  le  juge  le  menace  de  le  faire  exécutera 
l'instant  de  sa  condamnation ,  s'il  persiste  dans 
son  aveu  j  il  se  décide  alors  à  nier  le  fait ,  et  les 
preuves  ne  paroissant  pas  suffisantes  aux  jurés, 
il  est  acquitté. 
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Note LL, page  446, 

Un  acte  du  parlement ,  vivement  débattu  par 
les  plus  célèbres  juriscc  isultes  et  contraire  à  l'a- 
vis des  juges  demandé  par  les  Pairs,  a  passé  en 
1792  pour  autoriser  les  jurés  à  donner  im  gêne- 
rai verdict  dans  le  cas  de  libelles,  à  prononcer 
sur  le  droit,  le  fait  et  l'intentiou. 

En  1795,  le  lord  Abington  fut  condamné  au 
klng's-bench  à  100  liv.  st.  d*amende,  à  trois 
mois  de  prison  ,  à  donner  caution  de  *2oo  liv.  st. 
pour  bonne  conduite  pendant  un  an,  et  à  pré- 
senter deux  personnes  qui  la  cautionnassent  cha- 
cune pour  100  liv.  st.,  pour  un  libelle  qu'il  avoit 
prononcé  au  parlement  contre  M.  Thomas  Ser- 
mon ,  son  procureur  (^attorney  ) ,  et  qu'il  avoit 
fait  ensuite  insérer  dans  les  papiers  publics. 

rage  4^4. 

I  (Voyez  l'état  des  prisonniers  ci-contre») 

i 

L'auteur  de  ce  tableau,  M. Colquhonn,  aver- 
tit que  quelque  peine  qu'il  se  soit  donné  pour 
le  rendre  exact ,  d'après  la  manière  dont  sont 
tenus  les  registres  des  prisons  ;,  il  n'a  pu  y  par- 
venir entièrement.  Il  assure  qu'année  cuqimu- 
ne  ,  les  magistrats  de  Londres  font  etiii)n!.onfif i 
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pour  être  jugées  aux  sept  irihnnaux  de  celle 
capitale  ou  de  ses  environs,  de  deux  mille  cinq 
cents  à  trois  mille  personnes  des  deux  sexes,  dont 
la  majeure  partie  retourne  dans  la  société  après 
im  court  emprisonnement  ou  quelques  puni- 
tions corporelles,  et  trop  souvent  pour  rcnou- 
veller  les  mêmes  offenses.  Un  grand  nombre 
d'entre  ces  prévenus ,  ajoute-t-il ,  sont  toujours 
acquittés,  particulièrement  ceux  condamna- 
bles à  mort  pour  de  légères  offenses,  et  qui, 
parce  que  les  jurés  ne  considèrent  pas  le  délit 
comme  méritant  une  punition  aussi  sévère,  n'en 
reçoivent  aucune:  d'ailleurs,  de  plus  de  deux 
cents  criminels  ,  annuellement  condamnés  à 
mort ,  à  Londres  ou  dans  le  comté  de  Midd- 
lessex  ,  les  quatre  cinquièmes  obtiennent  leur 
grâce,  soit  à  condition  d'être  transportés  ,  soit 
à  condition  d'entrer  dans  le  service,  soit,  ce 
qui  n'est  pas  rare,  sans  aucune  condition. 
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ÉTAT 

Des  prisonniers  jugés,  en  1795,  à  Old-Baley 
et  aux  ditïérentes  assises  tenues  dans  le 
comté  de  Middiessex. 


Condamnés  k  mort 

A  la  trans|K)rtation 

A  l'emprisonnement  et  au 

fouet 

Envoyés  au  service 

Acquittés    

Hargis  faute  de  poursuite 
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Offenses  pour  lesquels  ils  furent  jugés. 

Pour  assassinat 4^ 

Comme  incendiaires ^ 

Pour  vol  avec  effraction  (  burglary  ). . .  loi 

Pour  vol  à  force  ouverte  (  nMcry  ) . . .  ^')B 

Pour  vol  de  chevaux  et  de  bestiaux 1 08 

Pour  faux '  "* 

Pour  fausse  monnoie '7 
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Pour  félonie 3 1 5 

Pour  larcin 998 

Pour  avoir  recelé  des  objets  volés 61 

Pour  fraudes  et  méfaits loi 

Coquins  et  vagabonds *2 1 

Pour  meurtre 29 

Pour  bigamie 3 

Pour  bestialité 2 

Pour  rapt 9 

Pour  parjure 2 

Pour  sédition 2 
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Réunion  «le 


Page  ixG. 

Xuk  conquêt*^  de»  état»  de  Tippo-Sultan  vient 
de  permettre  à  la  compagnie  de  réunir  la  pré-  '*  p'^i^ie"" 
sidence  de  I3ombay  à  celle  de  Madra8s,oii  Pon  IV"!'''!! 
a  établi ,  en  place  de  la  cour  du  maire ,  un  tri-  *^""* 
bunai  de  judicature  pareil  à  celui  du  Bengale. 

Tage  147. 

L'acte  à'habeas  corpus  se  suspend  dans  des      suspension 
momensde  troubles  et  de  dangers.  Il  fat  sus-  ^«'''^'^'*''^^- 

<-'  bcas  corpus. 

pendu  pour  la  dixième  fois  depuis  la  révolu- 
tion ,  dit  M.  Dundas  à  la  chambre  des  Com- 
munes, par  un  bill  du  23  mai  1794,  intitulé 
an  act  to  enahLe  hîs  majesty  ta  secure  and 
de  tain  such  persons  as  lus  majesty  shall  sus- 
pect are  conspiring  aoainst  hrs  person  and 
governnient  ;  «  acte  pour  autoriser  le  roi  à 
II.  ♦ 


..  Il 
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n>-.i» 


T 


r 


•^ 


TraîfomenI 
«lr.ncuinii)i«du 
|>dil«iiitiit. 
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c  s'assurer  des  personnes  qu'il  croira  conspirer 
«  contre  sa  personne  et  son  gouvernement  :v et 
le  chancelier  dit  à  cette  occasion  à  la  chambre 
des  Pairs ,  que  c'étoit  une  grossière  erreur  de 
croire  que  cet  acte  prive  d'action  en  justice 
pour  faux  emprisonnement^  et  donne  aux  mi- 
nistres une  entière  indemnité  et  le  pouvoir  des 
lettres  de  cachet.  Il  vient  d*être  renouvelle  pour 
«n  an  en  février  dernier  (  1800  )• 

Page  lyG, 

Les  émoluraens  du  commis  des  Commune^ 
ont  monté  ,  année  commune  sur  les  dix  der- 
nières, vient  de  dire  l'orateur  à  cette  chambre 
en  mai  dernier  (  1800)  ,  à  8642  liv.  st.  ;  mais 
il  en  laisse  la  moitié  an  commis  assistant  dont 
les  émolumens  ont  été  dans  le  même  tems ,  de 
1162  liv.  st.  Ceux  des  autres  commis  ,  dont  les 
fonctions  sont  très-laborieuses,  sont  insuffisans 
au  point  que  le  roi  leur  donne  annuellement 
i5oo  liv.  st.  sur  sa  liste  civile.  On  vient  d'ar- 
rêter qu'il  seroit  fait  dorénavant  '.m  fonds  des 
émolumens  dus  pour  les  bills  ,  etc.  ;  d'où  l'on 
donneroit  35oo  liv.  st.  au  commis  des  Commu- 
nés,  1600  liv.  st.  au  commis  assistant j  sSoo 
liv.  st.  au  sergent  d'armes  ,  etc. 
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Page  t86. 
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muneit 


Lors  d'une  adresse  à  présenter  au  roi  sur  son    Metiig.,.i. 
assassinat ,  en  mai  dernier  (1800),  les  Pairs  '^^''^'n''^<"^'« 

rent  proposer  une  conterence  a  la  chambre  b..  .le,  Co 
des  Communes,  par  le  commis  assistant  et  le 
commis  de  la  couronne,  motivant  cette  infrac- 
tion à  l'usage  reçu  ,  sur  ce  que  les  juges  et 
les  maîtres  en  chancellerie  ne  se  trouvoient 
pas  alors  dans  leur  chambre.  Les  Communes 
agréèrent  cette  raison,  et  la  firent  insérer  dans 
leur  journal  comme  garantie  de  leurs  droits  et 
privilèges. 


Page  xox. 


L'orateur  a  observé  cette  année,  à  la  cham-  Titres dw biu* 
hre  des  Communes ,  qu'on  donnoit  aux  bills 
des  titres  trop  vagues  et  trop  généraux  j  ce  qui 
étoit  sujet  à  des  inconvéniens. 


Page  254. 

Le  lord  Hawkesbury  a  dit  à  la  chambre  des      Membre 
.ommunes,  en  avril  dernier,  quil  ny  avoit       1,]^, pi^. 
alors  que  cinquante -deux  membres  de  cette  ce$  dans  lâ 
chambre  ayant  des  places  dans  le  gouverne-  * 


'i^ 
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blique. 
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raent,  et  qu'en  1778,  il  y  en  avoit  cent  dix-huifc 
y  compris  ceux  qri  avoient  des  marchés  avec 
lui ,  la  loi  qui  les  exclut  du  parlement  n^exis- 
tant  pas  à  cette  époque  (elle  est  de  1782). 

Vage  250. 

M.  Pitt ,  en  répondant ,  en  mai  dernier,  à 
quelques  reproches  qui  lui  avoient  été  adres- 
sées au  sujp  de  la  taxe  du  dixième,  dit  «qu'on 
«  Paccusoit  tantôt  d'arrogance  et  de  présomp- 
A  tien,  et  tantôt  d'abandonner  lâchement  son 
«  opinion  ,  qu'il  croyoit  qu'on  devoit  toujours 
<{  picndre  son  jugement  pour  règle  de  sa  con- 
«  duite  ,  que  jamais  peut-être  aucun  minis- 
<i  tre  n'avoil  prêté  moins  d'attention  aux  cla- 
<{  meurs  populaires;  mais  qu'il  avoit  toujours 
«  cru  de  son  devoir  de  se  plier  à  l'opinion 
ik  publique,  quand  elle  étoit  décidément  pro- 
«  noncée.  » 
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Page  x8y, 

chenims.  Tl  paroît  que  les  chemins  et  les  ponts  se  sont 

fort  dégradés ,  ce  qui  a  fait  proposer  cette  an- 
née (  1800),  à  la  chambre  des  C()n)munes,  des 
résolutions  propres  à  donner  plus  de  force  et 
d'action  aux  loix  (jui  les  concernent. 
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Page  35,^. 

Le  parlement  vient  d'accorder  65,ooo  liv.  st.  ^"«et. 
pour  construire  un  lazaret  à  Chetney-Hill, 
dans  le  comté  de  Kent,  et  un  droit  de  7  sh. 
6  den.  par  tonneau  de  chaque  bâtiment  venant 
du  I.evant ,  de  la  côte  de  Barbarie  ou  du  royau- 
me  de  Maroc ,  avec  une  patente  nette  de  santé 
et  qui  fait  quarantaine  en  Angleterre,  et  de 
l5  sh. ,  8*il  n'a  qu'urne  paleate  brute-,  de  3 
sh.  par  tonneau  de  chaque  bâtiment  qui  vient 
d'ailleurs  et  fait  quarantaine,  et  10  sh.  s'il  n'a 
qu'une  patente  brute;  de  7  sh.6  den.  par  ton- 
neau de  chaque  bâtiment  portant  des  marchan- 
dises du  Levant,etc. ,  chargées  en  Hollande  ou 
dans  des  endroits  où  la  quarantaine  ne  se  fait 
pas  régulièrement;  de  i^  sh.  par  tonneau  de 
chaque  bâtiment  obligé ,  par  ordre  du  conseil , 
de  faire  quarantaine;  et  d'un  sh.  de  plus  par 
tonneau  des  bâtimens  qui  viennent  ensuite  à 
Londres. 

Page  44^. 

Un  attentat  contre  la  personne  du  roi  étant     "■""«'r*'" 
haute  traliison ,  et  deux  ténioius  étant  néces- 
saires dans  ces  sortes  de  crimes ,  tandis  qu'un 


•on. 


6  supplément; 

seul  siiFfif  dans  les  antres  affaire^  criminelles; 
il  se  troiivoit  que  la  vie  du  roi  étoit  moins  pro- 
tégée par  la  loi  que  celle  du  plus  simple  parti- 
culier ,  un  bill  vient ,  «n  juin  dernier  (  1800  )  » 
de  faire  disparuitre  cette  bisare  iuconséqueuce. 


■il    »• 


Conipignle 
(les  Inde^ 


ÉTAT 

t 

DE     SITUATION     DB     LA     COMPAGNIE 
DAMS      L*IMDE     EN     1798* 


Bengale. . . 
Madrass  . . 
Bombay  . . 
Uencolen. . 


TOTAL . . 


nSVRNU. 


liv.  st. 
5,78-2,741 
>  1938,950 

:538,i89 


•   »  •   *  • 


D£PFNSE. 


liv.  st. 
4,o3i  ,660 
2,5i5,77^< 


uériciT. 


liv.  st. 


bXCEDBMT 


576 

601 

1 03, 299 


liv.  st. 
1,751,08 


3.8. ,  f 

1,73.'.  >  1,3/,  1,8) 

^»a99  * 


8,059,880 


7,487,355 


1,341,855 


4og,'2?.(i 


A 


:.  I 


)■,  'd 


linelles; 
lins  pro- 
e  parti- 
;i8oo), 
Iquence. 


CNI£ 


UXCEDBNT 


liv.  St. 
1,751,08 

1,3/,  1,8)5 


4og,'2?.(i 


SUPPLÉMENT.  y 

liv,  8t. 

^^port 409,226 

Intérêt  de  la  dette. 

ïiv.  4t. 

Bengale,., 408,810^ 

Madras 147.458V .  „ .  603,926 

Bombay 47,6^8) 

I^éfîcit 194,700 

Revenu  en  1797.. 478»9i7 

Diminution  en  1798 t-j^fiij 

Actif  et  passif  de  la  compagnie  dans  l'Inde 

en  iy^8, 

liv.  st.  liv.  «t. 

ActiFen  1797 io,53i,i45 

Actif  en  1 798 9,922,908 

—il—  ■       .. 
Diminution 608,242 

Passi f  en  1 798 11  ,o32,645 

Passif  en  1797 91^94^^39 

Accroissement 1,738,106 

Détérioration  de  la  situation  de  la 
compagnie  dans  l'Inde  en  1798,  at» 
Iribuée  à  la  guerre  de  Typpo-Snl(an.2, 346,3.18 
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SUPPLÉMENT. 


I 


Page  48X. 

x~l':,  ^-  ^^^"^^««  >  ^a°8  son  dernier  budjet  de  Tln- 
de ,  du  25  mars  dernier  (  1800),  porte ,  en  y 
comprenant  les  frais ,  les  envois  d*fnde  en  Eu- 
rope ,  en  1798  ,  à  3,533,690  Uv.  st. 


Page  ^01. 
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Réforme  par» 

leiiiciitaiic. 


M.  Pitt ,  après  avoir  peint  à  la  chambre  des 
Communes  dans  un  discoursau  sujet  de  l'union, 
les  événemens  t^ui  ont  eu  lieu  depuis  1788,  dit 
«  cjn*il  rougiroit  si  d'anciennes  opinions  pou- 
«  voient  le  conduire  à  penser  que  la  forme  de  la 
<(  représeniation  (jui  avoit  été  suffisante  pour 
<(  prok'gei  les  intérêt  s  et  assurer  le  bonheur  de  la 
«  nation  ,  devoit  être  vainement  et  légèrement 
«  changée  par  amour  pour  l'expérience  ,  ou 
«  par  prédilection  pour  des  théories  :  je  crois, 
«  ajonta-t-il ,  devoir  déclarer  Topinion  décidée 
«  où  je  suis ,  que  si  des  lems  convenables  pour 
4C  une  pareille  expérience  revenoient,  le  moin- 
«  dre  changement  dans  la  constitution  n'en  de- 
«  vroit  pas  moins  être  regardé  comme  un  mal.» 

M.  Grey,  peu  de  jours  après  (le  26  avril 
i8c^o  )  .  r  tout  en  reconnoissant  (|u'aucnn  pcu- 
♦v  pic  j'avuii  jamais  joui  d'un  meilleur  système 
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«  de  liberté  pratique  que  celui  établi  pour  le 
«  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation  britanni- 
«  que;  que  les  principes  de  liberté  et  d'al ta- 
it chement  à  Tordre  et  à  la  sécurité  y  éfoient 
«  parfaitement  combinés,  et  que  peut-êire  un 
«  plus  grand  degré  de  liberté  éfoit  incompati- 
<i  ble  avec  le  degré  d'aulnrilé  nécessaire  poin- 
te le  maintien  et  la  protection  de  la  société;  » 
n*en  proposa  pas  moins  un  nouveau  plan  de  ré- 
forme, consistant  à  ôter  le  droit  d'élection  à 
quarante  des  bourgs  les  plus  déchus,  ce  ciui 
réduiroit  le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre des  Communes  de  quatre-vingt ,  et  le  lais- 
seroit  de  quatre  cent  soixante-dix- huif ,  outre 
quatre-vingt-cinq  membres  pour  l'Irlande, 
dont  la  représentation  resteroit  ainsi  dans  la 
proportion  de  cinq  cent  ciriquante-luiit  à  cent , 
qui  venoit  deire  proposée.  Oite  mol  ion  eut 
le  succès  de  toutes  les  motions  de  ré( ormes  par- 
lementaires. 

Page  ^04, 

Un  bilî  proposé  par  le  lord  Auklnnd,  cette 
année  (  1800)  ,  pour  autoriser  a  poursni  re 
l'adultère  au  criminel  ,  et  empêcher  les  con- 
pal)les  de  se  marier  euseinhif*,  a  pas.é  ^ipiJ's 
de  vives  et   longues  disei);:sions  à  la  tlianihie 


A<JiiIti 


■i"  . 


^^•^ 


;m 


'i.  '^^-i 


i 


Pauvrtft* 


lO  SUPPT.F.MFNT. 

des  Pairs ,  mais  a  été  rejeté  par  celle  des  Com- 
imines. 

Page  507. 

La  cherté  des  subsistances  a  fait  proposer , 
en  mars  dernier,  à  la  chambre  des  Communes, 
un  bill  fortement  appuyé  par  M.  Pitt,  pour 
em[)C'cher,  pendant  un  tems  limité,  de  trans- 
porter dans  la  paroisse  de  leur  domici!  3,  à  la- 
quelle ,  faute  d'ouvrage  ,  ils  seroient  nécessai- 
rement à  ciiarj^e,  des  pauvres  résidans  dans 
une  autre  paroisse  où  leur  travail  leur  fournit 
ordinairement  le^  moyens  de  subsister,  qui 
conséquemment  l»ii  sont  habituellement  uti- 
les, mais  à  qui  le  haut  prix  des  denrées  rend 
passagèrement  quelques  secours  indispensables. 
Ce  bill  diiliciie  à  rédiger  d'une  manière  précise, 
en  ce  cju'on  vouloit  qu'il  fut  presqu'à  la  foi» 
obligatoire  et  facultatif,  a  été  rejeté  comme 
contraire  aux  loix  sur  les  pauvres  ,  loix  qui 
veulent  que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pau- 
vres ,  et  y  font  transporter  à  grands  frais 
ceux  qui  en  sont  absens  et  se  trouvent  quel- 
quefois aux  extrémités  opposées  du  royaume  j 
loix  qui,  par  humanité,  blessent  l'humanité, 
en  enlevant  un  malheureux  aux  compagnons  de 
tjcs  travaux,  de  sa  misère,  aux  lieux  qui  lui 
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«ont  chers  et  que  son  travail  a  enrichis;  loix 
qui  li existent  ni  en  Ecosse,  ni  en  Irlande,  où 
il  y  a  cependant  bien  moins  de  richesses  et  de 
travail ,  et  par  conséquent  moins  d'emploi  pour 
l'ouvrier  ;  qui  nécessitent  un  impôt  plus  fort 
que  l'impôt  territorial ,  et  qui  créent  des  pau- 
vres ,  des  pauvres  valides  mêmes  qu'on  verroit 
disparoître  avec  elles  ;  loix  enfin  que  l'Angle- 
terre sera  peut-être  heureusement  confrainle 
de  changer  un  jour,  et  qui  avec  une  augmen- 
tation raisonnable  dans  le  prix  du  travail ,  et 
les  dispositions  que  ne  man^ueroit  pa»^  de  pren- 
dre pour  assurer  le  sort  des  pauvres  infh'mes  ou 
surchargés  d'enfans  en  bas  âge ,  une  nation 
éclairée,  opulente  et  charitable,  pourroient 
être  abrogées  sans  inconvénient^  et  au  gran  i 
avantage  de  l'agriculture, 

Page  507. 

T.es  mauvaises  récoltes  cl  la  tlisettc  de  grains 
ont  enlin  l'ait  sentir  la  nécessité  de  faciliter  les 
enclos,  er  le  parlement  a  pris  cette  année  la 
résolution  d'adopter  de)  régjemens  pour  dimi- 
nuer les  frais  des  bills  d'enclosures,rn  admettant 
le  consentement  des  pari  les  intéressées,  atlestjî 
par  des  magistrats,  au  lieu  de  déelnralions per- 
sonnelles; j  en  passant  une  lui^jncralequi  coui- 
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la  SUPPLÉMENT. 

prenne  toutes  les  clauses  insérées  ordinaire- 
ment clans  ces  bills  et  à  laquelle  seront  renvoyés 
les  bills  particuliers^  en  fixant  les  honoraires 
des  solliciteurs ,  commis ,  commissaires ,  etc. , 
et  en  n*exigeant  pour  les  enclos  de  trois  cents 
acips  et  au-dessous  ,  (|ue  les  honoraires  de  sim- 
ples bills  9  et  la  moitié  pour  les  enclos  de  cent 
acres. 

Pas;ff  SIS* 

Dfiies.  ^"  vient  de  porter  de  40  sh.  à  5  lîv.  st.  les 

dettes  dont  on  peut  poursuivre  le  recouvrement 
dans  les  cours  de  conscience  de  Londres. 
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Pa^ 
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39  ligne 

55 
100 
14a 
ai4 
as<i 
356 
aS; 
a?8 
a46 
a6i 
aSç) 
3a8 
35a 
S  54 
370 

44» 
443 

474 
475 
478 

47Î) 
484 
485 
ib. 
487 

4'Ji 


ai  propre ,  lisez  propres. 
C  incertitude,  lisez  instabilité. 

1 3  député ,  lisez  dépotée. 

27  leur,  lises  leurs. 

16  le  rapport  en  elt  fait,  lisez  le  rapport  cit  fai'r. 
i3  priuce»,  lisez  princes. 

17  Farilicite,  lisez  i'acilito. 
f)  peuplé,  lisez  peuplct 

14  le  vertu  ,  lisez  la  vertu. 
10  seroi»  ,  lisez  seroicnt. 

22  fréquemnet,  //j<î2  frêiuemment. 

28  gagné,  lisez  gagnée. 

10  spécial ,  lisez  particulier. 
24  et  celui ,  lisez  comme  celui. 
12  et  16  le  procès  ,  lisez  la  procédure. 
9  s'ils  parlent ,  lisez  et  s'ils  parlent. 

9  ailrnisible  ,  lisez  admissible. 

lisez  au-dessus  des  deux  premièrel  colonne* 
KNTHr.s,  et  au-dessus  des  deux  autres  sortis. 

10  appartenant ,  lisez  appartenans. 
24  Fitz-Willam  ,  lisez  Fitz-WiUiams. 
16  liarampaul,  lisez  Karram.un. 

16  (  tableau  )  Lecopeenang,  lisez  Leelop«eoang. 
37  suflit,  //j^'z  sulfisoit. 

I   peut  ,  lisez  pouvoir. 

3  puissent,  lisez  pussent. 
dern.  possèdent,  lisez  post'd"i8nl. 
14  viiiijt  sept  ,  lisez  vin^jt  cinc]. 
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